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CHAPITRE PREMIER. 
ERaiſon de Luſage de la monnoie. 
LES peuples qui ont peu de marchan- 


diſes pour le commerce, comme les 
ſauvages, & les peuples palices qui 
n'en ont que de deux ou trois eſpeces, 
neẽgocient par change. Ainſi les cara- 
vannes de Maures qui vont à Tombouc- 
tou, dans le fond de Afrique „ troquer 
du fel contre de Por, n'ont pas heſpin 
Tome III. Nen 


2 Dr L'ESPRIT DES LOW, | 
de monnoie. Le Maure met fon ſel dans 
un monceau; le Negre, {a poudre dans 
un autre: gil ry a pas aſſez d'or, le 
Maure retranche de ſon ſel, ou le Ne- 
gre ajoute de ſon or, juſqu'a ce que les 
parties conviennent. „ 
Mais lorſqu'un peuple trafique ſur un 
très-grand nombre de marchandiſes, il 
faut nèceſſairement une monnoie, parce 
qu'un metal facile & tranſporter Epar- 
|: Je bien des frais, que l'on ſeroit oblige 
e faire fi Pon procedoit toujours par 
Echanggmme. 1 4 
Toutes les nations ayant des beſoins 
re ciproques, il arrive ſouvent que une 
veut avoir un très- grand nombre de 
marchandiſes de autre, & celle-ci 
très- peu des ſiennes; tandis qu'a Pe- 
gerd d'une autre nation, elle eſt dans 
un cas contraire. Mais lorſque les na- 
tions ont une monnoie , & qu'elles pro- 
cedent par vente & par achat; celles qui 
prennent plus de marchandiſes ſe ſol- 
dent ou paient l'excẽdent avec de Par- 
gent: & il y a cette difference , que 
dans le cas de l'achat, le commerce ſe 
fait à proportion des beſoins de la na- 
tion eee le plus; & que dans 
*PEchange , le commerce fe fait ſeule- 
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que Etat y met ſon empreinte , afin que 
la forme reponde du titre & du poi 
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ment dans PEtendue des beſoins de la 


nation qui demande le moins, ſans quoi 
cette derniere ſeroiĩt dans Pimpoſſibilitẽ 
de ſolder ſon compte. 
CHAPITRE II. 
De nature de la monnoie. 


L monnoie eſt un ſigne qui reprẽſente 


la valeur de toutes les marchandiſes. 
On prend quelque metal pour que le 
ſigne ſoit durable (a); qu'il ſe conſom- 
me peu par Puſage ; & que, ſans ſe de- 
truire , il ſoit capable 40 beaucoup de 


diviſions. On choiſit un mẽtal prẽcieux, 


pour que le ſigne 3 aiſẽ ment ſe tranſ- 
porter. Un metal eſt très- propre a ètre 


une meſure commune, parce qu*on peut 


alſẽ ment le rEduire au meme titre. Cha- 


1 
& que l'on connoiſſe Pun & Pautre par 
la ſeule inſpection. | 
Les Atheniens ayant point Puſage 
des meraux , ſe ſervirent de hœufs (H; 
(a) Le fcl , dont on ſe ſert en Abyſſinle, a ce dé- 
faut, qu'il ſe conſomme continuellement. 


(b) -Herodore , in Clio, nous dit que les Lydiens 
trouyerent Part de battte la monnoie $7 Grecs le 


j 
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& les Romains de brebis: mais un bœuf 
n'eſt pas la meme choſe qu'un autre 
bœuf, comme une piẽce de metal peut 
etre la meme qu'une autre. 
Comme Pargent eſt le ſigne des va- 
leurs des marchandiſes, le papier eſt in 
ſigne de la valeur de Pargent; & lorſ- 
qu'il eſt bon, il le reprẽſente tellement, 
_ quant a Veffer, il ny a point de dif- 
* f{&rence. 1 
De meme que Pargent: eſt un ſigne 
d'une choſe, & Ja repreſente ; chaque 
choſe eſt un ligne de Pargent , & le re- 
© - preſente ; & Verar eſt dans la proſpëri- 
tẽ ſelon que d'un cote Pargent repre- 
ſente bien toutes choſes; & que d'un 
autre, toutes choſes repreſentent bien 
Pargent , & quiils ſont ſignes les uns 
des autres; c'eſt-a-dire, que, dans leur 
valeur relatiye, on peut avoir l'un ſitõt 
que Pon a Pautre, Cela n'arrive jamais 
que dans un gouvernement modere , 
mais arrive pas toujours dans un gou- 
vernement modere: par exemple, ſi les 
loix favoriſent un debiteur injuſte, les 
choſes qui lui appartiennent ne repre- 


hy 


prirent Yeux : les monnoies 4'Athenes eurent pour 
empreinte leur ancien bœuf. J'ai vu une de ces mon: 


Aces dans Ig cabinet du Comte de Pembrocke, 


n * f 


” > 
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ſentent point Pargent , & ren ſont point 
un ſigne. A Pegard du gouvernement 
deſpotique, ce ſ{eroit un prodige ſi les 
choſes y repreſentoient leur ſigne : la 
tyrannie & la mEfiance font que tout le 
monde y enterre- (a) ſon argent: les 
choſes ry repreſentent donc point Par- 
gent. F 

Quelquefois les lẽgiſlateurs ont em- 
ployẽ un tel art, que non- ſeulement les 
choſes reprẽſentoĩent Pargent par leur 
nature, mais qu'elles devenoient mon- 
noie comme Pargent meme. Ceſar (b) 
dictateur, permit aux debiteurs de don- 
ner en payement à leurs creanciers des 


fonds de terre au prix qu'ils valoient 


avant la guerre civile. Tibere (e) ordon- 

na que ceux qui voudroient de Pargent, 

ses auroient du trefor public, en obli- 

r geant des fonds pour le double. Sous | 
CH Ceſar, les fonds de terre furent la mon- 1 


noie qui paya toutes les dettes; ſous 
' WH Zebere , dix mille ſeſterces en fonds de- 
Vinrent une monnoie commune comme 
cinq mille ſeſterces en argent. 


(e) Ceſt un ancien uſage 2 Alger, que chaque 
pere de famille ait un trẽſar enterrè. Logier de Taſ- 
is, hiſtoire du royaume d' Alger. 

0%) Voyez Ce;ar, de la guerre civile , liv, IIl. 
0%) Tacite, liv, VI. = If 


Ailj | 
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La grande chartre d'Angleterre dẽ - 
fend de ſaiſir les terres ou les revenus 
d'un debiteur , lorſque ſes biens mobi- 
liers ou perſonnels ſuffiſent pour le paye- 
ment, & qu'il offre de les donner: pour 
lors tous les biens d'un Anglois repre- 
ſentoient de Vargent. e 
Les loix des Germains apprecierent 
en argent les ſatisfactions pour les torts 
_ Pon avoit faits, & pour les peines 
es crimes. Mais comme il y avoir tres- 
peu d'argent dans le 2. elles rẽap- 
prècierent argent en denrẽes ou en be- 
tail. Ceci ſe trouve fix dans la loi des 
Saxons , avec de certaines differences 
ſuivant Paiſcnce & la commodité des 
divers peuples. D'abord (a) la loi de- 
clare la valeur du ſou en betail : le fou 
de deux trẽmiſſes ſe rapportoit a un 
bœuf de douze mois ou A une brebis 
avec ſon agneau; celui de trois tremiſ- 
ſes valoit un bœuf de ſeize mois. Chez 
ces peuples la monnoie devenoit berail , 
marchandiſe, ou denree ; & ces choſes 
devenoient monnoie. | 
Non-ſeulement Pargent eſt un ſigne 
des choſes; il eſt encore un ſigne de Var- 


(a) Loi des Saxqus , ch. XVIII. 
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gent & reprẽſente argent, comme 
nous le verrons au chapitre du change. 


CHAPITRE III. 


Des monnoies ideales. : 


— — 


IL y a des monnoies reelles & des 
monnoies ideales. Les peuples polices ,. 
qui ſe ſervent preſque tous de mon- 
noies ideales, ne le font que parce qu'ils 
ont converti leurs monnoies rœelles en 
idéales. D'abord leurs monnoies reelles 
ſont un certain poids & un certain-titre 
de quelque meral : mais bientot la mau- 
vail: foi ou le beſoin font qu'on retran- 
che une partie du metal de chaque piece 
de monnoie, x laquelle on laiſſe le me- 
me nom: par exemple d'une piece du 
poids d'une livre d' argent, on retran- 
che la moitiE de Pargent, & on conti- 
nue de Pappeller livre; la piece qui ẽtoĩt 
une vingtieme partie de ba livre d' ar- 


gent on continue de lappeller ſou, quoi- 

22 ne ſoit plus la vingtieme partie 

e cette livre. Pour lors, la livre eſt 

une livre ideale, & le ſou un ſou ideal ; 

ainſi des autres ſubdiviſions: & cela 

peut aller au point que ce qu; on appel= 
1 


"1 
i 


.arriver que 


— 
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 lera livre ne ſera — qu'une très- pe- 


tite portion de la livre, ce qui la ren- 
dra encore plus ideale, Il peut meme 

Fon ne fera plus de piece de 
monnoie qui vaille preEciſement une li- 


vre, & qu'on ne fera pas non plus de | 


piece qui vaille un ſou : pour lors la li- 
vre & le ſou ſeront des monnoies pure- 
ment ideales. On donnera a chaque piece 
de monnoie la denomination d'autant 
de livres & d'autant de ſous que Fon 
voudra; la variation pourra Etre conti- 
nuelle, parce qu'il eſt auſſi aiſe de don- 
ner un autre nom à une choſe, qu'il eſt 
difficile de chenger la choſe mme. 

Pour 6rter la ſource des abus, ce ſera 
une tres-bonne loi dans tous les pays 


eu Ton voudra faire fleurir le commer- 


ce, que celle qui ordonnera qu'on em- 


ploiera des monnoies reelles ; & que Pon 


ne fera point d' operation qui puiſſe les 
rendre ideales. 


Rien ne doit ètre fi exempt de varia- 


tion, que ce qui eſt la meſure commune 
de tout. 10.919 


Le nẽgoce par lui- meme eſt tres-in- 


certain; & c'eſt un grand mal d' ajouter 


une nouvelle incertitude A celle qui eſt 


fondee ſur la nature de la choſe. 


A A 


Arti e » 


err 
De la quantite de Por & de-Pargent. 


Loks gu les nations policees ſont 
les meitrefles du monde, Por & Far- 
gent augmentent tous les jours, ſoit 

elles le tirent de chez elles, ſoit. 


2 Paillent chercher là on il eſt. II 


iminue au contraire lorſque les nations 
barbares prennent le deſſus. On ſgait 
quelle fur la rarete de ces meEtaux ,. 
lorſque les Goths & les Vandales d'un 
cote., les Sarraſins & les Tartares de 
Fautre, eurent tout envahi. - © 


CHAPITRE V. 
Continuation du meme fujete 


L'arxGenr tiredes mines dePAme- 
rique , , tranſportE en Europe, de- I& 
encore envoye en orient,. a favoriſé la 
navigation de PEurope ; c'eſt une mar- 
chandiſe de plus que PEurope regoĩt 
en troc de PA merique & qwele envoie 
en troc aux Indes. Une plus grande 
quantite d'or d d' argent _ favor 
| w . 


—_—_—_ 
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rable, lorſqu'on regarde ces metaux 
commme marchandiſe; elle ne Peſt 
point lorſqu'on les regarde comme ſi- 
gne, parce que leur abondance choque 
leur qualite de ſigne qui eſt beaucoup 
fondee ſur la rarete. 

Avant la premiere guerre Punique , 
| le cuivre Etoit A Fargent comme (a) 
960 eſt à 1; 5 il eſt aujourd'hui A peu me 
comme 73 f eſt à 1 (5). Quan 
e 0p ſeroit comme elle Eroit au- 
trefois , Fargent n'en feroit que mieux 
ſa fonction de ſigne. 


(a) Voyex ci-deſſous le chap, xxl. * 
0 En ſuppofant Vargent à 49 livres le mares & 
le cuivre à vingt ſols la livre. 


— 
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CHAPITRE VL. 


Par quelle raiſon le prix de 'uſure dimi- 


nua de la moitiè, lors de la —— 
des Indes. . 


L'y xc a Garcitaſſo(a) dit qu'en EC 
pagne, apres la conquers des des les 
rentes qui Etoient au denier dix tombe- 
rent au denier vingt. Cela devoit ètre 
ainſi. Une grande quantitẽ dargent fut 


(ay Hiſtoire des guerres civiles des Eſpagnals dans 
les Indes. | | 
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tout- a- coup portẽe en Europe: bientSt 
moins de perſonnes eurent beſoin d' ar- 


gent; le prix de toutes choſes augmen- 
ta, & wr de Pargent diminua : la pro- 
portion fut donc rompue, toutes les 
anciennes dettes furent Eteintes. On 


N Wpeur ſe rappeller le temps du ſyſteme (a) 


dd toutes les choſes avoient une grande 


WF valcur, excepté Pargent. Apres la con- 


quete des Indes, ceux qui avoient de 


prix ou le louage de leur marchandiſe, 
ceſt-a-dire l'intẽr t. 
Depuis ce temps, le pret n'a pu re- 
venira Pancien taux > parce que la quan- 
tits de Largent a augmente toutes les 
anntes en 0 D'ailleurs , les fonds 
E de quelques Erats , fondes ſur 
es richefles que le commerce leur a pro- 
curees , donnant un intEret très- modi- 


riculiers ſe rẽglaſſent 13-deſſus. Enfin le 
change ayant donne aux hommes une 
facilirE ſinguliere de tranſporter Pargent 
d'un pays 2 un autre, Fargem n'a pu 
Etre rare dans un lieu, qu'il ren vint de 
tous cotẽs de ceux ou il Eroit commun. 


% On appellair ainf le prajer de M. Law ch 
France. 1 | 


Fargent furent obliges de diminuer le 


que, il a fallu que les contrats des par- 


. F * 
A J 
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CHAPITRE VII. 1 
: b = * 


Comment le prix des choſes ſe fixe dans 
la variation des richeſſes de figne. 
Loa RG ENT eſt le prix des marchan- 
difes ou denrees. Mais „comment fe 
fixera ce prix? Ceſt-2-dire par quelle 
portion 2 chaque choſe ſera- t elle 
reprẽſentẽe III i 
Si Pon eompare la maſſe de Por & de 
Pargent qui eſt dans le monde, avec la 
ſomme des marchandiſes qui y font , il 
eſt certain que chaque denree ou mar- 
chandiſe en particulier pourra Ctre.com= | 
parte à une certaine portion de la maſſe e 
entiere de For & de argent. Comme le 
total de Pune eſt au total de autre, la 
partie de Pune ſera à la partie de autre. 
Suppoſons qu'il ry ait qu'une ſeule den- 
re ou marchandiſe dans le monde, ou 
qu'il n'y en ait qu'une ſeule qui s' achet- 
te, & qu'elle ſe diviſe comme Fargent; 
cette. partie de cette marchandiſe re- 
pondra à une partie de la maſſe de Par- 
gent; la moitié du total de Pune à la 
moitiE du total de autre; la dixieme, 8 
ia centiEme , la millieme de Pune, à la 
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lixiéme, à la centiEme , à la millieme 
Mee ebautre: Mais comme ce qui, forme 
propriẽtẽ parmi les hommes, n'eft pas 

ut à la fois dans le commerce; & que 
2s mEtaux ou les monnoies, qui en ſont 
s ſignes, n'y ſont pas auſſi dans le mè- 
de temps; les prix ſe fixeront en raiſon 
ompoſẽe du total des choſes avec le 


es choſes qui font dans le commer- 


uſſi: & comme les choſes qui ne font 
das dans le commerce aujourd'hui 
deuvent y Etre demain, & que les ſi- 


peuvent y rentrer tout de mème, FEta- 
lilement du prix des choſes depend 
oujours fondamentalement de la raiſon 
lu total des choſes au total des ſignes. 


ent jo plus taxer la valeur des mar- 
ndiſes, qu'ẽtablir par une ordonnan- 
e que le rapport d'un à dix eſt ẽgal & 
elui Pun à vingt. Julien (a) ayant baiſſẽ 
es denrées & Antioche , y cauſa une 
"reuſe famine, | 


* 
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dtal des ſignes , & de celle du total 


e avec le total des ſignes qui y font 


znes qui n'y ſont point aujourd'hui 


Ainſi le prince ou le magiſtrat ne peu» 
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CHAPITRE VIII. 


Continuation du mime ſujet. 


| Ls noirs de la cöte d' Afrique ont 
un ſigne des valeurs ſans monnoie; c'eſt 
un ſigne purement ideal, fond ſur le 
le * dꝰeſtime qu' ils mettent dans 
leur eſprit à chaque marchandiſe, à pro- 
portion du beſoin qu'ils en ont. Une 
certaine denree ou marchandiſe vaut 
trois macutes; une autre, fix macutes ; Wl 
une autre, dix macutes: c'eſt comme 
Sils diſoient implement trois, ſix, dix. 
Le prix ſe forme par la compataiſon 
qu'ils font de toutes les marchandiſes 
_ entrelles ; pour lors il n'y a point de 
monnoie particuliere, mais chaque por- 
tion de marchandiſe eſt monnoie de 
Pautre. 
Tranſportons pour un moment par- 
mi nous cette maniere d' valuer les cho- 
ſes, & joignons-la avec la notre: Tou- 
tes les marchandiſes & denrẽes du mon- 
de, ou bien toutes les marchandiſes ou 
denrees d'un ẽtat en particulier conſi- 
dere comme {Epare de tous les autres, 
vaudront un certain nombre de macutesz 


1 
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& diviſant Vargent de cet ẽtat en autant 
de parties qu'il y a de macutes, une par- 
tie diviſce de cet argent ſera le — 
ud ˙ . oi 

Si Pon ſuppoſe que la quantitẽ de Par- 
gent d'un état double, il faudra pour 
une macute le double de argent: mais 
ſi en doublant a „vous doublez 
auſſi les macutes, la proportion reſtera 
telle qu'elle Etoit avant Pun & Pautre 
doublement. ; $35 
Si depuis la découverte des Indes, 
or & Pargent ont augmente en Euro- 
ve en raiſon d'un a vingt, le prix des den- 
rées & marchandiſes auroit da mon- 
ter en raiſon d'un à vingt: mais fi d'un 
autre cõtẽ, le nombre des marchandi- 
ſes a augments comme un à deux, il 
faudra que le prix de ces marchandiſes 
& denrees ait haufle d'un core en rai- 
fon d'un à vingt, & qu'il ait baifſe en 
raiſon d'un A 3 & qu'il ne ſoit par 
conſẽquent quꝰ en raiſon d'un à dx. 

La quantite de marchandiſes & den- 
rẽes crolt par une augmentation de com- 
merce; Paugmentation de commerce, 
par une augmentacion d' argent qui ar- 
rive ſucceſſivement, & par de nouvelles 
communications avec de nouvelles ter- 


F s 
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res & de nouvelles mers, qui nous don- 
nent de nouvelles denrees & de nou- 
velles marchandiſes. 
— —— — — - 
„ 1 85 ps, 3 x 
CHAPITRE IX. 
De la rarete relative de Lor & de 
; de Fargent. 1 
Ov TRE Pabondance & la raretẽ po- 
ſitive de Por & de Pargent, il y a en- 
core une abondance & une rarete rela- 
tive d'un de ces mẽtaux à Pautre. "i 
Lavarice garde Por & Pargent, parce 
que, comme elle ne veut pas conſom- Wl 
mer, elle aime des ſignes qui ne ſe de- 
truiſent point. Elle aime mieux garder i 
Por que Pargent , parce qu'elle craint 
toujours de perdre , & qu'elle peut 
mieux cacher ce qui eſt en plus petit vo- 
lume. L'or diſparoit donc quand Far- 
gent eſt commun, parce que chacun en 
a pour le cacher; il reparoit quand Par- 
gent eſt rare, parce qu'on eſt oblige de 
e retirer de 15 retraites. | | 
C'eſt donc une regle : Por eſt com- 
mun quand Pargent eſt rere, & Por eſt 
rare quand Pargent eſt commun. Cela 
fait ſentir la difference de Pabondance 
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& de la raretẽ relative , Cavec Pabon=- 
dance de la raretE telle; choſe dont je 
vais beaucoup parler. 


— 
* 284 $73 Du change. 13 : 0 


Cs 1 Fabondanee & la rareté rela- 
tive des monnoies des divers pays, qui 
WE forment ce qu'on appelle le change. 
=__ Le change eſt une fixation de la va- 
eur actuelle & momentanée des mon- 
Largent, comme mẽtal, a une va- 
leur comme toutes les autres marchan- 
diſes; & il a encore une valeur qui vient 
de ce qu'il eſt capable de devenir le ſi- 
gne des autres marchandiſes: & Sil n ẽ- 
toit qu'une ſimple marchandiſe , il ne 
baut pas douter qu'il ne perdit beaucoup 
de ſon prix. 3 | 
L'argent, comme monnoie , a une 
valeur que le prince peut fixer dans 
rue rapport, & qu'il ne ſcauroit fi- 
xer dans d'autres. 
Le prince ẽtablit une proportion en- 
tre une quantitẽ d' argent comme mE- 
tal, & la mt me quantitẽ comme mon: 


„„ 
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. "Hoie. 25. Il fixe celle qui eſt entre divers 
- MEfaux employes à la monndie. 57 vil 
Etablit le poids & le titre de. chaque 
piece de monnoie. Enfin il donne a cha- 
que piece cette valeur ideale dont Jai WM 
parle. J'appellerai la valeur de la mon- 
noie dans ces quatre rapports valeur po- 
fitive , parce qu'elle peut ètre fixte par 
une loi. . þ 1 5 „e wn Fs , 
Les monnoies de chaque ẽtat ont de 
plus une valeur relative, dans le ſens 
qu'on les compare avec les monnoies 
des Ae eſt cette valeur re · 
lative que lè change ẽtablit. Elle depend 
beaucoup de la valeur poſitive. Elle eſt 
' fix&e par Peſtime la plus generale des nẽ- 
gocians, & ne peut Pere par Pordon- 
nance du prince, parce qu'elle varie 
ſans ceſſe & depend de mille circonſ- 
tances. | 5 0L 3; 16 
Pour fixer la valeur relative, les di- 
verſes nations ſe rẽgleront beaucoup ſur 
celle qui a le plus d' argent. Si elle a au- 
tant d'argent que toutes les autres en- 
ſemble, il faudra bien que chacune aille 
ſe meſurer avec elle; ce qui fera qu'elles 
ſe regleront à peu pres entr elles comme 


elles ſe ſont meſurees avec la nation prip- 
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Dans I '&tat actuel de Punivers , c'eſt 


u Hollande (a) qui eſt cette nation dont 


1 


nous parlons. Examinons le change par 
rapport à elle. | 
| yaen Hollande une monnoie qu'on 
appelle un florin : le florin vaut vingt 
ſous, ou quarante demi ſous, ou gros. 
Pour ſimplifier les idées, imaginons 
qu'il n'y a point de florins en Hollande, 
qu'il n'y ait que des gros: un homme 
qui aura mille florins, aura quarante 
mille gros; ainſi du reſte. Or le change 
fa Hollande, conſiſte a ſcavoir 
combien vaudra de gros chaque piece 
de monnoie des autres pays; & comme 
Pon compte ordinairement en France 
par Ecu de trois livres, le change de- 
mandera combien un Ecu de trois livres 


vaudra de gros. Si le change eſt A cin- 
quante- quatre, VeEcu de trois livres vau- 


dra wer Mar, Av gros; Sil eſt a ſoi- 


xante, il vaudraſoixante gros; ſi Pargent 


eſt rare en France, ecu de trois livres 
vaudra plus de gros; s'il eſt en abon- 


dance, il vaudra moins de gros. 


Cette raretẽ ou cette abondance d' od 


1a Les Hollandois reglent le change de preſque 
toute ! Europe par une eſpece de d<liberation entra 
eux , ſelon · qu'il onvient à leurs intérẽts. 


* — * 
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rEſulre la mutation du change, n'eſt pa 
la raret& ou Pabondance elle; C eſ 
une raretE ou une abondance relative: 
* exemple, quand la France a plus be- 
ſoin d'avoir des fonds en Hollande , que 
les Hollandois n'ont beſoin d'en avoilff 
en France, Pargent eſt appellẽ communi 
en France, & rare en Hollande, & vici 
verd. | | 1 
Suppoſons que le change avec la Hol 
lande ſoit a cinquante- quatre. Si la Fran 
ce & la Hollande ne compoſoient qu' ui 

ne ville, on feroit comme Fon fait quand 
on donne la monnoie d'un ẽcu: le Fran 
dgois tireroit de ſa poche trois livres, A 
le Hollandois tireroit de la ſienne cin 
1388 gros. Mais comme il y 
e la diſtance entre Paris & Amſter 
dam, il faut que celui qui me donne 
pour mon Ecu de trois livres cinquante 
uatre gros qu'il a en Hollande, me 
war une lettre de change de cinquante 
quatre gros ſur la Hollande. Il reſt plu 
ici queſtion de 2 gros, 
mais d'une lettre de cinquante- quatr 


gros. Ainſi pour juger (a) de la rarete 


be 


= 
"+ 


(a) Ilya beaucoup d' argent dans une place, Jorſ- 
_ qu'il y a plus d' argent que de papier 3 ily en a pes, 
luorſqu il y A plus de papier que d argent. 


2 ea 


Ol 
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avoir s'il y a en France plus de lettres 
e cinquante- quatre gros deſtin&es 1 
France, qu'il n'y a d'&cus deſtines 

our la Hollande. Ga y a beaucoup de 
Wertres offertes par les Hollandois & 
eu d'<Ecus offerts par les Francois , Par- 
ent eſt rare en France & commun en 
HFollande; & il faut que le change hauſſe, 
que pour mon Ecu on me donne plus 
ee cinquante- quatre gros; autrement je 

e le donnerois pas, & vice vets 
On voit que les diverſes opEations 

au change forment un compte de recet - 
e de depenſe qu'il faut toujours ſol- 
er; & qu'un Etat qui doit, ne s' acquit- 
We pas plus avec les autres par le change, 
zu un particulier ne paye une dette en 
hangeant de Pargent. | f 
Je ſuppoſe qu'il ry ait que trois Etats 
dans le monde, la France, PEſpagne & 
ja Hollande; que divers paxticuliers 
Eſpagne duſſent en France la valeur 
de cent mille marcs d' argent, & que 
divers particuliers de France duſſent en 
ſpagne cent dix mille mares; & que 


coup retirer ſon argent: que feroient les 
Tome III. | Th B 


di de Pabondance de Pargent , il faut 


* 
* 
7 , 


quelque circonſtanee fit que chacun, en 
pagne & en France, voulùt tout-A- 


1 


la nature de la c 
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operations du change? Elles acquitte: 
roient rẽciproquement ces deux nations 
de la ſomme de cent mille marcs : mais la 
France devroit toujours dix mille marcs 
en Eſpagne, & les Eſpagnols auroient 
toujours des lettres ſur la France pour 
dix mille marcs; & la France n'en au- 
Toit point du tout fur PEſpagne. 43 
Que ſi la Hollande toit dans un cas 
contraire avec la France, & que pour 


ſolde elle lui dfit 10000 marcs, la Fran- 


ce gener payer PEſpagne de deux | 


Man1 


gent en eſpeces en Eſpagne. 
II ſuit de-la, que quand un Etat a be- 
ſoin de remettre une ſomme d' argent 
dans un autre Pays, il eſt indifferent, par 
ole, que Pon y voiru- 
re de Pargent, ou que Pon prenne des 
lettres de change. L'avantage de ces 
deux manieres de payer, depend uni- 
ement des circonſtances aQuelles : il 
udra voir ce qui, dans ce moment, 
donnera plus de gros en Hollande, ou 
Pargent port en eſpeces (a), ou une 


4% Les fta de la voiture & de Taſſurance deduitss 


- 


ou en donnant A ſes creanciers ll 
en Eſpagne des lettres ſur/ſes debiteurs 
de Hollande pour 10000 marcs, ou 
bien en envoyant 10000 marcs d'ar- Will 


: 
* 
- 
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ettre ſur la Hollande de pareille ſom 
me. 7X 
Lorſque meme titre & meme poids 
argent en France me rendent meme 
poids & meme titre d*argent en Hollan- 
We, on dit que le change eſt au pair. 
ans erat actuel des monnoies (a), le 
air eſt à peu pres à cinquante- quatre 
ros par écus: lorſque le change ſera 
Wu-deflus de cinquante-quatre gros, on 
ira qu il eſt haut; lorſqu'il ſera au- deſ- 
us, on dira qu'il eſt bas. | 
Pour ſcavoir fi, dans une certaine ſitua- 
on du change, Perat gagne ou perd ; 
faut le conſidẽrer comme debiteur 
omme creancier, comme vendeur, 
omme acheteur. Lorſque le change eſt 


r 


1 


6K 


A um 


lus bas que le pair, il perd comme dé- 
t Niteur, il gagne comme créancier; il 
r 


perd comme acheteur, il gagne comme 
endeur. On ſent bien qu'il perd com- 
me debireur : par exemple, la France 
devant à la Hollande un certain nombre 
de gros, moins ſon Ecu vaudra de gros, 
plus il lui faudra d'ẽcus pour payer: au 
contraire , ſi la France eſt creanciere 
u d'un certain nombre de gros, moins 
e chaque Ecu vaudra de gros, plus elle re- 
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cevra d cus. L' tat perd encore com- 
me acheteur; car il faut toujours le me- 
me nombre de gros pour acheter la me- 
me titE de marchandiſes; & lorſ- 
w. e change baiſſe, chaque Ecu_ de 
'rance donne moins de gros. Par la 
meme raiſon, l'ẽtat gagne comme ven- 
deur: je vends ma marchandiſe en Hol- 
lande le mEme nombre de gros que je 
la vendois —— done plus d' ẽcus en 
France, lorſqu' avec cinquante gros je 
me procureral un cu, que lor{quil Wl 
men faudra einquante- quatre pour avoir 
ce meme ecu : le contraire de tout ceci 
arrivera a Pautre ẽtat. Si la Hollande 
doit un certain nombre d*6cus ,.elle ga- 
ggnera; & ſi on les lui doit, elle perdra; 
fell vend , elle perdra; fi elle achete, 
elle gagnera. A e _ 
II faut pourtant ſuivre ceci : lorſque 
le change eſt au · deſſous du pair, par 
exemple, vil eſt à cinquante au lieu 
d' etre a cinquante- quatre, il devroit ar- 
river que la France envoyant par le 
change einquante- quatre mille Ecus en 
Hollande, wacheteroit de marchandi- 
ſes que pour cinquante mille; & 
d'un autre cote la Hollande envoyant. 
Ia valeur de cinquante mille Ecus en 


Liv. XXII. CIA. X. 25 
France,; en achetereit pour cinquante- 
quatre mille; ee qui feroit une differen- 
ce de huit cinquante-quatriẽmes, C' eſt- 
a. dire, de plus d'un ſeptième de perte 
pour la France; de forte qu'il faudroit en- 
voyer en Hollande un ſeptiẽme de plus 

Wen argent ou en marchandiſes, qu'on 
\ | 1 fad lorſque le change ẽtoit au pair: 
e mal augmentant toujours, parce 
une pareille dette feroit encore dimt- 
oer le change, la France ſeroit à la fin 
unce. II femble, dis-je, que cela de- 
edit etre; & cela neſt pas, a cauſe du 
} . ww que Jai deja Etabli ailleurs (a), 
i eſt que les Etats tendent toujours A 
e mettre dans la balance, & a fe pro- 
eurer leur liberation; ainſi ils n'emprun- 
ent qu'a proportion de ce qu' ils peuvent 
payer, & n'achetent qu'à meſure qu' ils 
vendent. Et en prenant Pexemple ci- 
deſſus, ſt le change tombe en France de 
per à cinquante, le Hol- 
landois qui achetoit des marchandiſes 
de France pour mille Ecus , & qui les 
payoit cinquante-quatre mille gros, ne 
les payeroĩt plus que cinquante mille, fi 
le Francois y vouloit conſentir: mais la 
marchandiſe de France hauſſera inſenſi- 
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26 Dx LESPRIT DES Torx, 
blement , le profit ſe partagera entre le 
Frangois & le Hollandois; car, lorſ- 
qu'un nEgociant peut gagner, il partage 

aiſẽment ſon profit: il fe fera donc une 
communication de profit entre le Fran- 
gois & le Hollandois. De la meme ma- 
niere, le Frangois qui achetoit des mar- 

chandiſes de Hollande pour cinquante- | it i 
quatre mille gros, & qui les payoit avec 
mille Ecus lorſque le change étoit à 1 
cinquante-quatre  ſeroit oblige d'ajou- q 
ter quatre cinquante-quatriEmes de plus hl 
en ẽcus de France, pour acheter les me- Wl 
mes marchandiſes: mais le marchand 2 

Frangois qui ſentira la perte qu'il feroit, i 3 

voudra donner moins de la marchandiſe 

de Hollande ; il fe fera donc une com- 
munication de perte entre le marchand 

Frangois & le marchand Hollandois, 

Petar ſe mettra inſenſiblement dans la 

balance, & Pabaiſſement du change 

n'aura pas tous les inconveniens qu on 
devoit craindre. 

Lorſque le change eſt plus bas que le 
pair, un nẽgociant peut, ſans diminuer 
{a fortune , remettre ſes fonds dans les 
pays Etrangers; parce qu'en les faiſant 
revenir , il regagne ce qu il a perdu: mais 


un prince qui menvoie dans les pays 
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Etrangers qu un argent qui ne doit ja- 
rf- mais revenir, perd toufours. 
ge Lorſque les nẽgocians font beaucoup 
ne d'affaires dans un pays, le change y 


n- bauſſe infailliblement. Cela vient de ce 
qu'on y prend beaucoup d' engagemens, 
& qu'on y achete beaucoup de marchan- 
diſes; & Pon tire ſur le pays Etranger 
= pour les payer. 

_=_ Si un prince fait de grands amas d'ar- 
gent dans ſon état, Vargent y pourra 


1- 
us Etre rare reellement, & commun relati- 


eement; par exemple, fi dans le meme 


8 

d emps cet ẽtat avoir a payer beaucoup 
te marchandiſes dans le pays étranger, 
ſe le change baiſſeroĩt, quoique Pargent 


füt rare. | 
Loe change de toutes les places tend 
toujours a ſe mettre à une certaine pro- 
portion, & cela eſt dans la nature de la 
choſe meme. Si le change de Irlande 
a PAngleterre eſt plus bas que le pair, & 
2 celui de PAngleterre a la Hollande 
oit auſſi plus bas que le pair, celui de 
PIrlande 1 la Hollande ſera encore plus 
bas, C'eſt-A-dire, en raiſon compoſce 
de celuĩ d' Irlande à l' Angleterre, & 
de celui de PAngleterre a la Hollande; 
car un Hollandois qui 4 faire venir 
| iv 


- tionnouvelle, qui n'ajoute rien de reel a j 


LL 


meme , mais de celui qu'elle produit 
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ſes fonds indirectement d' Irlande par 
P Angleterre, ne voudra pas payer hes 
cher pour les faire venir directement. Je | 
dis que cela devroit erre ainſi: mais cela 
Teſt pourtant pas exactement ainſi; ily 
a toujours des circonſtances qui font va- 
rier ces choſes; & la difference du pro- 
fit qu'il y a a tirer par une place, ou à 
tirer par une autre, fait Part & Phabi- 
lets particuliere des banquiers, dont il 
nꝰeſt point queſtion ici. Toes d 

Lorſqu'un Etat hauſſe ſa monnoie 
par exemple, lorſqu'il appelle fix livres 
ou deux Ecus, ce qu'il rappelloit que 
trois livres ou un Ecu, cette CEnomina- | 


Fecu , ne doit pas procurer un ſeul 
de plus par le change. On ne devroit 
avoir pour les deux Ecus nouveaux, qug 
la mEme quantite de gros que Pon rece- 
voit pour Pancien; & ſi cela n'eſt pas; 
ce n'eſt point l'effet de la fixation en elle- 


comme nouvelle, & de celui qu'elle a 
comme ſubite. Le change tient à des af - 
faires commencees , & ne ſe met en rẽ- 
gle qu*apres un certain temps. 

Lorfqu'un état, au lieu de hauſſer 
implement ſa monnoĩe par une loi, fait 


* 
— * 
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une nouvelle reſonte afin de faire d'une 
W-monnoie forte une monnoie plus foible , 
il arrive que, pendant le temps deVope- 
ration, il y a deux ſortes de monnoie , 
forte qui eſt la vieille, & la foible qui 
et la nouvelle; & comme la forte eſt 
accrise & ne ſe recoit qu'a la monnoie, 
Wc que ; conſequent les lettres de 
ange doivent ſe payer en eſpeces nou- 
elles, il femble que le change devroir 
erégler ſur Pefpece nouvelle. Si, par 
eremple, Paffoibliſement en France 
WEroir de moitié, & que Pancien Ecu de 
ois livres donnat ſoixante gros en Hol- 
nde, le nouvekécu ne deyroit donner 
ue trente gros; d'un autre côte, il ſemn- 
ile que le change devroit ſe rẽgler ſur 
valeur de Feſpece.vieille , parce que 
ie banquier qui a de Pargent & qui 
Wprend des lettres, eſt oblige d'aller pors 
ter à la monnoie des eſpeces vieilles 
pour en avoir de nouvelles ſur leſquelles 
il perd : le change fe mettra donc en- 
tre la valeur de Peſpece nouvelle & cel 
le de leſpece vieille; la valeur de Feſpe- 
ce vieille tombe, pour ainſi dire, & par- 
ee qu'il y a déja dans le commerce de 
Peſpece nouvelle, & parce que le ban- 
Juler ne peut pas tenir rigueur, ayant 
1 
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intEret de faire ſortir promptement Par= 
gent vieux de ſa cailſe pour le faire tra- 
vailler, & y ẽtant meme force pour faire 
ſes payemens: d'un autre cote , la valeur 
de Peſpece nouvelle s ẽleve, pour ainſi 
dire, parce que le banquier avec de Veſ- 
pece nouvelle ſe trouve dans une cir- 
conſtance ou nous allons faire voir qu'il Wl 
peut avec un grand avantage $en pro- 
curer de la vieille : le change ſe mettra I 


donc, comme Jai dit, entre Peſpece 
nouvelle & Feſpece vieille. Pour lors les 4 
$ 
* 


i 


a 
0 

. 
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banquiers ont du profit A faire ſortir Peſ- 
pece vieille de Petar, parce qu'ils ſe pro- 
curent par-là le mème avantage que 
donneroit un change regle ſur Peſpece 
vieille, c'eſt-a-dire beaucoup de gros 
en Hollande, & qu'ils ont un retour en 


4 


T, 


change rẽglẽ entre Peſpece nouvelle & 3 


Peſpece vieille, c'eſt-a-dire plus bas; 
ce qui procure beaucoup d' cus en 
France. . RP IE OT 

Je ſuppoſe que trois livres d*eſpece 
vieille rendent par le change actuel qua- 
rante-cinq gros, & qu*en tranſportant 
ce meme Ecu en Hollande, on en ait 
ſoixante : mais avec une lettre de qua- 
rante- cinq gros, on ſe procurera un Ecu 

de trois livres en France, lequel tranſ- 
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portẽ en eſpeces vieilles en Hollande, 
:- WE donnera encore ſoixante gros: toute 


re ¶ cſpece vieille ſortira donc de Ferat qui 
fait la refonte , & le profit en ſera pour 
11 les banquiers. | 
- Pour remé dier à cela, on ſera force 
r= ce faire une operation nouvelle. L'ẽtat 
i18 


aui fait la refonte, enverra lui- meme une 

- rrende quantité d'eſpece vieille chez la 

nation qui regle le change; & Sy 2 
an 


eurant un credit, il fera monter le 


see au point, qu'on aura, à peu de choſe 
{- res, autant de gros par le change d'un 
cu de trois livres, qu'on en auroit en 
1c ¶iſant ſortir un ẽcu de trois livres en eſ- 
de eeces vieilles hors du pays. Je dis à peu 


ee choſe pres , parce que, lorſque le pro- 
ft ſera modique, on ne ſera point tents. 
x de faire ſortir Veſpece, à cauſe des frais 

de la voiture, & des riſques de la con- 
fiſcation. | * 
Il eſt bon de donner une idee bien 
claire de ceci. Le ſieur Bernard, oy 
tout autre banquier que Petat: youdra 
employer, propoſe ſes lettres ſur la 
Hollande, K les onne à un, deux, trois 
gros plus haut que le change actuel; il 
a fait une proviſion dans les pays 6tran- 
gers.,, par le: moyen ane 

| B vj 
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Jl a fait continuellement voiturer; 
a done fait hauffer le change au point 
ue nous venons de dire: cependant, à 
force de donner de ſes lettres, il ſe ſaiſit 
de toutes les eſpeces nouvelles, & force 


les autres banquiers qui ont des paye- WW 


mens à faire, a porter leurs eſpeces vieil- - 
les à la monnoie; & de plus comme ii 


2 eu inſenſiblement tout l argent, il con- 


traint à leur tour les autres banquiers à 
lui donner des lettres à un change très- 
haut: le profit de la fin Pindemniſe en 
grande partie de la perte du commence- 


On ſent que, pendant toute cette ope- nl 
ration, Petat doit ſouffrir une yiolente Wl 


criſe. L'argent y deviendra très-rare, 
19. parce qu'il faut en decrier la plus 
grande partie; 25. parce qu'il en faudra 
tranſporter une partie dans les pa 
Etrangers; 30. parce que tout le monde 
le reſſerrera, perſonne ne voulant laiſſer 
au prince un profit qu'on efpere avoir 
ſoi-mème. Il eſt dangereux de la faire 
avec lenteur: il eſt dangereux de la faire 
avec promptitude. Si le gain quꝰ on ſup- 
poſe eſt immodere-, les inconveniens 
augmentent a meſure. 


Ona vu ci-deflus que, quand le clans 


> * > Sb 
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ot plus bas que Peſpece,, il y avoir 


eſpece, il y a du profit a le faire res 
enir. 

Mais il y a un cas ot on trouve du 
ont à faire ſortir Veſpece, quoique le 


eie dans les pays ẽtrangers, pour la fai- 
remarquer ou refondre. Quand elle 
revenue, on fait, ſoit qu'on em- 
oe dans le pays, foit qu'on prenne 
cs lettres pour T'etranger , le profit de 
monndie. | 22 

'i arrivoit que dans un tat on fit 
ee compagnie qui efit un nombre très- 
onſidérable d' actions, & qu'on eũt fait 
ans quelques mois de temps hauſſer ces 
Wctions vingt ou vingt - cinq fois au-dela: 
Ne ela valeur du premier achat, & que 
e mème ẽtat efit ẽtabli une banque dont 
Wes billets duſſent faire la fonction de 
monnoie , & que la valeur numeraire de 


Ala prodigieuſe valeur numéraire des 
Wactions ( c'eſt le ſyſtẽme de M. Law). 
il ſtivroit de la nature de la choſe que 
ces actions & billets s'anantiroient de 
t meme maniere qu' ils ſe ſeroient eta 
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profit à faire ſortir Pargent 7 par la 
eme raiſon, lorſqu' il eſt plus haut qus 


ange ſoit au pair: c'eſt lorſquꝰ on en- 


ces billets fut prodigieuſe pour rẽpondre 
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blis. On n' auroit pu faire monter tout- 
2=coup les actions vingt ou vingt-cinq 
fois plus haut que leur premiere valeur, 
ſans donner a beaucoup de gens le Y 
moyen de fe procurer Pimmenſes r- 
cheſſes en papier: chacun chercheroit a 
aſſurer ſa fortune; & comme le change 
donne la voie la plus facile pour la de- 
naturer, ou pour la tranſporter où l'on 
veut, on remettroit ſans ceſſe une partic 
de ſes effets chez la nation qui regle le 
change. Un projet continuel de remet- Wl 
tre dans les pays ẽtrangers, feroit baiſ- ln 
fer le change. e que, du temps 
du ſyſtème, dans le rapport du titre & Wl 
du poids de la monnoie d'argent, le 
taux du change fit de quarante gros par 
Ecu ; lorſqu un papier innomhrable fut 
devenu monnoie , on n'aura plus voulu 
donner que trente=neuf gros par cu, 
enſuite que trente - huit, trente - ſept, 
&c. Cela alla i loin, que Pon ne don- 
na plus que huit gros, & quꝰ enfin il n'y 
eut plus de change. | 

C ẽtoĩt le change qui devoit en ce cas 
regler en France la proportion de Var- 
gent avec le papier. Je ſuppoſe que, 
par le poids & — 52 de Pargent, Pecu 
de trois livres d argent valit quarante 


% 
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t. er & que le change ſe faiſant en pa- 5 
pier, FEcu de trois livres en papier ne 

1 walt que huit gros, la difference Eroit 

e 


de quatre cinquiemes. L'Ecu de trois 
Iivres en papier valoit donc quatre cin- 
guiémes de moins que PEcu de trois li- 
rres en argent. 


- 
——_— 
„* — 
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CHAPITRE XI. F 


Des operations que les Romains firent ſur- 
les monnoies. 


J)UELQUES coups d'autorité que 
on ait faits de nos jours en France fur 
les monnoies dans deux miniſteres con- 
ſccutifs, les Romains en firent de plus 
grands, re dans le temps de cette 
rEpublique cOrrompue,, ni dans celui de 
cette rẽpublique qui n'ẽtoĩt quꝰ une 
anarchie; mais lorſque, dans la force de 
ſon inſtitution, par ſa ſageſſe comme 
1 {on courage, apres avoir vaincu. 4 
es villes d'Italie, elle diſputoit l' empire 
aux Carthaginois.. 4-1 
Et je ſuis bien aiſe d'approfondir un 
peu cette matiere, aſin qu*on ne faſſe pas. 
un exemple de ce qui pen eſt point un. 


35 De recent DES Lox; 
Dans la premiere guerre Punique (a4) 
P as, qui devoit etre de douze onces de 
Ccuivre, n' en peſa plus que deux; & dans 
la ſeconde, 1 ne fut plus que d'une. Ce 
retranchement r à ce que nous 
appellons aujourd'hui augmentation des 
monnoies: 6ter d'un Ecu de fix livres la 
g moitiE de “argent pour en faire deux, 
ou le faire valoir douze livres, Ceſt prẽ- 
cilement la meme choſe. 2 6 
II ne nous reſte point de monument 
de la maniere dont les Romains firent 
leur operation dans la premiere guerre 
Punique : mais ce qu' ils firent dans la 
ſeconde, nous marque une ſageſſe admi- 
rable. La rẽpublique ne ſe trouvoit point 
en Etat d' acquiter ſes dettes; Pas pe- 
ſoit deux onces de cuivre ;:& le denier 
valant dix as , valoit 4 onces de 
cuĩvre. LarEpublique fir des as () d'une 
ence de cuivre, elle gagna la moitié 
fur ſes creanciers,. elle paya un denier 
avec ces dix onces de cuivre. Cette opẽ- 
ration donna une grande ſecouſſe à Pe- 
tat, il falloit la donner la moindre qu'il 
Etoit poſſible; elle contenoir une injuſ- 
tice, il falloit qu'elle füt la moindre 
40 Pline, hiſt, nat. liv, IXXIII, arte. 13. 
oy Ibid... * 
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I quiltoit poſſible; elle avoir pour objet 
la libération de la rEpublique envers ſes 
citoyens, il ne falloit donc pas qu'elle 
efit celui de la liberation des citoyens 
ent ux: cela fit faire une ſeconde opt 
ration; & Pon ordonna que le denier 
qui nꝰavoĩt ẽtẽ juſques - là que de dix as, 

en contiendroir ſeize; il rẽſulta de cette 
double operation, que, pendant que les 
creanciers de la rẽpublique perdoĩent la 
moitiE (a), ceux des particuliers ne per- 
doient qu'un cinquiẽme (b), les mar- 
chandiſes n'augmentoient que dun ein- 
quieme , le changement reel | dans la 
monnoie r?Etoit que d'un cinquiẽme: on 
voit les autres conſequences. 

Les Romains ſe conduiſirent done 
mieux que nous, qui, dans nos Operas 
tions , avons enveloppẽ & les fortunes 
publiques & les fortunes particulieres. 
Ce n'eſt pas tout: on va voir qu' ils les 
firent dans des circonſtances plus favos 
rables que nous. | 


4a) IB receyoient dix onces de cuivre pour vingt. 
&) Ils recevoient ſeize onces de cuiyre pour vingid 
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A ern 
Cireonſtances dans leſquelles les Romain: 
Frrent leurs operations ſur la monnoie. 


II y avoit anciennement très- peu d'or 
& dbargent en Italie; ce pays a peu ou 
. de mines d'or & d' argent: forſque 
Rome fur priſe par les Gaulois , il ne 8) 
trouva que mille (a) livres d'or. Cepen- 
dant les Romains avoient ſaccagẽ plu- F 
ſieurs villes puiſſantes, & ils en avoient _ 
tranſports les richefles chez eux. Ils ne 


ſe ſervirent long- temps que de monnoie 
de cuivre : ce ne fut qu' après la paix 
de Pyrrhus , qu'ils eurent aſſez Fer. 
gent pour en faire de la monnoie (0): ils 
firent des deniers de ce metal, qui va- 
loient dix as (e), ou dix livres e cui- 
vre: pour lors la proportion de Pargent 
au cuivre Etoit comme I a 960; car le 
denier Romain valant dix as ou dix li- 
vres de cuivre , il valoit cent vingt on- 


ces de cuĩvre; & le mème denier valant 


6028 228 


e 0 


N 


(a) Pline, liv. XXXIII, art. 5. 

(b) Freinskemius , liv. V de la ſeconde decade. 

(e) Ibid. loco cirato : Ils frapperent auſſi, dit le m& 
me auteur, des demi ' appellcs quinaires, & des 
quarts appelles ſeſter ces. 
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un huitieme (a) d' once d' argent, cela 
faiſoit la proportion que nous venons de 
dire. | e 

Rome devenue maitrefle de cette par- 
tie de Italie la plus voiſine de la Grèce 
& de la Siclle, l | 
tre deux peuples riches , les Grecs & les 
Carthaginois; argent augmenta chez 
elle; & la proportion de 1 a 960 en- 
tre Pargent & le cuivre ne pouvant 
plus ſe ſoutenir , elle fit diverſes ope- 


rations ſur les monnoies , que nous ne 


connoiſſons pas. Nous ſgavons ſeule- 
ment qu*au commencement de la ſecon- 


de guerre Punique, le denier (b) Ro- 


main ne-valoit plus que vingt onces de 
cuivre ; & qu'ainſi la proportion entre 
Pargent & le cuivre n'etoit plus que 
comme 1 eſt A 160; la rẽduction Etoir 
bien conſiderable, puiſque la rẽpubli- 
que gagnacinq ſixiEmesſur toute la mon- 
noie de cuivre ; mais on ne fit : 2 ce 
que demandoit la nature des choſes, & 
retablir la proportion entre les mEtaux 
qui ſervoient de monnoie. 


Lua paix quitermina la premiere guer- 


(a) Un huitieme ſelon Budee , un ſeptieme ſelon 
d' autres auteurs. | 


Gb) Pline, hiſt. nat. live XXXIII, art. 13. 
8 | 


trouva peu à peu en- 
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re Punique, avoit laiſſẽ les Romains mak 
tres de la Sicile. Bientòt ils entrerent 
en Sardaigne, ils commencerent a con- 
notre PEſpagne : la maſſe de argent 
angmenta encore à Rome; on y fit Po- 
. PEration qui rẽduiſit (a) le denier d' ar- 
gent de vingt onces à ſeize; & elle eut 
cet effet, qu'elle remit en proportion 
Pargent & le cuivre; cette proportion 
Etoit comme eſt a 160, elle fut com- 
me 1 eſt a 128. [oh 81 
Examinez les Romains; vous ne les 
trouverez jamais ſi ſuperieurs , que dans 
le choix des circonſtances dans leſquel- 
les ils firent les biens & les maux. -- 

(a) Plins, biſt, nat. liv. XXXIII, art, 22. 
— 
Operations ſur les monnoies , du temps des 

empereurs. | 


' Dans les operations que Von fir ſur 
les monnoies du temps de la rẽpubli- 
que, on proceda s wn vane de retranche- 
ment: Petat confioĩt au peuple ſes be- 
ſoins, & ne pretendoit pas le ſẽduire. 
Sous les empereurs, on procẽda par vaie 
Calliage: ces princes r£duits au dẽſeſ- 


« 
* 


e. 
We 
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ir par leurs libẽralitẽs memes , ſe vi- 
rent obligEs d'altérer les monnoies; voie 
indirecte, qui diminuoit le mal, & ſem- 
bloit ne le nh toucher: on retiroit une 
partie du don, & on cachoit la main 
4 ſans parler de diminution de la paye 
ou des the elles ſe trouvoient . 
minuEes. 
On voir encore dans les cabliners (a) 
des medailles qu'on appelle fourrees, 
qui n' ont quꝰ une lame Þ$ argent qui cou= 


vre le cuivre. Il eſt parlẽ de cette mon- 


noie dans un fragment du livre 77 de 
Dion (6). 

Didius Julien commenca Vaffoiblifſe- 
ment. On trouve que la monnoie (e) de 
Caracalla avoit plus de la moitiẽ d' allia- 
ge, celle d' Alexandre Severe (d) les 
deux tiers: Paffoibliflement continua; 
& ſous Galien (e), on ne voyoit plus 
que du cuivre argent. 

On ſent que ces operations violentes 
ne {gauroient avoir lieu dans ces temps - 


(a) Voyez la ſcience des m6dailles du P, "—_— 
(Ait. de Paris, 1739, p- 19. 

(b) Extrair des vertus & des vices. 

(c) Voyer Savorte, part. 2, ch. XII; & le jours 
nal des ſpavans du 28 juillet 168 1, ſur r 9 
de 5occommcdailles, x 

(4) 4 . ibid. 
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ci; un prince ſe tromperoit lui- mème; 
& ne tromperoit * Le change 
a appris au banquier à comparer toutes 
les monnoies du monde, & A les mettre 
A leur juſte valeur; le titre des monnoies 
ne peut plus Erre un ſecret. Si un prince 
commence le billon, tout le monde con- 
tinue, & le fait pour lui; les eſpeces 
fortes ſortent d'abord, & on les lui ren- 
voie foibles. Si, comme les empereurs 
Romains , il affoibliſſoit Pargent fans af- 
foiblir Por, il verroit tout-a-coup diſ- 
paroitre Por, & il ſeroit rẽduit a ſon 
mauvais argent. Le change, comme Pai 
dit au livre precedent (a), a otẽ les 
nds coups dautorite, ou du moins 
le ſuccès des grands coups d'autoritẽ. 
(a) Chap. xvIi. | 


5 . . v * 


CHAPITRE XIV. 


Comment le change gene les etats 
deſporiques. | 


LA Moſcoyie voudroit deſcendre de 
ſon deſpotiſme, & ne le peut. L'eta- 
bliſſement du commerce demande celui 
du change; & les operations du change 
contrediſent toutes {es loix. | 
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En 1745, la czarine fit une ordon- 
ance pour chaſſer les Juifs, parce qu' ils 
avoient remis dans les pays Etrangers 
argent de ceux qui Etoient relẽguẽs en 
Siberie, & celui des ẽtrangers qui ẽtoient 
au ſervice. Tous les ſujets de Pempire, 
omme des eſclaves, nꝰ en peuvent ſortir, 
i faire ſortir leurs biens — permiſſion. 
Le change, qui donne le moyen de 
tranſporter l' argent d'un pays à un autre, 
eſt donc contradiQoire aux loix de Moſ- 
ovie. | 
Le commerce meme contredit ſes loĩx. 


Le peuple reſt compoſe que d'eſclaves 
attaches aux terres , & d'eſclaves qu'on 


appelle eccleſiaſtiques ou gentilsom- 
es, parce qu' ils ſont les ſeigneurs de 
ces eſclaves: il ne reſte donc guere per- 


ſonne pour le tiers- Etat, qui doit for 


ner les ouvriers & les marchands. 


Wo 
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CHAPITRE XV. 

N Uſage de quelques pays C Iralie. | 


D ans quelques pays d' Italie on a fait 
des loix pour empè cher les ſujets de 


. vendre les fonds de terre pour tranſ- d 
porter leur argent dans les pays ẽtran- 8 
youu Ces loix pouvoient Erre bonnes, 9 

1 lorſque les richefles de chaque Etat 8 
SEtcoient tellement A lui, qu'il y avoit 5, 
beaucoup de difficult Ales faire paſſer à ur 

un autre. Mais depuis que, — * 

du change, les richeſſes ne ſont en quel · ¶ at 

que fagon A aucun ẽtat en particulier, 8 

& qu'il y a tant de faeilite ! les tranl- ¶ fa 


porter d'un pays à un autre, C'eſt une 
mauvaiſe loi que celle qui ne permet pas 

de diſpoſer pour ſes affaires de ſes fonds 
de terre, lorſqu*on peut diſpoſer de fon 
argent. Cette loi eſt mauvaiſe, parce 
qu'elle donne de Pavantage aux effets 
mobiliers ſur les fonds de terre, parce 
qu'elle dẽgoũte les Etrangers de venir 
stablir dans le pays, & enfin parce 
qu on peut Peluder, 


CHAPITRE | 
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CHAPITRE XVI. 


Du ſecours que Petat peut tirer des 
banquiers. 


Ls banquiers ſont faits pour changer 
de Pargent, & non pas pour en preter, 
Si le prince ne gen ſert que pour chan- 
eier ſon argent, comme F ne fait que de 
groſſes affaires, le moindre profit qu'il 
leur donne pour leurs — devient 
un objet conſiderable; & fi on lui de- 
mande de gros profits, il peut ètre ſar 
que C'eſt un dẽfaut de l'adminiſtration. 
Quand au contraire ils ſont employes à 
faire des avances, leur art conſiſte a ſe 
pon: de gros — de leur argent; 
qu'on puiſſe les accuſer d'uſure. 


= — — 
CHAPITRE XVII.“ 
ny Des dettes publiques. To 


QueLquss gens ont cru qu'il Etoit 
bon qu*un ẽtat diit a lui-mème: ils ont 
penſe que cela multiplioit les richeſſes, 
en augmentant la circulation, 
Je crois qu'on a confondu un papief 
Tome Il. 2 
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circulant qui repreſente la monnoie , ow 
un papier circulant qui eſt le ſigne des 
rofits qu*une compagnie a faits ou fera 
fur le commerce, avec un papier qui re- 
rẽſente une dette. Les deux premiers 
— très- avantageux a l'ẽtat: le dernier 
ne peut Petre z & tout ce qu'on peut en p 
attendre, C'eſt qu'il foir un bon gage Ip. 
pour les particuliers de la dette de la re 
nation, c*eſt-a-dire , qu'il en procure le Mpc 
paiement. Mais voici les inconveEniens Wq 
ui en rẽſultent. Wake” ne 
Si les Etrangers poſſedent beaucoup {mi 
de papiers qui repreſentent une dette, Wge 
ils tirent tous les ans de la nation une ci 
ſomme conſiderable pour les intérèts. 
22. Dans une nation ainſi perpẽtuel- 
lement debitrice , le change doit Etre 
tres-bas. 

3*. L'impòt leve pour le paiement 
des ifitErets de la dette, fait tort aux 
manufactures, en rendant la main de 
Pouvrier plus chere. | 

4. On 6te les revenus veritables de 
Petat à ceux qui ont de Pactivitẽ & de 
Finduſtrie,, pour les tranſporter aux gens 
eiſifs; c'eſt- A- dire, qu'on donne des com- 
moditẽs pour travailler a ceux qui ne 


zravaillens point, & des difficultes pour 


— 
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travailler à ceux qui travaillent. 
Voila les inconveniens ; je n'en con- 
nois point les avantages. Dix perſonnes 
ont chacune mille Ecus de revenu en 
fonds de terre ou en induſtrie; cela fair 
pour la nation, à cinq pour cent, un ca- 
pital de deux cent mille Ecus. Si ces dix 
perſonnes emploient la moitie de leur 
revenu , Ceſt-a-dire cinq mille &Ecus , 
pour payer les intErers de cent mille Ecus 
qu'elles ont empruntẽs a d'autres, cela 
ne fait encore pour tat que deux cent 
mille ẽcus: c'eſt , dans le langage des al- 
gebriſtes, 200000 Ecus — 100000 
cus + 100000 Ecus 200000 
cus. | 
Ce qui peut jetter dans Perreur , c'eſt 
qu'un papier qui reprẽſente la dette 
Pune nation, eſt un ſigne de richeſſe; 
ar il n'y a qu'un Etat riche qui puiſſe 
outenir un tel papier ſans tomber dans 
a dEcadence : que Sil n'y tombe pas, il 
wut que l'ẽtat ait de grandes richeſſes 


ailleurs. On dit qu'il n'y a point de 


al, parce qu'il y a des reſſources con- 
re ce mal; & on dit que le mal eſt un 
dien, parce que les reſſources ſurpaſſeny 
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CHAPITRE XVIII. 
Du paiement des dettes publiques, 


II faut qu'il y ait une proportion entre 
Fetat creancier & Vetat dẽbiteur. L'tẽtat 


{9 erf, moi 
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ſuccès en augmente tous les jours. 

Lorſque le credit de Vetar n'eſt pas 
entier, c'eft une nouvelle raiſon pour 
chercher à former un fonds d' amortiſſe- 
ment; parce que ce fonds une fois Eta- 
bli, rend bientòt la confiance. 

Si Fetat eſt une rẽpublique, dont le 
gouvernement comporte par {a nature 
que Pon y fafle des projets pop long- 
temps, le capital du fonds d amortiſſe- 
ment peut Etre peu conſiderable : il faut, 
dans une monarchie, que ce capital ſoit 


plus grand. 


25. Les rẽglemens doivent ętre tels; 
que tous les citoyens de l'ẽtat portent 
le poids de VeEtabliflement de ce fonds, 
pores qu'ils ont tous le e de Pera- 

liſſement de la dette; le creancier de 
Petat , par les ſommes qu'il contribue, 
payant lui-mèëme à lui-meme. 

35. II y a quatre claſſes de gens qui 
payent les dettes de tat: les propriẽ- 
taires des fonds de terre, ceux qui exer- 
cent leur induſtrie par le nẽgoce, les 
laboureurs & artiſans, enfin les rentiers 
de Petat ou des particuliers. De ces 
er claſſes, la derniere, dans un cas 

e neceſſitE, ſembleroit devoir etre la 
moins mEnagee; parce que = une claſſe 
| ij 
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 entiErement paſſive dans Verat , randiy 


que ce meme Etat eſt ſourenu par la force 
active des trois autres. Mais, comme on 
ne peut la charger plus, ſans detruire la 


conſiance publique, dont Petar en ge- 


neEral & ces trois claſſes en particulier 
ont un ſouverain beſoin; comme la foi 
publique ne peut manquer à un certain 
nombre de citoyens, 2 paroitre man- 
quer a tous; comme la claſſe des crean- 
ciers eſt toujours la plus expoſce aux 

rojets des miniſtres , & quelle eſt tou- 


jours ſous les yeux & ſous la main; il 


faut que e tat lui accorde une ere 
protection, & que la partie debitrice 


n' ait jamais le moindre avantage ſur cel- 
le qui eſt creanciere, 


CHAEITRIE XII. 
Des prits d intertt. 


].*axcrnt eſt le ſigne des valeurs. II 
eſt clair que celui qui a beſoin de ce ſi- 
one , doit le louer, comme il fait toutes 
les choſes dont il peut avoir beſoin. Tou- 
te la difference ſt que Jes autres choſes 


are ou ſe louer, ou gacheter ; au 
lieu que Pargent, qui eſt le prix des ch: 


a MD ww ( wa. 
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les, ſe loue & ne s'achete pas (a). 


tet à un autre ſon argent ſans intërèt: mais 


on ſent que ce ne peut ètre qu'un conſeil 


de religion, & non une loi civile. 

Pour que le commerce puiſſe ſe bien 
faire, il faut que argent ait un prix, 
mais en ce prix ſoit peu conſiderable. 


S'il e 
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C'eſt bien une action très- bonne de pre 


trop haut, le negociant, qui voit 


qu'il lui en cofiteroit plus en jnterets 


qu'il ne pourroit gagner dans ſon com- 
merce , n*emreprend rien; ſi largent n'a 
point de prix, perſonne n' en prète, & le 
nẽgociant n' entreprend rien non plus. 
Je me trompe, quand je dis que per- 
ſonne n*en prete. II faut toujours que les 


affaires de la ſociẽtẽ aillent ; Puſure s'ẽ- 


tablit, mais avec les dEſordres que Fon 
a Eprouves dans tous les temps. 
La loi de Mahomet confond Puſure 
avec le pret à interet. L'uſure augmente 
dans les pays Mahometans a proportion 
de la ſẽvẽritẽ de la defenſe : le preteur 
s' indemniſe du peril de la contravention. 
Pans ces pays d'orient, la plupart 
des hommes n' ont rien d'aſſuré; il n- 
a preſque point de rapport entre la ob 
(a) On ne parle point des cas od Por & Vargence 


ſont conſideres comme mar cliandi ſes. ; 
| | 1 
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ſeſſion actuelle d'une ſomme, & l'eſpẽ- 

rance de la r' avoir après Pavoir pretee : 

Puſure y augmente donc à proportion 

du peril de VinſolvabilitE. 

— _———— ____— 
CHAPITRE XX. 


Des uſures maritimes. 


L grandeur de Puſure maritime eft 
fondee ſur deux choſes; le peril de la 
mer, qui fait qu'on ne s expoſe a preter 
ſon argent que pour en avoir beaucoup 
davantage; & la facilitẽ que le com- 
merce donne a Pemprunteur, de faire 
promptement de grandes affaires, & en 
grand nombre: au lieu que les uſures 
de terre n'Etant fond&es far aucune de 
ces deux raiſons, ſont ou proſcrites par 
les legiſlateurs, ou, ce qui eſt plus ſeg» 
{E, reduites à de juſtes bornes, 


** 


I 
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CHAPITRE XXI. 


Du pret par contrat, & de Puſure chez 
les Romans. 


OurTxs lepret fait pour le commer- 
ce, il y a encore une eſpece de pret fair 
par un contrat civil, d'où rẽſulte un in- 
tEret ou uſure. 

Le peuple , chez les Romains, aug- 
mentant tous les jours ſa puiſlance, les 
magiſtrats chercherent 4 le flatter , & A 
lui faire faire les loix qui lui Etoient les 
plus agreables. II retrancha les capitaux; 
il diminua les interets ; 1 defendir d'en 
prendre; il dtales contraintes par corps: 
enfin Pabolition des dettes fut miſe en 
queſtion toutes les fois qu'un tribun 
voulut ſe rendre populaire. | 

Ces continuels changemens , ſoit par 
des loix, ſoit par des plẽbiſcites, natu- 
raliſerent à Rome Vuſure ; car les crẽan- 
ciers voyant le peuple leur debiteur , 
leur lEgiſlateur & leur juge , n eurent 
plus de confiance dans les contrats. Le 
peuple, comme un debireur dẽcrẽditẽ, 
ne tentoit à lui preter que par de gros 
profits; d autant plus que, 5 les loix ne 

WY. 
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venoient que de temps en temps, les 
plaintes du peuple Etoient continuelles 
& intimidoient toujours les creanciers, 
Cela fit que tous les moyens honnètes de 
ou & d'emprunter furent abolis 3 
ome, & qu'une uſure affreuſe, tou- 
jours foudroyee (a) & toujours renaiſ- 
ſante, s'y Etablit. Le mal venoit de 
ce que les choſes n'avoient pas été 
mEnagees. Les loix extremes dans le 
bien font naitre le mal extreme : il fal- 
lut payer pour le pret de Pargent , & 
pour le danger des peines de la loi. 


(a) Tacite, annal. liv. VI. 'F 
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CHAPITRE XXII, 

. Continuation du meme ſujet, 4 

L x 8 premiers Romains reurent point r 
de loix pour reEgler le taux de (a) Puſu - p 

re. Dans les demeles qui ſe formerem n 


la-deſſus entre les pleb&iens.& les pa- a 
triciens, dans la {Edition (b) meme du c- 
mont Sacré, on n'allẽgua d'un cdte que 

Ja foi, & de Pautre que la dureté +» 2. 


contrats. Ep 
© (a) Uſure & interet fignifioient la mme choſe cher 
les Romains. » 


. (b) Voyen Denys d Halic, qui Va fi bien decrizes 
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On ſuivoit donc les conventions parti- 
culieres; & je crois que les plus ordinai- 
res Etoient de douze pour cent par an. 
Ma raiſon eſt que dans le langage (a) 
ancien chez les Romains, Vinteret à ſix 
pour cent Etoit appellé la moitié de 
Puſure, Vinterer a trois pour cent le 
uart de Puſure : Puſure totale Etoir 
I PintEret a douze pour cent. 
Que fi Pon demande comment de fi 
groſſes uſures avoient pu s'ẽtablir chez 
un peuple qui Etoit preſque ſans com- 


merce, je dirai que ce peuple, tres-ſou- ' 
vent oblige d'aller ſans ſolde à la guer- 


re, avoit tres-ſouvent beſoin d emprun- 
rer; & que faiſant fans ceſſe des expẽ · 
ditions heureuſes, il avoit très- ſouvent 
la facilite de payer. Et cela ſe ſent bien 


dans le rEcit des dEmeles qui s'ẽleve- 


rent à cet Egard.: on n'y diſconvient 
point de Pavarice de ceux qui pretoient; 
mais on dit que ceux qui ſe plaignoient , 
aurolent pu _ vs avoient eu une 
conduite reglee (b). 


(a) Ulure ſemiſſes, trientes , quadrantes, Voyex . 
deſlus les divers traitès du digeſte & du code de uſu- 
ris; & ſurtout la loi XVII, avec ſa note, au ff. de ſite 


Tis. 

(b) Voyez les diſcours d' Appius R-deſſus, dans Dep 
By: ¶ Halicarnaſſe, 8 Ki 
C * 
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On faiſoit donc des loix qui nin 
fluoient que ſur la ſituation actuelle: on 
ordonnoit, par exemple, que ceux qui 
s enròleroĩent pour la guerre que Fon 
avoit a ſoutenir , ne ſeroient point pour- 
ſuivis par leurs crẽanciers; que ceux qui 
Eroient dans les fers ſeroient dElivres ; 
que les plus indigens ſeroĩent menẽs dans 
les colonies : quelquefois on ouvroit le 
trEſor public. x 2 peuple s appaiſoit par 
le —— des maux prefens ; & 
comme il ne demandoit rien pour la ſui- 
te, le ſẽnat n'avoit garde de te preve- 
nir. | 

Dans le temps que le ſẽnat defendoit 
avec tant de conſtance la cauſe des uſu- 
res, Pamour de la pauvrete, de la fru- 
galité, de la mẽdiocritẽ, Etoit extreme 
chez les Romains : mais telle etoit la 
conſtitution, que les principaux citoyens 
portoient toutes les charges de l'ẽtat, & 
que le bas peuple ne payoit rien. Quel 
moyen de priver ceux-la du droit de 
pourſuivre leurs debiteurs , & de leur 
demander d'acquitter leurs charges, & 
de ſubvenir aux beſoins preſſans de la 
rẽ publique? LF 

Tacite (a) dit que la loi des douze ta- 
(% Annales, liv, VI. 


— 
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bles fixa Pinterer à un pour cent. par an. 
Il eſt viſible qu'il geſt trompẽ, & qu'il 
a pris pour la loi des douze tables une 
autre loi dont je vais parler. Si la loi 
des douze tables avoit rẽglẽ cela, com- 
ment, dans les diſputes qui s'ẽleverent 
depuis entre les creanciers & les debi- 
teurs, ne ſe ſeroit- on pas ſervi de fon 
autoritE ? On ne trouve aucun veſtige 
de cette loi ſur le prer A interet : & 
pour peu qu'on ſoit verſe dans Phiſtoire 
de Rome, on verra qu'une loi 2 


Ine devoir point Etre Pouvrage des dé- 
cemvirs. 
| La loi Licinienne (a) faite quatre- 


vingr-cinq ans après la loi des douze 
tables, fut une de ces loix paſſageres 
dont nous avons parle, Elle ordonna 
qu'on retrancheroit du capital ce qui 
ayoit EtE payẽ pour les intẽrèts, & que 
le reſte ſeroit acquitẽ en trois paiemens 
egaux. 5 

Lan 398 de Rome, les tribuns Duel- 
lius & Menenius firent paſſer une loi qui 
reduiſoit les intẽrèts a un (5) pour cent 
par an. C'eſt cette loi que Naar (c) 


(a) Lan de Rome 388. Tite-Live, liv. VI. 

(b Unciaria uſura. Tite-Live, live VII. Voyes la 
defenſe de l'eſprit des loix , art. uſure. 

(e) Annal. liv, VI. ; 
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confond avec la loi des douze tables, & 
C'eſt la premiere qui ait ẽtẽ faite cher 
les Romains pour fixer le taux de in- 
tEret. Dix ans après (a), cette uſure fut 
TEduite à la moitié (b); dans la ſuite on 
Porta tout - à- fait (c): & fi nous en 
croyons e auteurs qu?avoit vus 
Tite-Live, ce fut ſous le conſulat (d) de 
C. Martius Rutilius & de Q. Seryilius. 
Pan 413 de Rome. 

Il en fut de cette loi comme de tous 
tes celles ou le legiſlateur a ports les 
choſes a Vexces : on trouva un moyen 
de luder. Il en fallut faire beaucoup 
d'autres pour la confirmer , corriger , 
tempeErer. Tantot on quitta les loix 
pour ſuivre les uſages (e) , tantot on 
quitta les uſages pour ſuivre les loix : 
mais dans ce cas Puſage devoit aiſement 
preEvaloir. Quand un homme emprunte, 
il trouve un obſtacle dans la loi meme 
qui eſt faite en fa faveur : cette loi a 


(a) Sous le conſular de L. Manlius Torguatus , & 
de C. Plautius, ſelon Tite-Live , live VII; & c'eſt li 
loi dont parle Tacite, annal, liv, VI. 
(b) Sem unciaria uſura. 
(e Comme le dir Tacite, annal. liv, VI. 
(d) La loi en fut faite à la pourſuite de M. Genu 
ius, tribun du peuple: Tite-Live, liv. VII, dla fin. 
(e) Veteri jim more fenus receptum erat. Appien; 
de la guerre civile, live 1. 
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rontr'elle, & celui qu'elle ſecourt, & 
celui qub elle condamne. Le prẽteur Sem- 
pronius Aſellus ayant permis (a) aux de- 
biteurs d'agir en conſẽquence des loix, 
fut tuẽ par les crẽanciers (b), pour avoir 
voulu rappeller la mEmoire d'une rigi- 
ditE qu'on ne pouvoit plus ſoutenir. 

Je quitte la ville, pour jetter un peu 
les yeux ſur les provinces. 

Jai dit ailleurs (g), que les provinces 
Romaines Etoient déſolées par un gou- 
vernement deſpotique & dur. Ce reſt 
pas tout: elles PEroient encore par des 
uſures aſtreuſes. 

Ciceron dit (d) que ceux de Salami- 
ne vouloient em prunter de Pargent a 
Rome, & qu'ils ne le pouvoient pas a 
cauſe de la loi Gabinienne. Il faut que 
Je cherche ce que c'*etoit que cette loi. 
- Lorſque les prèts a intErer eurent EtE 
dEfendus à Rome, on imagina (e) tou- 
tes ſortes de moyens pour Etuder la loi: 
& comme les allies (f) & ceux de la na- 


(a) Permiſit eos legibus agere. Appien, de la guer- 
re civile, liv. 1; 4 Pepirome de Tite-Live; hvre 
LXIV. 

(b) L'an de Rome $63, 

w _ 8 XIX. l v b l 

(a) Lettres a Atticus Ii. tt. 21 
le) Tite-Lipe, . 1 DF 
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tion Latine n ẽtoient point aſſujettis aux 
loix civiles des Romains, on ſe ſervit 
d'un Latin, ou d'un allié, qui pretoir 
ſon nom, & paroiſſoit Etre le crẽancier. ot 
La loi n'avoit donc fait que ſoumettre 
les crẽanciers a une formalitẽ, & le peu- {W'®! 
ple n ẽtoit a ſoulagé. 

Le peuple ſe plaignit de cette fraude ; Pat 
& Marcus Sempronius, tribun du peu- 
ple, par Pautoritẽ du ſẽnat, fit faire un 
plebiſcite (a) qui portoir , qu'en fait de Ne. 

res, les loix , qui defendoient les prets Hu 
1 uſure entre un citoyen Romain & un 
autre citoyen Romain, auroient ẽgale- 
ment lieu entre un citoyen & un alliẽ, 
ou un Latin, 

Dans ces temps-là, on appelloit al- em 
lies les peuples de Plralie proprement WP? 
dite, qui S ẽtendoĩt juſqu'à PArno & le 
Rubicon, & qui n'ẽtoiĩt point gouver- WP" 
nee en provinces Romaines. 

Tacite (b) dit qu'on faiſoit toujours de 
de nouvelles fraudes aux loix faites pour W « 
arreter les uſures. Quand on ne put 2 11 
preter ni emprunter ſous le nom d'un (| ( 
allie , il fut aiſe de faire paroitre un I 
homme des provinces, qui pretoir ſon I Ar 
nom. ( 


(a) L'an 56 r de Rome, Voyex Tite-Livey | | oe 
(d) Annal, liv, VI. | 


ond 
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II falloit une nouvelle loi contre ces 
bus: & Gabinius (a) faiſant la loi fa- 
euſe qui avoit pour objet d' arreter la 
orruption dans les ſuffrages, dut natu- 
ellement penſer que le meilleur moyen 
pour y parvenir , Etoit de dEcourager 
es emprunts : ces deux choſes Etoient 
naturellement lies; car les uſures aug- 

entoient (b) toujours au temps des 
lections, parce qu'on avoit beſoin dar- 
gent pour gagner des voix. On voit bien 
que la loi Gabinienne avoit ẽtendu le ſẽ- 
natus- conſulte Sempronien aux provin- 
Raux , puiſque les Salaminiens ne pou- 
oient emprunter de Pargent à Rome à 
auſe de cette loi. Brutus, ſous des noms 
empruntẽs, leur en prèta (e) a quatre 
pour cent par mois (d), & obtint pour 
ela deux ſẽnatus-conſultes; dans le 
premier deſquels il Etoit dit que ce pret 
ne ſeroit pas regardẽ comme une frau- 
de (e) faite à la loi, & que le gouver- 


(a) L'an 615 de Rome. 
(b) Voyez les leitres de Cictrona Atticus, live IV. 
lett. 15 & 16. n 

(e) Ciceron à Atticus, live. VI, lett. t. | 

(d) Pompèe, qui avoit prèté au roi Ariobarſarne 
ſix cent talens, ſe faiſoit payer trente-trois talens 
Attiques tous les trente jours. Ciceron à Atticus, live 
III, ett. 21: liv. VI, lett. 1. 8 ; 

e) Ur neut Salaminis, neque qui cis dediſſet, fraudi 
et,. Ibid, : . 
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neur de Silicie jugeroit en conformiil 
des conventions portes par le billet de 
Salaminiens. | 
Le preèt à interer ẽtant interdit par 
loi Gabinienne entre les gens des pro 
vinces & les citoyens Romains , & 
ceux ci ayant pour lors tout Pargent d 
Punivers entre leurs mains, il fallut 1: 
renter par de groſſes uſures, qui fiſle 
diſparottre aux yeux de Payarice le da 
ger de perdre la dette. Et comme il 
avoit a Rome des gens puiſſans, quii 
timidoient les magiſtrats, & faiſoien 
taire les loix, ils furent plus hardis 
preter & plus hardis à exiger de groſſe 
uſures. Cela fit que les provinces furen 
tour A tour ravagees par tous ceux q 
avoient du credit a Rome: & comm i co 
chaque gouverneur faiſoit ſon Edit (l 
en entrant dans fa province, dans le v0 
quel il mettoit a Puſure le taux qui m 
lui plaiſoit , Pavarice pretoit la main ¶ au. 
la legiſlation , & la legiflation à PavZ pit 
rice, 


(a) L'édit de Cicëron la fixoit à un pour cent pi ex 
mois, avec l'uſure de Puſure au bout de Van, Quan 
aux fermiers de la rẽpublique, il lesengageoita do  ( 
ner un delai à leurs debiteurs: Si ceux-ci ne payoien lv. 
pas au temps fixe, il adjageoir Puſure portce pat! pou 
billets Cicerpn a Atticus, liv. VI, lett. 1. wer 
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Il faut que les affaires aillent; & un 
Etat eſt perdu , ſi tout y eſt dans Pina&+ 
tion. Il y avoit des occaſions où il fal- 
loit que les villes, les corps, les focietes 
des villes, les particuliers empruntaſ- 
ſent : & on wavoit que trop beſoin 
d'emprunter, ne fut- ce que pour ſubve- 
nir aux ravages des armees , aux rapi- 
nes des magiſtrats, aux concuflions * 
gens d'affaires, & aux mauvais uſzges 
qui s'ẽtabliſſoĩent tous les jours; car on 
ne fut jamais ſi riche, ni fi pauvre. Le 
ſenat, qui avoit la puiſſance exẽcutrice, 
donnoit , par nẽceſſitè, ſouvent par fa- 
veur , la permiſſion d'emprunter des 
citoyens Romains , & faiſoit 1a-defſus 
des {Enatus-conſultes. Mais ces {Enatus- 
conſultes memes Etoient dẽcrẽditẽs par 
la loi: ces ſẽnatus- conſultes (a) pou- 
voient donner occaſion au peuple de de- 
mander de nouvelles tables; ce qui, 
augmentant le danger de la perte du ca- 
pital, augmentoit encore Puſure, Je le 
dirai toujours; c'eſt la moderation 2 
gouverne les hommes, & non pas les 
excès. 


1 


rene = = — 


(a) Voyex ce que dit Lucctius, lett. 213 Atticus, 
liv. v. 11 y eut meme un ſénatus-conſulte general, 
pour fixer Puſure à un pour cent par mois, Veyez Ia 
meme lettre. , 
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Celui-là paie moins, dit Ulpien (a), 
qui paie plus tard. C'eſt ce principe 
qui conduiſit les légiſlateurs apres k 
deſtruction de la rẽ publique Romaine, 


(a) Lig. XII, f. de verbor. fignifs 
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LIVRE XXIII. 
Des loix , dans le rapport qu elles 
ont avec le nombre des habitans, 
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CHAPITRE PREMIER, 


Des hommes & des animaux. par raps 
port ala multiplication de leur eſpece. 


O Venus! 6 mere de l' Amour! 


1 = OR. # #9 * . * o - 
Des le premier beau jour que ton aftre ramene, 
es zEphirs font ſentir leur amoureuſe halcine 
La terre orne ſon ſein de brillantes couleurs; 
Et Pair eſt parſumè du doux eſprit des fleurs. 
On entend les oiſeaux, frappès de ta puiſſance 5 ' 
Par mille ſons laſcifs cElEbrer ta preſence ; 
Pour la belle-geniſſe, on voit les fiers taureaux , 
Ou bondir dans la plaine , ou traverſer les eauxs 
Enfin , les habitans des bois & des montagnes, 

es fleuves & des mers, & des vertes campagness 
Brulanta ton aſpect d'amour & de deſir, 
Sengagent à peupler par Parttrait du plaiſir: 
Tant on aĩme à te ſuivre, & ce charmant empire 
Que donne la beaute ſur tout ce qui reſpire. (a) 


Las femelles des animaux ont à peu 
8 une fEcondits conſtante, Mais dans 
eſpece humaine , la maniere de penſer, 


(a) Traduction du commencement dg Lucrece par 
le figur d'Heſpauts - . 1 SIS af 
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le caratere, les paſſions , les fanraiſies 
les caprices , Pidee de conſerver ſa beau- 
tẽ, Pembarras de la groſſeſſe, celui d'u- 
ne famille trop nombreuſe , troublentl; 
propagation 7 mille manieres. 


CHAPITRE II. 
Des mariages. 


T/orrricatton naturelle quia le 
oy de nourrir ſes enfans , a fait Etablir 
e mariage, qui declare celui qui doit 
remplir cette obligation. Les peuples (a) 
dont parle ee m0 Mela () ne le fi- 
xoient que par la reſſemblance. 
Chez les peuples bien polices, le pe- 
re (c) eſt _ que les loix, par la c&- 
TEmonie du mariage, ont declarE de- 
voir Etre tel, parce qu'elles trouvent en 
lui la perſonne qu'elles cherchent. 
Cette obligation, chez les animaux; 
eſt telle que la mere peut ordinairement 
y ſuffire. Elle a beaucoup plus d'ẽten- 
Jie chez les hommes: leurs enfans ont 
de la raiſon; mais elle ne leur vient que 
a) Les Garamantes. BE 


) Liv. 1 , ch, III. 
le) Pater oft quem nuptia dt monſtrant. 


U 
1 


danque de moyens. 
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ar dégrés: il ne ſuffit pas de les nour- 
r, il faut encore les conduire: deja ils 
ourrojent vivre, & ils ne peuvent pas 
gouverner. 

Les conjonctions illicites contribuent 
eu i la propagation de [efpece. Le pe- 


, qui a obligation naturelle de nour- 


r & d'ẽlever les enfans, n'y eſt point 
E; & la mere, à qui “obligation re- 
e, trouve mille obſtacles, par la honte, 


s remords , la pe de ſon ſexe, la ri- 


eur des loix : la plupart dy tems elle 


Les femmes * ſe ſont ſoumiſes A une 


roſtitution publique, ne peuvent avoir 
| commoditeE d' lever leur enfans. Les 
eines de cetre Education ſont meme 
dcompatibles avec leur condition: & 


les font fi corrompues, qu'elles ne 


aurojent avoir la confiance de la loi. 
Il ſuit de tout ceci, que la continen- 
publique eſt naturellement jointe à ly 
"opagation de Peſpece, | 


: 1 * 
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CHAPITRE III. 
| De la condition des enfans. 
Cx s laraiſon qui dicte, que, quai 
1] y a un mariage, les enfans ſuivent | 
condition du * ; & que, quand il n 
en a point, ils ne peuvent concerne 
que la mere (a). 


5 (a) C'eſt pour ecla que cher les nations qui ont du a o 
eſclaves, l'enfant ſuit preſque toujours la conditiq 
de la mere. 


— — — —— — —ä 


CHAPITRE IV. 
Des familles. 


Ir eſt reſque recu partout que la fe 
me — dans la famille 5 mari. 
cContraire eſt, ſans aucun inconvenient 
Etabli a Formoſe (a), ou le mari va for 
mer celle de la femme. 7 :3BY 

Cette loi, qui fixe la famille dans une 
ſuite de perſonnes du meme ſexe, con 
tribue beaucoup, indEpendamment des 
1 motifs, à la propagation de 
Peſpece humaine. La famille eſt une 


() Le P. du Halde, tome I/ Pe 156. 
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forte de propriẽtẽ: un homme qui a des 
enfans du ſexe qui ne la perpẽtue pas, 
n'eſt. jamais content qu'il ren ait de 
celui qui la perpẽtue. 

Les noms qui donnent aux hommes 
Pidee d'une choſe qui ſemble ne devoir 
pas perir, ſont ar 2 2 inſpirer à 
chaque famille le deſir d ẽtendre ſa du- 
ree. Il y a des peuples chez leſquels les 
noms 3 les familles: il y en 
a où ils ne diſtinguent que les perſonnes; 
ce qui reſt pas ſi bien. | 


S— 
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CHAPITRE V. 
De divers ordres de femmes legitimes. 
VUELQUEFO1s les loix & la reli- 


oon ont Etabli pluſieurs ſortes de con- 


jonctions civiles; & cela eſt ainſi chez 
es Mahometans , ou il y a divers or- 


res de femmes, dont les enfans fe re- 
onnoiſſent par la naiſſance dans la mai- 


on, ou par des contrats civils, ou me- 
e par Peſclavage de la mere, & la re- 


deFonnoiflance ſubſẽquente du pere. 


Il ſeroit contre la raiſon, que la loi 

letrit dans les enfans ce quelle a ap- 

rouvE dans le pere; tous ces enfans I 
Tome Ill. 
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doivent donc ſuccẽder, à moins que 
quelque raiſon particuliere ne sy oppo- 
ſe, comme au Japon, ou il n'y a que les 
enfans de la femme donneepar l' empe- 
reur qui ſuccedent. La politique y exi- 
ge que les biens que Pempereur don- 
ne ne ſoient pas trop partagẽs, parce 
qu'ils ſont ſoumis à un ſervice, comme 
Etoient autrefois nos fiefs, _ | 

Il y a des pays ou une femme legi- 
time jouit dans la maiſon , à peu pres, 
des honneurs qua dans nos - une 7 
femme unique : la, les enfans des con- 
cubines ſont cenſẽs appartenir à la pre- 
miere femme, Cela eſt ainſi ẽtabli a E C 
Chine. Le reſpect filial (a), la cEremo-I ta 
nie d'un deuil rigoureux , ne ſont point pe 


—_ —_—_—  - io cc cz 


dus à la mere naturelle , mais à cert lo: 
- mere que donne la loi, fal 
A Vaide d'une telle fiction (b) , ina 
y a plus d'enfans bitards : & dans la qui 
Pays ou cette fiction ra pas lieu, on voii 
ien que la loi qui legitime les en fan fair 
des concubines , eſt une loi forcee ; ca tar 
(a) Le P. du Halde, tome II, p. 124. que 
(b) On diſtingue les femmes en grandes & petite; ( 
©eft-3-dire, en legirimes ou non; mais il n) .: 
point une pareille diſtinction entre les enfans. C dor 
la grande doctrine de l' empire, eſt-il dit dans un o titu 
vrage Chinois ſur la morale, traduit par le wil toy 
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ce ſeroit le gros de la nation qui ſeroir 
fletri par la loi. Il n'eſt pas queſtion non 
plus dans ces pays d'enfans adultérains. 
Les ſeparations 1 femmes, la cloture, 
les eunuques , les verroux , rendent la 
choſe ſi difficile, que la loi la juge im- 
poſhble. D'ailleurs, le meme glaive ex- 
termineroit la mere & Penfant, 


CHAPITRE VI. 


Des batards dans les divers gouvernea 
mens. 


Ox ne connoit donc guere les ba- 
tards dans les pays où la polygamie eſt 

rmiſe; on les connoit dans ceux ou la 
oi Pune ſeule femme eſt ᷑tablie. Il a 
fallu, dans ces pays, flẽtrir le concubi- 
nage; il a, donc fallu flẽtrir les enfans 
quien Etoient nes, PLP 

Dans les rEpubliques , ou il eſt nẽceſ- 
faire que les mœurs ſoient pures, les ba- 
W cards doivent etre encore plus odieux 
que dans les monarchies. | 

On fit peut-Ctre à Rome des diſpoſi- 
W tions trop dures contr eux. Mais les inſ- 
titutions anciennes mettant tous les ci- 
Vooyens dans la néceſſité de ſe marier, les 
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mariages Etant d'ailleurs adoucis par la 
permiſſion de rẽpudier ou de faire * 
ce, il ry avoit qu'une très- grande vor- 
ruption de mœurs qui put porter au 
concubinage. 3 
IFfaut remarquer, que la qualité de 
citoyen Etant conſiderable dans les de- 
mocraties, ou elle emportoit avec elle 
la ſouveraine puiſſance, il sy faiſoir ſou- 
vent des loix ſur Vetat des batards, qui 
avoient moins de rapport a la choſe me- 
me & a Phonnetete'du mariage, qua la 
conſtitution particuliere de la republi- 
que. Ainſi, le peuple a quelquefois regu 
pour citoyens (a)les barards, afin d'aug- 
menter fa puiſſance contre les grands. 
Ainſi, a Athenes le peuple retrancha les 
batards du nombre des citoyens, pour 
avoir une plus grande portfon du bled 
que lui avoir envoyé le roi TEpypre: 
Enfin , Ariſtote (b) nous apprend que, 
dans pluſieurs villes, lorſqu'il n'y avoit 
pas aſſez de citoyens, les bàtards ſuc- 
cEdoient; & que , quand il y en avoit 
aſſez, ils ne ſuecẽdoient pas. 


(a) Voyer Ariſtote, politique, liv, VI, ch. Ida 
6) Ibid, Hv. 111 , chi 411, & n 
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CHAPITRE VII. 


Du conſentement des peres au mariages 


L conſentement des peres eſt fondE 
ſur leur puiſſance, ceſt-a-dire, ſur leur 
droir de propriete ; il eſt encore fondẽ 
ſur leur amour, fur leur raiſon , & ſur 
Fincertitude de celle de leurs enfans , . 
que Page tient dans Vetat d'ignorance, 
& les paſſions dans Petat d'yvreſſe. 
Dans les petites rẽpubliques ou inſti- 
tutions ſingulieres dont nous avons par- 
le, il peut y avoir des loix qui donnent 
aux magiſtrats une inſpection ſur les me- 
riages des enfans des citoyens , que la 
nature avoit deja donne aux peres. 
Lamour du bien public y peut ètre tel, 
1 ẽgale ou ſurpaſſe tout autre amour. 
inſi Platon vouloit que les magiſtrats 
reglaſſent les mariages : ainſi les magiſ- 
trats LacedEmoniens les dirigeoient-ils. 
Mais, dans les inſtitutions ordinaires , 
Ceſt aux peres A marier leurs enfans: 
leur prudence à cet Egard ſera toujours 
audeſſus de toute autre prudence. La 
nature donne aux peres un deſir de pro- 
Curer à leurs enfans des ſucceſſeurs, qu' ils 
8 D ij 
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ſentent à peine pour eux-mEmes : dans 
les divers dégrés de progéniture, ils ſe 
voient avancer inſenſiblement vers Pa- 
venir. Mais que ſeroit · ce, fila vexation 
& Pavarice alloient au point d'uſurper 
Tautorité des peres? Ecoutons Thomas 
Gage (a) furta conduite des Eſpagnols 
dans les Indes. | 

» Pour augmenter le nombre des gens 

w qui paient le tribut, il faut que tous 
» Jes Indiens qui ont quinze ans ſe ma- 
>» rientz & meme on a feglé le temps du 
„ mariage des Indiens a quatorze ans pour 
„ les males, & à treize pour les filles. On 
© ſe fonde ſur un canon qui dit, que |: 
» malice peut ſupplẽer à Page. = Il vit fai 
re un be ces denombremens : c'etoit, 
dit-i], une choſe bonteuſe. Ainſi, dans 
Faction du monde qui doit Etre la plus 
libre, les Indiens ſont encore eſclaves, 


(a) Relation de Thomas Gage „pe 171. 


- - CHAPITRE VIII. 
Continuation du meme ſujet. 


E x Angleterre, les filles abuſent ſou 
vent de la loi, pour ſe marier à leur fans 
taiſie, ſans conſulter leurs parens. Jeng 
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ſcais pas ſi cet uſage n'y pourroit pas ètre 
us tolere quailleurs , par la raiſon que 
bh loix n'y ayant point Etabli un cẽlibat 
monaſtique , les filles n'y ont d'ẽtat à 
prendre que celui du mariage, & ne 
peuvent y refuſer. En France, au 
contraire , où le monachiſme eſt ẽtabli, 
les filles ont toujours la reſſource du cẽ- 
libat; & la loi qui leur ordonne d' atten- 
dre le conſentement des peres, y pour- 
roit ètre plus convenable. Dans cette 
idée, Puſage d' Italie & d' Eſpagne ſe- 
roic le moins raiſonnable: le monachiſ- 
me y eſt Etabli, & Pon peut s'y marier 


fans le conſentement des peres. 
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CHAPITRE IX. 
Des filles. 


Is 
Ls flies, que Pon ne conduit que par 
le mariage aux plaiſirs & à la libertè, qui 
ont un eſprit qui n'oſe penſer, un cœur 
qui n'oſe ſentir, des yeux qui n'oſent 
voir, des oreilles qui n' oſent entendre, 
qui ne ſe preſentent que pour ſe mon- 
trer ſtupides, condamnees fans relache 
2 des bagatelles & à des pics , ſont 
1 
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aflez portes au mariage: ce ſont les gars 
cons qu il faut encourager. 


CHAPITRE X. 


Ce qui determine au maringe. 


PaxTtovr ol il ſe trouve une place 
ou deux perſonnes peuvent vivre com- 
modement, il ſe fait un mariage. La na- 
ture y porte aſſez, lorſqu'elle n'eſt point 
arrei6e par la difficulte de la ſubſiſtan- 
r 
Lies peuples naiſſans ſe multiplient & 
croiſſent beaucoup. Ce ſeroit chez eux 
une grande incommoditẽ de vivre dans 
le cElibat : ce n' en eſt point une d'avoir 
beaucoup d'enfans. Le contraire arrive, 
lorſque la nation eſt formee. 
re 
CHAPITRE XI, 
De la durets du gouvernement. 


Læs gens qui mont abſolument rien; 
comme les mendians, ont beaucoup 
d'enfans. C'eſt quiils ſont dans le cas 
des peuples * : il n'en coùte rien 
au pere, pour donner ſon art a ſes en 


* 
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fans, qui meme ſont en naiſſant des inſ- 
trumens de cet art. Ces gens, dans un 
pays riche ou ſuperſtitieux , ſe multi- 
plient, parce qu' ils n' ont pas les charges 
de la ſociete , mais font eux- mèmes les 
charges de la ſociẽtẽ. Mais les gens qui 
ne ſont pauvres que parce qu' ils vivent 
dans un gouvernement dur , qui regar- 
dent leur champ moins comme le fonde- 
ment de leur ſubſiſtance que comme un 
pretexte à la vexation; ces gens-la, dis- 
je font peu d*enfans: ils n'ont pas meme 
eur nourriture 3 comment pourroĩent- 
ils ſonger à la partager ? ils ne peuvent 
ſe ſoigner dans leurs maladies ; com- 
ment pourroient-ils Eleyer des creatu= 
res qui {ont dans une maladie conti- 
nuelle , qui eſt Penfance ? 

C'eſt la facilite de parler, & Pimpuiſ- 
fance dꝰexaminer, qui ont fait dire que 
plus les ſujets Etoient pauvres , —_ 
familles ẽtoĩent nombreuſes; que plus 
on Etoit charge d' impòts, plus on ſe met- 
toit en Etat de les payer : deux ſophiſ- 
mes qui ont toujours perdu , & qui per- 
dront 2 jamais les monarchies. 

La duretẽ du gouvernement peut al- 
ler juſquꝰà detruire les ſentimens natu- 
rels , par les ſentimens naturels metnes, :- 


D* 
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Les femmes dePAmerique (a) ne ſe fai- 
ſoient- elles pas avorter, pour que leurs 
enfans reufſent pas des maitres/ auſſi 
cruels ? : 


(a) Relation de Thomar Gage „p-. ;8, : | 
Z—— ————— 
CHAPITRE XII. 


Du nombre des filles & des gargons . dans 
differens pays. 


J*ar deja dit (a) qu'en Europe il nait 
un peu plus de gargons que de filles. On 
a remarquẽ qu'au Japon (5), il naiſſoit 
un peu plus de filles que de gargons: 
toutes choſes Egales, il y aura plus de 
femmes fẽcondes au Japon qu'en Euro- 
pe, & par conſẽquent plus de peuple. 
Des relations (c) ditem qu'a Bantam 
il ya dix filles pour un gargon : une dif- 


proportion pareille , qui feroit que le 


nombre des familles y ſeroit au nombre 
de celles des autres climats comme un 
_ eſta cinq & demi, ſeroit exceſſive. Les 
familles y pourroient ètre plus grandes 
(a) Au liv. XVI, ch. Iv. 
(b) Voye:z Kempfer, qui rapporte un dénombre- 
ment de ME&aco. 


(c) Recueil des voyages qui ont ſervi a I'crabliſſe» 
ment de la compaguig des Indes, tom. I, P. 347» 


1 A * 2 
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la veritẽ: mais il y a peu de gens aflez 
aiſes pour pouvoir entretenir une ſi 


grande famille. 


3 


CHAPITRE XIII. 
: Des ports de mer, 


Dans les ports de mer, où les hom- 
mes s expoſent a mille dangers , & vont 
mourir ou vivre dans des climats recu- 
les, ily a moins d' hommes que de fem- 
mes; cependant on y voit plus d' en- 
fans qu'ailleurs: cela vient de la facilitẽ 
de la ſubſiſtance. Peut- ᷑tre meme que 
les parties huileuſes du poĩſſon ſont plus 
ropres à fournir cette matiere qui ſert 
| la gEneration. . Ce ſeroit une des cau- 
ſes de ce nombre infini de peuple qui eſt - 


m 
au Japon (a) & a la Chine (), ou Fon. 
le ne vit preſque que de poiflon (c). Si cela 
re Etoit , de certaines rẽgles monaſtiques, 
in qui obligent de vivre de poiſſon, ſeroĩent 
es contraires à Feprit du legiſlateur meme, 
es 


(a) Le Japon eſt compoſe d'iſles; il y a beaucoup 
de riyages, & la mer y eſt très- poiſſonneuſ :;.. ;-/ 

(b) La Chine eſt pleine de ruiſſeau nx. 

(e) Voyer le P. du Halde, tom. II, p. 134 K 
ſu vantes, 1 WNW 
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_'CHAPITRE XIV. 
Des productions de la terre, qui deman- 
dient plus ou moins d' hommes. 


LES pays de päturages ſont peu peu- 


ples , parce que peu de gens y trouvent 


de occupation; les terres a bled oc- 


cupent plus d'hommes, & les vignobles 

infiniment davantage. 
En Angleterre (a) on &eſt ſouvent 
plaint que Paugmentation des paturages 
diminuoit les habitans ; & on obſerve en 
France, que la grande quantit de vi- 
les y eſt une des grandes cauſes de 

la multitude des hommes. | 
Les pays où des mines de charbon 
fourniſſent des matieres propres a brü- 
ler, ont cet avantage ſur ſes autres, qu'il 


my faut point de forts , & que toutes 


les terres peuvent ètre cultivees. = 
Dans les lieux on croitle riz , il faut 


la) La plupart des proprictaires des fonds de terre, 
At Burnet, trouvant plus de profit en la vente de leur 
laine, que de leur bled, enfermerent leurs poſſeſ- 
ſions; les communes, qui mouroient de faim, ſe ſou- 
leverent t on propoſa une loi agraire; le jeune rol 
Ecrivit meme la: deſfus: on fir des proclamations con- 
die oeux qui avoient renferme leurs terres. Abrege de 
Aiſtoire de la reform. y. 44 & 83. 5 £0: 75 
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de grands travaux pour ménager les 
eaux: beaucoup de gens y peuvent donc 
etre occupès. n y a plus: i] y faut moins 
de terre pour fournir à la ſubſiſtance d'u- 
ne famille, que dans ceux qui produiſent 
d'autres grains: enfin, la terre qui eſt 
employee ailleurs a la nourriture des ani- 
maux, y ſert immediatement a la ſubſif- 
tance des hommes; le travail que font 
ailleurs les animaux, eſt fait 1a par les 
hommes; & la culture des terres de- 
vient pour les hommes une immenſe 
manufacture. 


CHAPITRE XV. 
Du nombre des habitans par rapport aux 
| arts. , 
Loxs quis y a une loi agraire , & 
que les terres ſont ẽgalement partagẽes, 
le pays peut Ctre trẽs- peuplẽ, quoiqu'il = 
y ait peu d'arts, parce que chaque ci- 
toyen trouve dans le travail de ſa terre 
preciſement de quoi fe nourrir, & que 
tous les citoyens enſemble conſomment 
tous les fruits du pays; cela Etoit ainſi 
dans quelques anciennes rẽpubliques. 
Mais dans nos Etats d' aujourd'hui, les 
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fonds de terre ſont inẽgalement diſtri- 
bues ; ils produiſent plus de fruits que 
ceux qui les cultivent nen peuvent con- 
ſommer; & fi Pon y neglige les arts, 
& qu'on ne S attache qua Pagriculture, 
le pays ne peut ètre peuplẽ. Ceux qui 
» Cultivent ou font cultiver, ayant des 
| fruits de reſte, rien ne les engage a tra- 
vailler Vannee d'enſuite : les fruits ne ſe. 
roient point conſommes par les gens oi- 
ſifs, car les gens oiſifs n'auroient pas de 
quoi les acheter. Il faut donc que les arts 
S ẽtabliſſent, pour que les fruits. ſoient 
conſommès par les laboureurs & les arti- 
ſans. En un mot, ces Etats ont beſoin 
= beaucoup de gens cultivent au-dela 
de ce qui leur eſt nẽceſſaire: pour cela, 
il faut leur donner envie d'avoir le ſuper- 
flu; mais il n'y a que les artiſans qui le 
donnent. # EO 
Ses machines, dont Fobjet eſt d' abrè- 
ger l'art, ne {ont pas toujours utiles. Si 
un ouvrage eſt 4 un prix mediocre , & 
gui convienne Egalement a celui qui J- 
chete & A Pouvrier qui Pa fait, les ma- 
chines qui en ſimplifieroientla manufac- 
ture, c*eſt-a-dire qui diminueroient le 
nombre des ouvriers, ſeroient pernicieu- 
ſes; & ſi les moulins à eau n'etoient pas 
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partout Etablis ; je ne les croirois pas 
zuſſi utiles qu'on le dit, parce qu' ils ont 
fait repoſer une infinite de bras, qu' ils 
ont privẽ bien des gens de Puſage des 
eaux, & on fait perdre la fẽconditẽ à 
beaucoup de terres. 


CHAPITRE XVI. 


Des vues dit legiſlateur ſur la propagation 
de Leſpece. 


LES reglemens ſur le nombre des ci- 
toyens dependent beaucoup des cir- 
conſtances. Il y a des pays où la nature 
atout fait; le lẽgiſlateur n'y a donc rien 


a faire. A quoi bon engager par des loix 


3 lorſque la fẽconditẽè 
du climat donne aſſezʒ de peuple? Quel- 
quefois le climat eſt plus favorable que 
le terrein; le peuple s' multiplie, & 
les famines le dẽtruiſent: c'eſt le cas ol 
ſe trouve la Chine; auſſi un pere y vend- 
vil ſes filles, & expoſe ſes enfans. Les 
memes cauſes operent au Tonquin (a) 
les memes effets; & il ne faut pas, com- 
me les voyageurs Arabes dont Re- 
naudot nous a donnè la relation, aller 
(a) Voyages de Dampierne,; tom. II, P. 4. 
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chercher VPopinion (a) de la m&tempſy4 
coſe pour cela. 7 
Les mèmes raiſons font que, dans 
iſle Formoſe (b), la religion ne per- 
met pas aux femmes de mettre des enfans 
au monde qu'elles n' aĩent trente- cinq 
ans: avant cet age, la pretreſle leur fou: 


le ventre, & les fait avorter. 


(a) Pag. 167. 

(b) Voyex le recueil des voyages qui ont ſerv! ? 
Perabliſſement de la compagnie des Indes, tom. V, 
Part. I » p-. 182 & 138. | 


— i 
CHAPITRE XVII. Pen 
De la Grece „E du nombre de ſes habi« 


tans. 0 


Cxr effet qui tient à des cauſes phy- ru 
ſiques dans de certains pays d'orient, 
la nature du gouvernement le produiſit 
dans Ia Grèce. Les Grecs Etoient une Nauf 
grande nation, compoſce de villes qui 
avoĩent checune leur gouvernement & 
leurs loix. Elles n'&toient pas plus con- Nele 
queErantes que celles de Suiſſe, de Hol- 
lande & d' Allemagne ne le ſont aujour- 
d'hui: dans chaque republique , le l- 
giſlateur avoit eu pour objet le bon- 
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jeur des citoyens au dedans, & une 
puiſſance au dehors qui ne füt pas in- 
frieure à celle des villes voiſines (a). 
Avec un petit territoire & une grande 
elicitè, il Etoit facile que le nombre 
les citoyens augmentat , & leur devint 
\ charge : auſſi firent- ils ſans ceſſe des (b) 
olonies; ils ſe vendirent pour la guerre, 
omme les Suiſſes font aujourd'hui: rien 
e fut nẽgligẽ de ce qui pouvoit empè- 
her la trop grande multiplication des 
nfans. 

Il y avoit chez eux des rẽpubliques 
dont la conſtitution ẽtoit finguli 


iere. Des 
deuples ſoumis Etoient obliges de four- 
ir la ſubſiſtance aux citoyens : les La- 
ẽdẽmoniens Etoient nourris par les Ilo- 
es; les Cretois , par les Pericciens ; les 
Theſſaliens, par les PEneſtes. Il ne de- 
'oit y avoir qu'un certain nombre 
hommes libres, pour que les eſclaves 
fuſſent en Etat de leur fournir la ſubſiſ- 
tance, Nous diſons aujourd'hui qu'il 
faut borner le nombre : troupes rẽ- 
plces ; or LagEdEmone Etoit une armee 
ntretenue par des payſans, il falloit 
(a) Par la valeur, la diſcipline , & les exercices 


ap ilitaires. 


- I ©) Les Gaulois, qui Ergigpt dans le Mme tas fi- 
ar de meme. 5 | 
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donc borner cette armee fans cela, |: 
hommes libres, qui avoient tous |: 


avantages de la ſociẽtẽ, ſe ſeroient mull | 
tipliẽs ſans nombre, & les laboureurs a 
roient EtE accables, 0 
Les politiques Grecs &attacherenW; 
donc particulicrement à regler le non qu 
bre des citoyens. Platon ( @) le fixe! pl 
cinq mille quarante; & il veut que Pfei 
arrete , ou que l'on encourage la prop de 
gation, ſelon le beſoin, par les hon re 
neurs, par la honte, & par les avertiſ 


ſemens des vieillards; il veut meme (6 
: Fon regle le nombre des mariages 
de maniere que le uu ſe rEpare ſa 
que la b Ag oit ſurchargẽe. 

Si la loi du pays, dit Ariſtote (c) 
defend — les enfans, il faud 
Horner le nombre de ceux que chacut 
doit engendrer. Si Pon a des enfans a 
delà du nombre defini par la loi, ii con 
ſeille (d) de faire avorter la femme avant 
que le fœtus ait vie. 
Le moyen infàme quemployoient les 
Cretois 2 preEvenir Ig trop grand 
nombre d'enfans , eſt rapportẽ par Ari 


(a) Dans ſes loix, liv. V. 

(G) République, liv. V. „ 
(e) Polit. liv, VII, ch. XVI. 

(d) Ibid, 


* 
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quand j'ai voulu le rapporter. 

Ily a des lieux, dit encore Ariſtote (a), 
d la loi fait citoyens les ẽtrangers, ou 
es batards, ou ceux qui ſont ſeulement 
Wncs d'une mere ciroyenne : mais des 
qu'ils ont aſſez de peuple , ils ne le font 
plus. Les ſauvages de Canada font brit- 
ſer leurs priſonniers : mais lorſqu'ils ont 
des cabanes vuides à leur donner, ils les 
reconnoiſſent de leur nation, 

Le chevalier Petty a ſuppoſe , dans ſes 


Cela ne peut Etre bon que pour An- 
gleterre : il y a des pays ou un homme 
ne vaut rien il y en a où il vaut moins 
que rien. 


(a) Polit. liv, III, ch. 111; 
(b) Soixanre livres ſterlings. 


— —— ——_— 
CHAPITRE XIII. 


na De Petar des peuples dvant les Romains. 


if LIT A IE, la Sicile, PAfie mineure; 
TEſpagne , la Gaule, la Germarie , 
Etoient a peu pres comme la Grece 
pleines de petits peuples, & regorgeoiens 


ote 5 & Pai ſenti la pudeur effrayce , 


calculs, qu'un homme en Angleterre 
vaut ce qu'on le vendroit a Alger (b). 


1 


88 Dx TL'ESHRIT Drs TLOIx; 
d'habitans: n'on y avoit pas beſoin d 
loix pour en augmenter le nombre. 


— 
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CHAPITRE XIX. 
Depopulation de Punivers. 


Tours s ces petites rẽpubliques fu: 
rent englouties dans une grande, & 
Pon vit inſenſiblement Punivers ſe de- 
8 :il n'y a qu'à voir ce qu'ẽtoĩent 
Italie & la Grece , avant & après le 
victoires des Romains. 
» On me demandera, dit Tire-Liye (a) 
>» ou les Volſques ont pu trouver aſſez de 
* ſoldats pour faire la guerre, après avoir 
» EtE ſi ſouvent vaincus. II falloit qu'il 
» efit un peuple infini dans ces contrees, 
» qui ne ſeroĩent aujourdhui qu'un deſert, | | 
» ſans quelques ſoldats & quelques eſclz 
» yes Romains, « - 
„Les oracles ont ceſſẽ, dit Plutar- 
» que (b), parce que les lieux ou ils par, 
» lojent ſont detruits ; a peine trouve- 
v roit- ton aujourd'hui dans la Grece trois 
» mille hommes de guerre. « 


(a) Liv. VI, : 
() Euvres morales, dey oracles qui ont cel, 


LIV. XXIII. CIA r. XIX. 89 
» Je ne decrirai point, dit Strabon (a), « | 

Epire & les lieux circonvoiſins, parce « 

ue ces pays ſont entiẽrement déſerts. « 

ette dẽ population, qui a commence « 

Jepuis long-temps , continue tous les * 

ours; de ſorte que les ſoldats Romains « 

dnt leur camp > et les maiſons aban- « 

lonnees, « II trouve la cauſe de ceci 

dans Polybe , qui dit que Paul- Emile , 

pres ſa victoire, detruiſit ſoixante e 

ix villes de PEpire, & en emmena cent 

inquante mille eſclaves. 

(a) Liv. VII, p. 496. 


1 ůꝛZ2ũů—!  - 4 
= CHAPITRE XX. 


Ie les Romains furent dans la neceſſite 
s, de faire des loix pour la propagation de -"_ 
rt, !eſpece, 2 


LES Romains, en detruiſant tous les 
deuples, ſe detruiſoient eux - memes: 
ans ceſſe dans l'action, Pefftort & la 
jolence, ils s'uſoient, comme une ar- 
me dont on ſe ſert toujours. | 

Je ne parlerai point ici de Pattentiofi 
qu' ils eurent a ſe | Aoi des citoyens (a) 


(a) J'ai traits ceci dans les Conſiderations ſur leg 
uules de lagrandeur des Romains , &g. | 


> The 


v0. Dr T' ESPRIT DESLONR, | 
à meſure qu'ils en perdoient , des aſſo 
ciations qu'ils firent , des droits de cits 
qu'ils donnerent , & de cette pepiniere 
immenſe de citoyens qu'ils trouyerent 
dans leurs eſclaves. Je dirai ce qu'il 
firent, non pas pour 1 la perte dex 
citoyens, mais celle des hommes; & 
comme ce fut le peuple du monde qu 
ſęut le mieux accorder ſes loix avec fe 
projets, il neſt point indifférent d'exa- 
miner ce qu'il fit a cet ẽgard. 
2 ——— 
CHAPITRE XXI. er 


Des loix des Romains ſur la propagation 
de Veſpece. 


LCS anciennes loix de Rome cher: 
cherent beaucoup a determiner les ci- 
toyens au mariage. Le ſẽnat & le peu-Wvi 
le fitent ſouvent des rẽglemens là-deſ- I ſar 
| * „comme le dit Auguſte dans fa he- no 
rangue rapportẽe par Dion (a). tio 
Denys d Halicarnaſſe (b) ne peut croi- 
re, qu*apres la mort des trois cent cinq 
Pabiens extermines par les VEiens, il ne 
flu reſts de cette race quꝰ un ſeul enfant i, 
parce que la loi ancienne, qui ordom I 4. 
(.) Ev. TVI. N Li. I >< 


LIV. XXIII. CEA. XXI. or 
oit à chaque citoyen de ſe marier & 
Pelever tous ſes enfans, Etoit encore 
lans ſa vigueur (a). 

Indẽpendamment des loix, les cen- 
vi eurs eurent Pceil fur les mariages; &, 
deiſhelon les beſoins de la rẽ publique, ils y 
rngagerent (b) & par la honte & par les 
qui deines. « 

Les mœurs, qui commencerent a ſe 
orrompre , contribuerent beaucoup a 
IEgotiter les citoyens du mariage, qui 
a que des peines pour ceux qui nont 
plus de ſens pour les plaiſirs de Pinno- 
ence. C'eſt Peſprit de cette (c) haran- 
gue que Metellus Numidicus fit au peu- 
ple dans ſa cenſure. » S'il Etoit poſſible « 
de n'avoit point de femme, nous nous « 
delivrerions de ce mal: mais comme la « 
nature a Etabli que Von ne peut guere « 
vivre heureux avec elles, ni ſubſiſter « 
ans elles, il faut avoir plus d'6gards à « 
notre conſervation, qu à des ſatisfac- «: 
tions paſſageres. « |. Fo 
La corruption des mœurs dẽtruiſit la 


(a) Lan de Rome 277. 

(b) Voyez, ſur ce qu'ils firent à cet Egard, Tite- 
Live, liv. XLV; Pepitome de Tite-Live, liv. LIX ; 
1 liv. I, 4 VI; FValere Maxime, liv. II, 

XIX. 


(eh) Elle eſt dans Aplugelle, liys I. ch. vi. 


| 
| 
| 
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i 


cenſure, Etablie elle - meme pour dẽtrui qj 
re la corruption des mceurs : mais/lor{-f le 
que cette corruption devient gënerale, & 
la cenſure n'a fas de force (a). ci 

_ diſcordes civiles, les triumvirats, ap 
les proſcriptions , affoiblirent plus Rome ci 
qu' aucune guerre qu'elle efat encore fai-f pe 
te: i] reſtoit peu de citoyens (), & la 

plupart n*Etoient pas maries. Pour re- cl 


mae dier a ce dernier mal, Ceſar & Auf q 


guſte rẽtablirent la cenſure, & voulu - m: 


rent (c) meme Etre cenſeurs. IIs firent I 


divers rEglemens : Ceſar (d) donna desi m. 
rẽcompenſes a ceux qui avoient beau · ¶ to 
coup d' enfans; il dEfendir (e) aux fem-· ¶ gr 
mes qui avoient moins de quarante-cinqi to 
ans, & qui n'avoient ni maris ni enfans,W1a 
de * des pierreries , & de ſe ſervi pa 
de litieres: mẽthode excellente d'atta · 

1 le cElibat par la vanitẽ. Les loix gu 


d' Auguſte (f) furent plus preſſantes: qu 


AI impoſa (g) des peines nouvelles a ceux ua 


(a) Voye ce que j'ai dit au liv. V, ch. xXiIx. liſt 
(b) Ceſar, apres la guerre civile, ayant fair faire ¶ qu 
le cens, il ne 8'y trouva que cent cinquante mille h 
chefs de famille. Epirdme de Florus ſur Tite-Live, M9 
douziéme decade, | | | 
(e) Voyez Dion, liv. XLIII, & Xiphil. in Auguf. WM ( 
(d) Diorl, liv. XLIII; Sucrone, vie de Ceſar, ch (i 
3X; Appjen , liv. II de la guerre civile. (i 
(e) Euſebe , dans ſa chronique. ee 
Dien, live IV. (g) Fan 735 de 7 liy, 


9 
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yui n' ẽtoient point mariEs, & augmenta 
les rẽcompenſes de ceux qui Petoient , 
& de ceux qui avoient des enfans. Ta- 
cite appelle ces loix Juliennes (a); il y a 
apparence qu'on N avoit fondu les an- 
ciens rẽglemens faits par le {Enat, le 
peuple & les cenſeurs. 

La loi d' Auguſte trouva mille obſta- 
cles; & trente - quatre ans () apres 
qu'elle eut ẽtẽ faite, les chevaliers Ro- 
mains lui en demanderent la rEyocation. 
Il fit mettre Fun cõtẽ ceux qui Etoient 
mariEs , & de Pautre ceux qui ne PE- 
toient pas: ces derniers parurent enplus 
grand nombre; ce qui Etonna les ci- 
toyens & les confondit. Auguſte, avec 
la gravite des anciens cenſeurs, leur 
parla ainſi (c). | 

» Pendant que les maladies & les 


guerres nous enlevent tant de citoyens , 


que deviendra la ville, fi on ne con- 
trace plus de mariages ? La cite ne con- 
liſte point dans les maiſons, les porti- 
ques , les places publiques : ce ſont les 


A Aa AaRxs 2% 


hommes qui font la cit. Vous ne ver- « 


(a) Julias rogationes, annal, Iiv. III. 
(b) Lan 762 de Rome, Dion, liv, LVI. 
(e) Jai abrẽgè cette harangue, qui eſt d'une lons 


Fueur accablante : elle eſt rapportee dans Dion, 
liv, LVI, 


Tome III. 


E 
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» rez point, comme dans les fables, ſor- 
» tir des hommes de deſſous la terre, pour 
„ prendreſoin de vos affaires,Cen*eſtpoint 
„pour vivre ſeuls, que vous reſtez dans 
j cElibat : chacun de vous a des com- 
„ pagnes de ſa table & de ſon lit, & vous 
» ne cherchez que la paix dans vos dere- 
>» plemens. Citerez-vous ici Pexemple des 
>» vierges Veſtales? Donc fi vous ne gar- 
„ diez pas les loix de la pudicite , il fau- 
droit vous punir comme elles. Vous 
* Ctes également mauvais citoyens , ſoit 
» que tout le monde imite votre exemple, 
>» ſoit que perſonne ne le ſuive. Mon uni- 
= que objet eſt la perpetuite de la rẽpu- 
» blique. Pai augmenteles peines de ceux 
» qui n' ont 2 obei;z & a Pegard des 
„ recompenles, elles ſont telles que je ne 
» {cache pas que la vertu en ait encore eu 
„de plus grandes: il yen a de moindres, 
> qui portent mille gens à expoſer leur 
> vie; & celles- ci ne vous engagerolent 
P pas a prendre une femme, & a nourrir 
» des enfans ? « 
Il donna la loi qu'on nomma de ſon 
nom Julia, & Pappia Poppæa du nom 
des conſuls (a) d'une partie de cette 


(a) Marcus Pappius Mutilus , & Q. Poppæus Sabi: 
dus, Dion, live TVI. 28 EY" 


* 
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anne e- là. La grandeur du mal paroiſſoit 
dans leur Eleftion meme : Dion (a) nous 
dit qu'ils n*etoient point mariès, & 
qu'ils n'avoient point d'enfans. 
Cette loi d' Auguſte fut proprement 
un code de loix & un corps ſyſtẽma- 
tique de tous les rẽglemens qu'on pou- 
voit faire ſur ce ſujet. On y refondit les 
loix Juliennes (6), & on leur donna plus 
de force: elles ont tant de vues, elles 
influent ſur tant de choſes, qu'elles for- 
ment la plus belle partie des loix civiles 


des Romains. 


On en trouve (e) les morceaux diſ- 
perſes dans les prẽcieux fragmens d*Ula 
pien , dans les loix du digeſte tirẽes des 
auteurs qui ont Ecrit ſur les loix Pap- 
piennes, dans les hiſtoriens & les au- 
tres. auteurs qui les ont citẽes, dans le 
code Theodoſien qui les a abrog&es, dans 
les peres qui les ont cenſur&es, fans dou- 
te avec un zele louable pour les choſes 
de Vautre vie, mais avec tres-peu de 
connoiflance des affaires de celle-ci. 


Ces loix avoient pluſieurs chefs , & 


- (a) Dion, liv, LVI. 
) Le titre 14 des fragmens d'Ulpien diſtingue 
fort bien la loi Julienne de la Pappienne. 


(e) Jacques Godefroi en a fait une compilations 


Eij 
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fon en connoit trente-cinq (a). Mais 
allant a mon ſujet le plus directement 
qu'il me ſera poſſible, je commencerai 
par le chef qu” Aulugelle (b) nous dit 
Etre le ſeptieme , & qui regarde les hon- 
neurs & les rẽcompenſes accordes par 
cette loi, 

Les Romains, fortis pour la plupart 
des villes Latines, qui Etoient des co- 
lonies LacedEmoniennes (c), & qui 
avoient meme tire de ces villes (d) une 
partie de leurs loix, eurent , comme les 
Lacedemoniens , pour la vieilleſſe, ce 
reſpect qui donne tous les honneurs & 
toutes les prẽſẽances. Lorſque la rẽpu- 
blique manqua de citoyens, on accorda 
au mariage & au nombre des enfans les 
prérogatives que Von avoir donnees a 

age (e); on en attacha quelques-unes 
ap mariage ſeul, independamment des 
enfans qui en pourroient naitre : cela 
&appelloit le droit des maris.On en don- 
Na . a ceux qui avoient des en- 


(s) Le trente-cinquieme eſt cité dans la loi XIX ; 
f. de ritu nuptiarum. 

(b) Liv. II, ch. xy, 

(c) Denys d Halicarnaſſe. 

(4) Les déẽputés de Rome qui furent envoyés pou? 
chercher des loix Grecques, allerent a Athènes & dang 
Jer villes J Italie IG 

0 Aulugelle, live 11, Ch, Xv, 


; 
4 
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fans, de plus grandes à ceux quĩ avoient 
troĩs enfans. Il ne faut pas confondre ces 
trois choſes. Il y avoit de ces privileges 
dont les gens mariẽs jouiſſoĩent toujours, 
comme, par exemple, une place parti- 
culiere au thEatre (a); il y en avoit dont 
ils ne jouiſſoĩent que lorſque des gens 
qui avoient des enfans, ou qui en avoient 
plus qu'eux, ne les leur ôtoĩent pas. 
Ces privileges Etoient tres-Etendus. 
Les gens mariés qui avoient le plus 
grand nombre d'enfans, Etoient tou 
jours prefers (b), ſoit dans la pourſuite 
des honneurs, ſoit dans Pexercice de ces 
honneurs memes. Le conſul qui-avoir 
le plus d' enfans, prenoit le premier les 
ſemi (e), il avoit le choix des pro- 
vinces (d); le ſẽnateur qui avoit le plus 
d'enfans, Etoit Ecrit le premier dans le 
catalogue des ſẽnateurs; il difoit au ſẽ- 
nat ſon avis le premier (e). L'on pou- 
voit parvenir avant Page aux magiſtra- 
tures , you que chaque enfant donnoit 
diſpenſe d'un an (f). Si Pon avoir trois 
(a) Su6tone, in Auguſto , ch. XLIV, 
) Tacire, liv, II. Ut numerus liberorum in e 
litatis prepolleret , quod /ex jubebat. | 
(e) Aulugelle, liv, ii, eh. xy. 
(d) Tacite, annal. liv. xv. 4 
(e) Voyer la loi VI, S. 4, de decuriens : 
(f) Voyex la lei Il, & de minorib. 11 
ii 
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enfans a Rome, on Etoit exempt de t᷑ou⸗ 
tes charges perſonnelles (a). Les fem- 
mes ingẽnues qui avoient trois enfans , 
& les affranchis qui en avoient quatre, 
fortoient () de cette perpẽtuelle tutel- 
le, ou les retenoient (c) les anciennes 
loix de Rome. 

Que s'il y avoit des rẽcompenſes, il y 
avoit auſh des peines (d). Ceux qui n'e- 


tojent point maries, ne pouvoient rien 


recevoir par le teſtament des (e) ẽtran- 
gers; & ceux qui, Etant mariẽs, n'a- 
voient pas d' enfans, n'en recevoient que 
la moitié (f). Les Romains, dit Plutar- 
que (g), ſe marioient pour etre heritiers, 
& non pour avoir des heritiers, 

Les avantages qu'un mari & une fem- 
me pouvoient ſe faire par teſtament, 
Etolent limitẽs par la loi. Ils pouvoient 
le donner le tout (), s'ils avotent des 

(a) Lol I & II, ff. de vacatione, & excuſat. munerg 

(b) Fragm. d Ulpien, tit. 29, f. 3. 

(c) Plutarque, vie de Numa. 

(d) Voyez les fragm. d'Ulpien, aux tit. 14, 15 , 16, 
17 & 18, qui font un des beaux morceaux de Vany 


cienne juriſprudence Romaine, 
(e) Sozom. liv. I, ch. Ix. On recevoit de ſes pay 


* 


rens; frag. d'Ulpien, tit. 16, f. 1. 


(f) Sozom, Iiv. I, ch. Ix, & leg. unic ed. Theod. 


de infirm. penis cælib. & orbitat. 


(g Cure; orales, de l'amour des peres envers 


leurs enfans. 
(h) Voyez un plus leng derail de ceoi dans les 


frag mens d'Ulpien, tit. 15 & 10 
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enfans Pun de Pautre ; $ils n'en avoienr 
point , ils 17 Alb recevoir la dixieme 
partie de la ſucceſſion, à cauſe du ma- 
riage; & s'ils avojent des enfans d'un 


autre mariage, ils pouvoient ſe donner 


autant de dixiẽmes qu' ils avoient d'en- 
fans. 8 
Si un mari &abſentoit (a) dꝰauprès de 
ſa femme, pour autre cauſe que pour les 
affaires de a rEpublique, il ne pouvoit 
en Etre Pheritier, 

La loi donnoit a un mari ou a une 
femme qui ſurvivoit, deux ans (b) pour 
ſe remarier : & un an & demi dans le 
cas du divorce. Les peres qui ne vou- 
loient pas marier leurs enfans, ou don- 
ner de dot a leurs filles, y Etoient con- 
traints par les magiſtrats (c). | 

On ne pouvoit faire de fiangailles 
lorſque le mariage devoit etre differs 


(a) Fragm. d'Ulpien, tit. 16, S. 1. 

(b) Frag m. d'Ulpien, tit. 14. Il paroit que les pre- 
mieres loix Juliennes donnerent trois ans; Harangue 
d' Ai guſte dans Dion, liv, LVI : Suctone, vie d' Au- 


guſte, ch. XXX1V, D*autres loix Juliennes n'accor- 


derent qu'un an: enfin la loi Pappienne en donna 
deux. Fragm. d'Ulpien, tit. 14. Ces loix n*eroient 
point agrèables au peuple; & Auguſte les remperoit , 
ou les roidiſſoit, ſelon qu'on ẽtoit plus ou moins diſ- 
poſẽ à les ſouffrir. 

(e) C' toit le trente- cinquiẽme chef de la loi Pap- 


Pienge / leg. 19 2 & ge ritu nuptiarum. 
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de plus de deux ans (a); & comme oi 
ne pouyoit ẽpouſer une fille qu*a douz: 
ans, on ne pouvoit la fiancer qu'a dix. 
La loi ne vouloit pas que l'on put jouir 
inutilement (5), & ſous pretexte de 
fiancailles , des privileges | gens mas 
riẽs. | 

Il etoit defendua un homme qui avoit 
ſoixante ans (c) d'épouſer une femme 

ut en avoit cinquante. Comme on avoit 
. de 3 privileges aux gens 
maries , la loi ne vouloit point qu'il y 
efit des mariages inutiles. Par la meme 
raiſon, le ſẽnatus- conſulte Calviſien de- 
claroit inegal (d) le mariage d'une fem- 
me qui avoit plus de cinquante ans, avec 
un homme qui en avoit moins de ſoixan- 
te: de ſorte qu'une femme qui avoit cin- 
quante ans ne pouvoit ſe marier, ſans 
encourir les peines de ces loix. Tibere 
ajouta (e) a la rigueur de la loi Pap- 
pienne, & defendit a un homme de ſoi- 
xante ans d' ẽpouſer une femme qui en 
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(a) Voyez Dion, liv, LIV, anno 736; Suétone, 
In Octavio, ch. xXxxIv. 

(b) Voyerz Dion, liv, LIV; & dans le meme Dion, 
la harangue d' Auguſte , liv. LVI. , 

(c) Frag. d*Ulpien , tit. 163 & la loi XXVII, cody 
ge nuptiis, | 
(cd) Fragm. d'Ulpien, tit. 16, S. 3. 

(e) Veye Sucrone, in Claudia, ch. XXIII. 


LV. XXIII. Co a>. XXI. 10 
&voit moins de cinquante; de ſorte qu'un 
homme de ſoixante ans ne pouvoit ſe 
BY matier dans aucun cas, fans encourir la 
ur A peine: mais Claude (a) abrogea ce quĩ 
de BY avoit Ete fait ſous Tibere à cet Egard. 
Nas Toutes ces diſpoſitions Etoient plus 
conformes au climat d'Italie qu'A celui 
oit WW du nord, où un homme de ſoixante ans 
me By a encore de la force, & ou les femmes 
oit de cinquante ans ne ſont pas generale= 
-ns Wo ment ſteriles. | 
ly Pour que Fon ne füt pas inutilement 
ne borne dans le choix que Pon pouvoit fai- 
le- re, Auguſte permit a tous les ingẽnus 
n- qui n'etoient pas {Enateurs (b) d'epouſer 
* affranchies (c). La loi (d) Pappien- 
nne interdiſoit aux ſẽnateurs le mariage 
n- Bf avec les femmes qui avoient ẽtẽ affran- 
ns chies , ou qui s'ẽtoĩent produites ſur le 
e thẽàtre; & du temps d*'Ulpien (e), il 
p- ELtoit defendu aux ingenus d' ẽpouſer 
des femmes qui avoient menẽ une mau- 
n vaiſe vie, qui Etoient montees fur le 
thEitre, ou qui avoient EtE condam- 
(a) Voyer Suttone , vie de Claude, ch. XXIIT; & 
Les fragm. d'Ulpien, tit. 16, $. 3. 
| (b) Dion » liv. LIV: frag. d'Upien, tit. 13. 
() Harangue d' Auguſte „ dans Dion, liv. LVF. _ 
(ch Frag. d'Ulpien, ch. 13 3 & la loi XLIV, au ff 
ritu nuptiarum , à la fin. 3 | 
e Voyez les fragm. d Ulpien, tit. 2 8 162 


— 
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nEes par un jugement public. II falloi 
que ce fut quelque ſẽnatus- conſulte qu 
efit Etabli cela. Du temps de la rẽpu- 
blique, on n'avoit guere fait de ces 25 
tes de loix, parce que les cenſeurs cor- 
rigeoient A cet Egard les dẽſordres qui 
naifloient , ou les empèchoient de naitre, 
Conſtantin (a) ayant fait une loi, pat 
laquelle il comprenoit dans la dé fenſe 
de la loi Pappienne non ſeulement le; 
ſenateurs, mais encore ceux qui avoient 
un rang conſiderable dans Fetat, fan; 
parler de ceux qui Etoient d'une condi- 
tion inferieure 3 cela forma le droit de 
ce temps-là: il n'y eut plus que les inge- 
nus, compris dans la loi de Conſtantin, 
à qui de tels mariages fuſſent defendus, 
Juſtinien (h) abrogea encore la loi de 
Conſtantin. & permit a toutes ſortes de 
perſonnes de contracter ces mariages: 
C'eſt par-la que nous avons acquis une 
bertẽ ſi triſte. 
Il eſt clair que les peines portes con- 
tre ceux qui ſe marioient contre la de- 
fenſe de la loi, ẽtoient les memes que 
celles portẽes contre ceux qui ne ſe ma- 
rioient point du tout. Ces mariages nt 


, - 
Hl. AA .FAX @rnE — mne ah ont 


"> ww) a 8a 


(a) Voy. la loi I, au cod. de nar. lip, 
0 Novel. 117, 


G +4 kd 
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vil: la dot (b) ẽtoĩt caduque (c) après la 
mort de la femme. | 
Auguſte ayant adjuge au tréſor (d] 
public les ſucceſſions & les legs de ceux 
que ces loix en declaroient incapables, 
ces loix parurent plutòt fiſcales que po- 
litiques & civiles. Le degofit que Von 
-avoit deja pour une choſe qui paroiſſoit 
accablante, fut augmente par celui de ſe 
voir continuellement en proie a PaviditsE 
du fiſc. Cela fit que, fun Tibere, on 
fut obhge de modifier (e) ces loix , que 
Neron diminua les recompenſes des () 
delateurs au fiſc , que Trajan (g) arreta 
leurs brigandages , que Severe (i) mo- 
difia ces loix , & que les juriſconſultes 


(a) Loi XXxv1Il, ff. de operib. libertorum, $+«7 * 
fragm. d*Ulpien , tit. 16, $. 2. | 
(6) Fragm, ibid. 
(e) Voy. ei- deſſous le ch. $111, du liv. XXVI. 
(4) Exceptè dans de certains cas. Voy. les fragm? 
aAFUipien tit. 183 & la loi unique, au cod. de caduce 
Yollend;' 4 Be alt I f 
(e) Relatum demolerands Pappid Popped. Tacite, 
annal. RV. IH, p. 1% /ſͥ 1 | 

(f3 111esT6duifit a la quatrieme partie. Suctone z 
in Nerone, ch. x. 

(s) Voyez le pan&gyrique de Pline. 

Y Severe recula juſqu'a vingt-cinq ans pour leg 
males, & vingt pour les filles, le temps des diſpoſi- 
tions de la loi Pappienne, comme on le volt en con- 
ferant le fragm. d'Ulpien, tit, 16, avec ce que dig 


T ercullien, apologets gh. Iv, E yi 
VI 


leur donnoient aucun avantage (a) ci- 


leurs deciſions en abandonnerent la ri- 


ces loix (a), par les privileges qu'ils dom 
nerent des droits de maris , d'enfans, & 


ceſſaire: on donna (d) de meme le privi- 


ne pouvoient pas ſe marier. C'etoit |; 
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les regarderent comme odieuſes, & dar 


gueur. | 
D'ailleurs les empereurs Enerverent 


de trois enfans. IIs firent plus; ils dif- 
penſerent les particuliers (b) des peines 
de ces loix. Mais des regles Etablie: 
pour Purilite publique, ſembloient nei 
devoir point admettre de diſpenſe. 
Il avoit ẽtẽ raiſonnable d'accorder le 
droit d'enfans aux Veſtales (c), que |: 
religion retenoit dans une virginite ne- 


lege des maris aux ſoldats, parce qu'il 


x 
coutume d'exempter les empereurs de 
6 


la gene de certaines Ioix civiles. Ainſt 


Auguſte fur exemptẽ de la gene de h 
loi, qui limitoit la faculté (e) d'affran- 
(a) P. Scipion, cenſeur, dans ſa harangue au pen- 
ple ſur les mœurs, ſe plaint de l'abus qui dé ja s' toit 
iatroduit, que le fils adoptif don noit le meme privis 
lege que le fils naturel. Aulug. liv. V, ch, xix. 

(b) Voy. la loĩ XXXI, ff. de ritu nupt. 

(c) Auguſte, par la loi Pappienne, leur donna h 
meme privilige qu/aux meres; voy. Dion, liv. LVL. 
Numa leur avoit donné Pancien privilege des femg 
mes qui avoient trois enfans, qui eſt de n'avoir poim 
de curateur ; Plutargue, dans la vie de Numa. 
(c) Claude le leur accorda, Dion 7 liv. LX; 
&) Leg. apud eum, ff. de manumiſſionib. S. 2 
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hir, & de celle qui bornoit la facultẽ (a) 
le lẽguer. Tout cela n' ẽtoĩt que des cas 
articuliers : mais dans la ſuite les diſ- 
denſes furent donnees ſans mEnagement, 
x laregle ne fut plus qu'une excep- 
jon. . 


diſ. Des ſees de philoſophie avoient dẽ- 
nes ga introduit dans Pempire un eſprit d'e- 
lier oignement pour les affaires, qui nau- 

neMoit pu gagner a ce point dans le temps 


Ne la rEpublique (b) , ou tout le monde 
Wetoit occupẽ des arts de la guerre & de 


tachẽe à tout ce qui mene à une vie ſpẽ- 
culative: de-là Peloignement pour les 
ih ſoins & les embarras d'une famille. La 


religion chrẽtienne venant apres la phi- 


de loſophie, fixa, pour ainſi dire, des idées 
nlt I que celle- ci n'avoit fait que prẽparer. 
Le chriſtianiſme donna ſan caractere 


a la juriſprudence; car l' empire a tou- 
jours du rapport avee le ſacerdoce. On 
peut voir le code Theodoſien, qui n'eſt 
qu'une compilation des ordonnances des 
empereurs chretiens, _ 
Un panegyriſte (c) de Conſtantin dit: 
(1) Dion, liv. LV. 


ger eſprit de ſpeculation, | 
E) Nazaire , in panegyrico Conſtantini , anno 3246 


* 


G Voy. dans les offices de Cictron., ſes idves ſugß 


la paix. De- là une idee de perfection at- 


"ol 
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a cet empereur: - Vos loix n'ont & 
faites que pour corriger les vices, & te 
„ gler les mœurs: vous avez dts Partifice 
» des anciennes loix, qui ſembloient . 
„voir d'autres vues que de tendre de 
Ly ** a la ſimplicitẽ. « 
| eſt certain que les changemens d: 
Conſtantin furent faits, ou ſur des ideryMli 
qui fe rapportoient à Petablifſement dic 
chriſtianiſme, ou ſur des idẽes priſes de 
fa perfection. De ce premier objet, vin Im 
rent ces loix qui donnerent une tele. 
autorite aux EveEques , qu'elles ont ctr: 
le fondement dela juriſdiction eccleſiaW m 
tique: de-la ces loix qui affoiblirent Pau t{ 
toritẽ paternelle (a), en ôtant au pere | 
propriẽtè des biens de ſes enfans. Pour 
Etendre une religion nouvelle , il faut 
ter Pextreme dependance des enfans, 
qui tiennent toujours moins à ce qui ell 
—_ i... unn 
Les loix faites dans “objet de la per- 
fection chretienne, furent ſurtout cel- 
les par leſquelles il dra les peines des 
_loix Pappiennes (5), & en exempta, 
— (a) Voy. la 101 1 II Kin au col. Theod. de bonis 
maternis , maternicue generis , &c, & la loi unique, 
zu meme code, de bonts que filiis famil. acguiruntur. 


(t) Leg. unic. cod, Theod. de infirms pans calils 
& orbit. $2 | n 3 


An” ca e.. — 28 
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int ceux qui n'Etoient point maries , 
que ceux qui, Etant maries , n'avoient 
pas d'enfans. 

» Ces loix avoient été Etablies , dit 
un hiſtorien (a) ecelẽſiaſtique, comme 
ſi la multiplication de Peſpece humaine 
pouvoit ètre un effet de nos ſoins; au 
lieu de voir que ce nombre croit & dE- 
croit ſelon Vordre de la providence. « 

Lesprincipes de la religion ont extrẽ- 
mement influe ſur la propagation de 
Fefpece humaine : tanto ils Font encou- 
ragee , comme chez les Juifs, les Maho- 
metans, les Guebres, les Chinois : tan- 
tot ils Pont choquee ,. comme ils firent 
chez les Romains devenus chretiens, 
On ne cefla de precher partout la 
continence , Ceſt-a-dire , cette vertu 
qui eſt plus parfaite , parce que par ſa 
nature elle doit ètre pratiquee par très- 
peu de gens. | 

Conſtantin n'avoit point ote les loix 
decimaires , qui donnoient une plus 
grande extenſion aux dons que le mari 
& la femme pouvoient ſe faire a propor- 
tion du nombre de leurs enfans : T keo- 
doſe le jeune abrogea (b) encore ces loix. 


(a) Soxom. P. 27. 
(b) Leg. 11 & Ill, cod. Theod. de jar. lib. 


— 
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des honneurs que les Romains palens 
avoient accordes aux mariages & al 


Juſtinien declara valables (a) tous c 
mariages que les loix Pappiennes avoien a 


de fendus. Ces loix vouloient qu'on u 


remariar: Juſtinien (b) accorda des avar Hen 


tages à ceux qui ne ſe remarieroient pu es 


Par les loix anciennes, la faculté m. 
turelle que chacun a de ſe marier, & 
d'avoir — enfans, ne pouvoit Etre tee 
ainſi, quand on recevoit un legs (c) Mie 
condition de ne point ſe marier, lot. die 
qu'un patron faiſoit jurer (d) ſon affran 
chi qu'il ne ſe marieroit point, & qui 
wauroit point d'enfans , la loi Pappien-Wſfo! 
ne annulloit (e) & cette condition & c 
ſerment. Les clauſes, eu gardant vidui- 
te, Etablies parmi nous, contrediſent 
donc le droit ancien, & deſcendent des 
conſtitutions des empereurs, faites {ut 
les idées de la perfection. 

Il n'y a point de loi qui contiennfiri 
une abrogation expreſſe des privileges & Nc 


nombre des en fans: mais la oule celibat 


(a) Leg. Sancimus, cod. de nuptiis. 
(b Nov. 127, ch. 111. Nov. 118, ch. v. 
(c) Leg. LIV, ff. de condit. & demonſt. 
(d) Leg. V, S. 4 de jure patronat. 
5 (e Paul, dans ſes ſentences, live III, tit, 
14. 


— 
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woit la preEminence, il ne pouvoit plus 
avoir — pour le mariage; & 
uiſque Pon put obliger les traitans à 
enoncer a tant de profirs par Vabolition 
les peines , on ſent qu'il fut encore plus 
aiſle d'Oter les rẽcompenſes. 

La meme raiſon de ſpiritualitẽ qui 
woit fait permettre le cElibat , impoſa 
bientot la nẽceſſitẽ du cElibat meme. A 
ot dien ne plaiſe que je parle ici contre le 
ran-celibat qu'a adopté la religion : mais 
11 Wqui pourroit ſe taire contre celui qu'a 
er formé le libertinage ; celui ou les deux 
c ceiMſexes, ſe corrompant par les ſentimens 
lu-MWraturels memes, fuient une union qui 


des dans celle qui les rend toujours pires? 
lu Celt une regle tirce de la nature, 


que plus on diminue le nombre des ma- 
rages qui pourroient ſe faire, plus on 
corrompt ceux qui ſont faits; moins il 

a de gens mariẽs, moins il y a de fidelirs 
dans les mariages: comme lorſqu'il y a 
plus de voleurs, il y a plus de vols. 


Moles 


doit les rendre meilleurs , pour vivre 


4 


* 
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ſe (a). impoſa a tous les citoyens lan 


ha il concilioit la loi qui donnoit au 


toit d'expoſer les filles cadettes. 


CHAPITRE XXII. 
De Vexpoſition des enfant. 


Lxs premiers Romains eurent une 
ſez bonne police ſur Pexpoſition dese 
fans. Romulus, dit Denys d' Halicam 


ceſſitẽ d' lever tous les enfans miles! 
les ainees des filles. Si les enfans Etoiey 
difformes & monſtrueux, il permett 
de les expoſer, après les avoir monti 
a cinq des plus proches voiſins. 
Romulus ne permit (b) de tuer aucy 
enfant qui ent moins de trois ans: pa 


peres le droit de vie & de mort ſur leu 
enfans - & celle qui detendoir d a l=c 
poſer. 

On trouve encore dans Denys d Hi 
licarnaſſe (c), que la loi qui ordonnd 
aux citoyens de ſe marier & d' ẽlewe 
tous leurs enfans, Etoit en vigueur I's 
277 de Rome: on voit que Puſage ava 
reſtraint la loi de Romulus, qui perm 


(a) Antiquités Romaines \ liv, II. 
(b) Ibid, | 
le) Liv. IX. 


Nous n'avons de connoiſſance de ce 
e la loi des-douze tables, donnee 
n de Rome 301, ſtatua ſur Pexpoſi- 
n des enfans , que par un paſſage de 
tron (a), qui, parlant du tribunat du 
uple, dit que d*abord apres ſa naiſſan- 


des douze tables, il fut Erouffe : 
 enfans qui nꝰẽtoĩent pas monſtrueux 
oient donc conlerveEs, & la loi des 


tions prEcEdentes. 


e wont ailleurs les bonnes loix. « Il y 
oit done chez les Romains des loix 
ntre cet uſage, & on ne les ſuivoit 
lus. On ne trouve aucune loi (c) Ro= 
nine, qui permette d'expoſer les en- 
ans: ce fut ſans doute un abus intro- 
uit dans les derniers temps, lorſque le 
xe Ota Paiſance, lorſque les richeſſes 
artagEes furent appellẽes pauvretẽ, lorſ- 


(a) Liv. III, de legib. 

) De morib. Germ. 

(c) Il n'y a point de titre la- deſſus dans le digeſte: 

. dy code n en dit tien, non plus que Jes no- 
: | 
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tel que Penfant monſtrueux de la 


duze tables ne changea rien aux inſti- 
„Les Germains, dit Tacite (b), n'ex- « 


ſent point leurs enfans; & chez eux, « 
s bonnes mceurs ont plus de force « 


ue le pere crut avoir perdu ce qu'il dons » 


— <—— —— — — — — 
—— — — 
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na à fa famille, & qu'il diſtingua d 
famille de fa propriete, | 


CHAPITRE XXIII. 


De Vetat de Punivers , apres la deſtruſ. 
des Romains. 


Lets reglemens que firent les 
mains pour augmenter le nombre 
leurs citoyens, eurent leur effet pend 
Ip leur rẽpublique, dans la forcei 
on inſtitution, n'eut a rẽparer que 
pertes qu'elle faiſoit par ba coury 
par ſon audace, par fa fermeté, pari 
amour pour la gloire, & par fa vertun 
me. Mais bientor les loix les plus f 
ne purent rẽtablir ce qu'une republig 
mourante , ce qu'une anarchie gEneri 
ce qu'un gouvernement militaire  ( 
2 empire dur, ce qu'un deſpotit 
uperbe , ce qu'une monarchie foibl 
ce qu'une cour ſtupide , idiote & 
erflicicuſ: „ avoient ſucceſſivementi 
5 : on eut dit qu'ils n'avoĩent cu 
quis le monde que pour Paftoiblir , & 
livrer ſans défenſe aux barbares. 
nations Gothes , Gethiques , Sarrazint 
& Tartares , les accablerent tour-à- toi 
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ua tor les peuples barbares n'eurent 

ruire que des peuples barbares. Ain- 
ans le temps des fables, après les 
dations & les déluges, il ſortit de 
erre des hommes armes qui s' exter- 
gerent. 


a © 


— — 


CHAPIT RE XXIV. 


angemens arrives en Europe, par rap- 
port au nombre des habitanss 


As Pẽtat où Etoit l'Europe, on 
uroit pas cru qu'elle put ſe retablir 3 
tout lorſque , ſous Charlemagne, elle 
forma plus qu'un vaſte empire. Mais 
la nature du gouvernement d'alors, 
ſe partagea en une infinite de peti- 
ſouverainetẽs. Et comme un ſei- 
eur rẽſidoĩt dans ſon village ou dans 
ville; qu'il n' ẽtoĩt grand, riche, puiſ- 
t, que dis- je? qu'il n' toit en ſuretẽ 
e par le nombre de ſes habitans, cha- 
n Yattacha avec une attention ſingu- 
re a faire fleurir ſon petit pays: ce qui 
uſſit tellement, que, malgre les irrẽ- 
laritẽs du gouvernement, le défaut 
s connoĩſſances qu on a acquiſes depuis 


le commerce, Je grand nombre dg 
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guerres & de querelles qui Eleven 
ſans ceſſe, il y eut dans la plupart 
contrees d' Europe plus de peuple q 
n'y en a aujourd'hui. 

Je n'ai pas le temps de traiter a fa 
cette matiere : mais je citerai les pro 
gieuſes arm&es des croiſẽs, compoſa 
de gens de toute eſpece. M. Pufend 
dit (a), que, ſous Charles IX, i 
avoit vingt millions d' hommes 
France. 

Ce ſont les perpetuelles reunions 
pluſieurs petits Etats, qui ont prod 
cette diminution. Autrefois chaque vi 
lage de France Etoit une capitale; ili 
en a aujourd'hui qu'une grande: Chaq 
partie de Petar Etoit un centre de pi 
{ance ; aujourd'hui tout ſe rapporte au 
centre; & ce centre eſt, pour ainſi dit 
Petat meme. 


(a) Hift. de Puniy, ch. V, de la Frances 
CHAPITRE XXV. 
Continuation du meme ſujet. 


Ir eſt vrai que Europe a, * den 
ſicles, beaucoup augmentẽ 1a navi 


LI v. XXIII. Cx 42, XXV. tg 
n: cela lui a procure des habitans; 
lui en a fait perdre. La Hollande en- 
je tous les ans aux Indes un grand 
mbre de matelots, dont il ne revient 
e les deux tiers; le reſte pẽrit ou sẽta- 
t aux Indes: mEme choſe doit à peu 
5 arriver à toutes les autres nations 
font ce commerce. | 
Il ne faut point juger de PEurope 
mme d'un tat particulier qui y feroit 
| une grande navigation. Cet Etat 
gmenteroit de peuple, parce que tou- 
les nations voiſines viendroient pren- 
part a cette navigation; il y arrive- 
t des matelots de tous cotes : PEu= 
pe ſẽparẽe du reſte du monde par la 
igion (a), par de vaſtes mers & par 
s deferts , ne ſe rẽpare pas ainſi, 


) Les pays Mahometans l'entourent preſque para 


— — — — 


CHAPIT RE XXVI. 
Conſequences. 


Z tout ceci il faut conclure , que 
urope eſt encore aujourd'hui dans le 
s d'avoir beſoin de loix qui favori- 
la propagation de Peſpece humab, 


, 
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ne: auſſi comme les politiques Gre 
nous parlent toujours de ce gra 
nombre de citoyens qui travaillent 
rẽpublique, les politiques d*aujour&h 
ne nous parlent que des moyens propr 
a Paugmenter. 


FT 
__ 


—— 


CHAPITRE XXVII. 


De la loi faite en Fance, pour encouray 
la propagation de Veſpece. 


Love XIV ordonna (a) de certi 
nes penſions pour ceux qui aurolent di 
enfans, & de plus fortes pour ceux qu 
en auroient douze. Mais il n'ẽtoĩt pa 
Queſtion de rẽcompenſer des prodige 
Pour donner un certain eſprit genen 
qui ortar a la propagation de Peſpect, 
M falloir Etablir , comme les Romain; 
des rẽcompenſes geEnerales ou des pe- 
nes gEnerales. | 
ſa) Edit de 1666, en faveur des mariagess 


Mes 


CHAPTTR 


Lrv. 


— 


CHAPITRE XXVIII. 


Comment on peut remedier a la depopu- 
lation. 
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a. 


LoxsqQu? vx &tat ſe trouve depeus 
ple par des accidens particuliers , des 
guerres, des peſtes , des famines, il y a 
des reſſources. Les hommes qui reſtent 
peuvent conſerver Peſprit de travail & 
Pinduſtrie ; ils peuvent chercher a-rE- 
parer leurs malheurs, & devenir plus 
nduſtrieux par leur calamitE meme. Le 
al preſqu' incurable eſt lorſque la dẽ- 
13 vient de longue main, par 
n vice intErieur & un mauvais gou- 
ernement. Les hommes y ont peri par 
ne maladie inſenſible & habituelle: nes. 
lans la langueur & dans la miſere, dans 
a violence ou les prẽjugẽs du gouverne- 
ent, ils ſe ſont vus dẽtruire, ſouvent 
ans ſentir les cauſes de leur deſtruction. 
es pays dẽſolẽs par le deſpotiſme, ou 
ar les avantages exceſſifs du clergẽ ſur” 
- laiques, en ſont deux grands exem- 
les. 

Pour rẽtablir un Etat ainſi dEpeupls , 
dn attendroit en vain des ſecours des en- 
Tome III. 
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fans qui pourroient naitre, Il n'eſt plus 
temps; les hommes dans leurs dẽſeru 
ſont ſans courage & ſans induſtrie. Avec 
des terres pour nourrir un peuple, on a 
à peine de quoi nourrir une famille. Le 
bas peuple dans ces pays n'a pas meme 
de part 4 leur miſere, C'eſt-à-dire, aux 
friches dont ils font remplis. Le clerge, 
le prince, les villes, les grands , quel- 
ques citoyens principaux , {ont devenus 
inſenſiblement proprietaires de toute | 
contree : elle eſt inculte; mais les fi- 
milles detruites leur en ont laiſſẽ les pk 
fures , & Thomme de travail n'a rien. 
Dans cette ſituation , il faudroit faire 
dans toute PEtendue de empire ce que 
les Romains faiſoient dans une partie du 
leur: pratiquer, dans la diſette bes habi⸗ 
rans „ce quils obſervoient dans Vabor- 
dance; diſtribuer des terres à toutes le 
familles quĩ n' ont rien; leur procurer le 
Aloyernd de les dEfricher & de les cults 
ver. Cette diſtribution devroit ſe fair 
a meſure qu'il y auroit un homme pou 
la recevoir; de forte qu'il n'y eũt poin 
de moment perdu pour le travail. 
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CHAPITRE XXIX. 
Des hopitaux, 


UN HOMME reſt pas pauvre parce 
qu'il n/a rien, mais parce qu'il ne tra- 
vaille pas. Celui qui n'a aucun bien & 
qui travaille., eſt auſſi a ſon aiſe que ce- 
lui qui a cent Ecus de revenu fans tra- 

aller. Celui qui n'a rien, & qui a un 
mẽtier, neſt pas plus pauvre que celui 
qui a Uix arpens bi terre en propre, & 
qui doit les travailler pour ſubſiſter. 
Louvrier qui a donné a ſes enfans ſon 


ui s'eſt multiplié à proportion de leur 


ombre. Il n'en eſt pas de meme de ce- 


ui qui a dix arpens de fonds pour vivre, 


8 . les partage à ſes enfans. 


oup de gens n' ont que leur art, Ferar 
ſt ſouvent oblige de pourvoir aux be- 
oins des vieillards, des malades & des 
drphelins. Un ẽtat bien police tire cette 


lonne aux uns les travaux dont ils ſont 
apables ; il enſeigne les autres à travail- 
er, ce qui fait deja un travail. | 


Fij 


—  — —— — 
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rt pour heritage, leur a laifle un bien 


ans les pays de commerce, ou beau- 


ubſiſtance du fonds des arts memes ; il 
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Quelques aumonex que Pon fait à un 
homme nud dans les rues , ne rempliſſent 
oint les obligations de Pẽtat, qui doit 
Lok les citoyens une ſubſiſtance aſſu- 
ree, la nourriture, un vètement conve- 
nable, & un genre de vie qui ne ſoit 
point contraire a la ſanté. | 

Aurenzebe (a) à qui on demandoit 
pourquoi il ne bàtiſſoit point d*hopitaux, 
dit : » Je rendrai mon empire fi riche, 
qu'il n'aura pas beſoin d'hopitaux, « I 
auroit iallu dire: Je commencerai par 
rendre mon empire riche, & je barira 
des lopitaux, _ on; bh 

Les richeſſes d'un ẽtat ſuppoſent beau 
coup d'induſtrie. Il n'eſt pas poſſible que, 
dans un ſi grand nombre de branches de 
commerce, il n'y en ait toujours que 
qu'une qui ſouffre, & dont par conſe 
quent les ouvriers ne ſoient dans une n& 
ceſſitẽ momentance. 

C'eſt pour lors que Pẽtat a beſoin 
d'apporter un prompt ſecours, foit pour 
empecherle peuple de ſouffrir, ſoit pour 
Eviter qu'il ne ſe rEvolte : c'eſt dans ce 
cas qu'il faut des hdpitaux , ou quelque 
rẽglement Equiyalent,, qui puiſſe preve- by 
nir cette miſere. SOR N 

(a) Voy. Chardiy , voyage de Perſe, tom. 8. 
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Mais quand la nation eſt pauvre, la 
pauvrete particuliere derive de la miſere 
generale; & elle eſt, pour ainſi dire, la 
miſere generale. Tous les hõpitaux du 
monde ne ſcauroĩent guerir cette pau- 
vretẽ particuliere: au contraire, Fefprir 
de pareſſe qu' ils inſpirent, augmente la 
pauvretE gEnerale, & par conſẽ quent la 
particuliere. | | 

Henri VIII (a) voulant reformer 
Fegliſe "Angleterre, detruifit les moi- 
nes, nation pareſſeuſe elle-meme, & qui 
entretenoit la pareſſe des autres, parce 
N pratiquant Phoſpitalite, une inſinitẽ 

e gens oiſifs, gentilshommes & bour- 
geois, paſloient leur vie a courir de 
couvent en couvent. II Ota encore les 
hopitaux où le bas 1 trouvoit ſa 
ſubſiſtance, comme les gentilshommes 
trouvoient la leur dans les monaſteres. 
Depuis ce changement , Peſprit de com- 
merce & d'induſtrie $'<tablit en Angle- 
terre. : 

A Rome, les hopitaux font que tout 
le monde eſt a ſon aiſe , exceptẽ ceux 
qui travaillent , exceptẽ ceux qui ont de 
Pinduſtrie , exceptẽ ceux qui cultivent 


(a) Vog. Phiſt, de la rẽforme d'Angl. par M. Bur- 
nets 
Fj 
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les arts, exceptẽ ceux qui ont des ter. 
res, exceptẽ ceux qui font le commerce, 
Pei dit que les nations riches avoient 
beſoin d*hdpitaux , parce 2 fortune 
y Etoit ſujette a mille accidens: mais on 
Aa, que des ſecours paſſagers vaudroient 
bien mieux que des ẽtabliſſemens perp& 
tuels. Le mal eſt momentan: il faut 
donc des ſecours de meme nature, & 
qui ſoient applicables a Faccident parti: 


culier. 
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D 
Ine LIVRE XXIV. 


Des loix dans le rapport qu elles 
2 ont avec la religion etablie dans 
aut chaque pays, conſideree dans 
ſes pratiques & en elle- meme. 
CHAPITRE PREMIER. 
Des religions en general. | 


Comme on peut juger parmi les t6- 
nebres celles qui ſont les moins Epaiſles, 
& parmi les abyſmes ceux qui fre les 
moins profonds ; ainſi Pon peut cher- 
cher entre les religions fauſſes celles qui 
{ont les plus conformes au bien de la ſo- 
ciẽtẽ; celles qui, quoĩqu' elles waient 
pas l'effet de mener les hommes aux fẽ- 
licites de Pautre vie, peuvent le plus 
contribuer à leur bonheur dans celle- 
ci. #0 

Je n'examinerai done les diverſes re- 
ligions du monde, que par rapport au 
bien que l'on en tire dans l'ẽtat civil; 
ſoit que je parle de celle = a {a racine 

Iy 


aux hommes de s'aimer, veut ſans doute 
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dans le ciel, ou bien de celles qui ont 
la leur ſur la terre. | 
Comme dans cet ouvrage je ne ſuis 
point thEologien , mais Ecrivain poli- 
tique, il pourroit y avoir des choſes qui 
ne ſeroient entiẽrement vraies que dans 
une fagon de penſer humaine, n'ayant 
point EtE conſidérẽes dans le rapport u 
avec des verites-plus ſublimes. 9 
A Peégard de Fa vraie religion, il ne p 
faudra que très- peu d'ẽquitẽ pour voit Nu 
que je rai jamais prẽtendu faire CEder WW q 
es intErers aux interets politiques, mais ll q 
tes unir : or, pour les unir, il faut les b 
connoitre. { 
La religion Chrẽtienne, qui ordonne 


que chaque peuple ait les meilleures loix 
politiques & les meilleures loix civiles, 
parce queelles ſont apres elle le plus 
grand bien que les hommes puiſſent dons 
ner & recevoir. 


wigs es KK» — — — — 
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CHAPITRE II. 
Paradoxe de Bayle. 
M. BAVYIL k (a) a prẽtendu prouver 
qu'il valoit mieux Etre athẽe quidola- 
tre; Ceſt-a-dire, en d'autres termes, 
qu'il eſt moins dangereux de avoir 
point du tout de religion, que d'en avoir 
une mauvaiſe. » JPaimerois mieux, dit-il, 
que Pon dit de moi que je n' exiſte pas, 
que ſi Pon diſoit que je ſuis un mẽchant 
homme. « Ce reſt qu'un ſophiſme, 
ſondẽ ſur ce qu'il n'eſt d aucune utilitẽ 
au genre humain que Pon croie qu'un 
certain homme exiſte ,' au lieu qu'il eſt 
s-urile que Pon croie que Dieu eſt. 
De l'idee qu'il neſt pas, ſuit Pidee de 


notre indẽpendance; ou, fi nous ne pou- 


vons pas avoir cette idee z; celle de no- 
tre rẽvolte. Dire que la religion n'eft pas 
un motif rEprimant , parce qu'elle ne rẽ- 
prime pas toujours, ceft dire que les 
loix civiles ne ſont pas un motif rẽprĩ- 
mant non plus. G eſt mal raiſonner con- 
tre la religion, de raſſembler dans un 
grand ouvrage une longue Enumeration 
Gy Penſtesſyr Ia comte &. 


F | 
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des maux qu'ꝰ elle a produits, fi Pan ne 
fait de meme celle des biens qu'elle a 
fairs. Si je voulois raconter tous les 
maux qu'ont produit dans le monde 
les loix civiles, la monarchie, le gou- 


vernement républicain, je dirois des 
choſes effroyables. — il ſeroit inu- 
tile que les ſujers euſſent une religion, 
ine le ſeroit pas que les: princes en 
euſſent, & qu'ils blanchiſſent d'ẽcu- 
me le ſeul frein que ceux qui ne cra- 
gnent pas les loix humaines puiſſent 
A2 Voir. e * 's 
Un prince qui aĩme la religion & qui 
Ia craint, eſt un lion qui cede à la main 
qui le flatte, ou à da voix qui Pappaiſe: 
celui qui craint la religion & qui la hai 
eſt comme les bCres fauvages qui mor- 
dent la chaine qui les empeche dee jer 
ter ſur ceux qui paſſent: celui qui n 
point du tout de religion, eſt cet anima 
terrible, qui ne ſent ſa libertẽ que lot 
qu'il déchire & qu'il dẽ vor. 
La queſtion reſt pas de ſgavoir si 
vaudroit mieux qu'un certain homme 
ou qu'un certain peuple nꝰeũt point d 
religion, que d'abuſer de celle qu'il a; 
mais de ſgavoir quel eſt le moindre mal, 
que Pon abuſe quel quefois de la religion 
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du qu'il n'y en ait point du tout parmi 
les hommes. 1 5 
Pour diminuer Phorreur de Pathẽiſ- 
me, on charge trop Fidolatrie, Il reſt 
pas vrai que, quand les anciensElevoient 
des autels à quelque vice, cela ſignihar 
qu'ils aimaſſent ce vice: cela ſignifioit 
au contraire qu' ils le hai iſoĩent. Quand 
les Lacedemoniens Erigerent une cha- 
pelle à la Peur, cela ne ſignifioit pas que 
cette nation belliqueuſe lui demandir 
de s' emparer dans les combats des cœurs 
des Lacẽdémoniens. Il y avoit des di- 
vinites a qui on demandoit de ne pas 
inſpirer le crime, & d' autres à qui on 
demandoit de le dẽtourner. | 


— _— m— 


CHAPITRE III. 


Que le gouvernement modere convient 
mieux d la religion Chretienne , & le 
gouvernement deſpotique d la Maho= 


metane. 
La religion Chretienne eſt Eloignde du 
pur deſpotiſme: c'eſt que la douceur 
etant ſi recommandee dans PeEvangile , 
elle s' oppoſe à la colere „ 
. 
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128 DE E' ESTHRIT DES Lorx, 
laquelle le prince ſe feroit juſtice, & 
exerceroit ſes cruautes. 

Cette religion detendant la pluralite 


des femmes, les princes 4 ſont moins 


renfermes , moins {Epares de leurs ſujets, 
& par conſẽquent = hommes; ils ſont 
plus diſpoſès a ſe Fire des loix, & plus 
capables de ſentir qu'ils ne peuvent pas 
tout. | 
Pendant que les princes Mahometang 
donnent ſans ceſſe la mort ou la regoi- 
vent, la religion chez les Chretiens rend 
les princes moins timides, & par conſẽ- 
uent moins cruels. Le prince compte 
ur ſes ſujets, & les ſujets ſur le prince, 
Choſe admirable ! la religion Chretien= 
ne, qui ne ſemble avoir d*objet que la 
fElicite de l'autre vie, fait encore notre 


bonheur dans celle-ci. 


Ceſt la religion Chrẽtienne, qui, mal- 
ge la grandeur de l'empire & le vice 

u climat, a empèchè le deſpotiſme de 
gEtablir en Ethiopie, & a pori au mis 
Deu de PAfrique * mœurs de Euro- 

e & ſes loix. | 

Le prince heritier- d'Ethiopie jouit 
d'une principauté, & donne aux autres 
ſujets exemple de amour & de Po- 


beiſſance. Tout pres de-la, on voit le 


— 
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Mihometiſme faire enfermer les enfans 
ju (a) roi de Sennar : A fa mort, le 
onſeil les envoie Egorger , en faveur 


ins We celui qui monte ſur le trone. 
ty, Que Pon fe mette devant les yeux 
"nt cs -matlacres continuels des rois & des 


hefs Grecs & Romains , & de Pautre 
Ia deſtruction des peuples & des villes 
par ces memes chefs; Thimur & Gen- 
piskan , qui ont devaſte PAſie ; & nous 
errons que nous devons au Chriſtianiſ- 


nd me, & dans le gouvernement un cer- 
é-liain droit politique, & dans la guerre 
te un certain droit des gens que la na- 
e. ture humaine nc {gauroit aflez recon- 
ro noitr E. . | 

la C'eſt ce droit des gens qui fair que, 
re {Wparmi nous, la victoire laifle aux peu- 


ples vaincus ces grandes choſes, la vie, 
la liberté, les loix, les biens, & tou- 
jours la religion, lorſqu*on ne s' aveugle 
On lo 1 de PE | 
n peut dire que les peuples de PEu- 
rope — *r ourd'hui plus dẽſu- 
nis que ne Petoient, dans empire Ro- 
main devenu deſpotique & militaire, 
les peuples & les armes, ou que ne 


(e) Relation dEthiopie par le fieur Ponce, mda 


ein, au quatrieme recueil des lextres. Ediſiantes. 
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Petoient les armes entr'elles : d'un c& 
tE, les armees ſe faiſoient la guerre; & 
de Pautre, on leur donnoit le pillage 
des villes, & le partage ou la confiſcy 
tion des terres. 


Iz 
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CHAPITRE IV. 


Conſequences du caractere de la religin 
hretienne ; & de celui de la religin 
Mahometane. .. - 


Su le caractere de la religion Chre- 
tienne & celui de la Mahomẽtane, on 
doit, fans autre examen, embraſſer Pune 
& rejetter l'autre: car il nous eſt bie 
plus Evident qu'une religion doit adow 
cir les mœurs des hommes, qu'il ne bel 
qu'une religion ſoit vraie. 

C' eſt un malheur pour la nature hu- 
maine, lorſque la religion eſt donn& 


par un conquerant. La religion Maho W 


mẽtane, qui ne parle que de glaive, 
agit encore ſur les hommes avec cet el- 
prit deſtructeur qui a fondee.. 
L'hiſtoire de Sabbacon: (a), un des 
rois paſteurs, eſt admirable. Le Dieu 
de Thebes lui apparut en ſonge , & li 
O voyen Diodore; liv, II. 1 
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co: ordonna de faire mourir tous les pretres 
& d Egypte. II jugea que les dieux ma- 
age WY voient plus pour agreable ; rEgnat 5 
> MY puiſqu'ils lui ordonnoient des choſes ſi 


contraires à leur volontẽ ordinaire; & il 

ſe retira en Ethiopie. 
CHAPITRE v. 

(ue la religion catholique convient mieux 


d une monarchie, & que la proteſtante 
S'accommode mieux d une republique. 


LoxsqQu'uns religion nait & ſe 
forme. dans un ẽtat, elle ſuit ordinaire- 
ment le plan du gouvernement où elle 
eſt Etablie : car les hommes qui la ret 
coivent, & ceux qui la font recevoir, 
n'ont guere d autres id&es de police que 
celle 4 Petat. dans lequel is ſont nẽs. 
Quand la religion Chretienne ſouffrĩt, 
ily a deux ſiécles, ce malheureux par- 
tage qui la diviſa en catholique & en 
8 „les peuples du nord em- 
raſſerent la proteſtante, & ceux du mi- 
di garderent la catholique. 
Ceſt que les peuples du nord ont & 
auront toujours un eſprit d'indẽpendan- 


ce & de libert6 que n ont pas les pens | 
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les du midi; & qu'une religion qui n{ 
pon de chef viſible , convient mieu 

' Findependance du climat, que celle 
qui en en a un. b 

Dans les pays memes ou la religion 
proteſtante 8'etablit , les revolutions ſe 
firent ſur le plan de Petat politique, 
Luther ayant pour lui de grands prin- 
ces, n'auroit guere pu leur faire got- 
ter une autorite ecclẽſiaſtique qui n au- 
roĩt point eu de preEminence extèrieu- 
re; & Calvin ayant pour lui des peupls 
qui vivoient dans des rẽpubliques, ou 

es bourgeois obſcurcis dans des mo- 
narchies , pouvoit fort bien ne pas Etz- 
blir des preEminences & des dignites, 

Chacune de ces deux religions pou- 
voit fe croĩre la plus parfaitez la Calvi 
niſte ſe jugeant plus conforme à ce que 
Jeſus - Chrift avoit dit, & la Luthg 
rienne 4 ce que les apdtres avoient fait. 


CHAPITRE VI. 
Autre paradoxe de Bayle. 


M. BAL R, _— avoir inſultẽ tou- 
tes legreligions, flEtrit la religion Chre- 
denne; il oſe avancer que de véritables 
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hretiens' ne formeroient pas un Etar . 
qui püt ſubſiſter. Pourquoi non? Ce 
Wcroient des citoyens infiniment éclairés 
ur leurs devoirs, & qui auroient un 
rs-grand zele pour les remplir; ils 
entiroĩent très- bien les droits de la de- 
enſe naturelle ; plus ils croiroient de- 
oir 4 la religion, plus ils penſeroĩent 
levoir à la patrie. Les principes du 
hriſtianiſme bien graves as le cceur, 
eroient infinĩment plus forts que ce faux 
onneur des monarchies , ces vertus hu- 
aines des rẽpubliques, & cette crainte 
ervile des Etats "75 740 | 
Ileſt Etonnant qu'on puiſſe imputer à 
e grand homme d'avoir mEconnu Peſ- 
rit de fa propre religion; qu'il wait pas 
cu diſtinguer les ordres pour Pẽtabliſſe- 
ent du Chriſtianiſme 8 le Chriſ- 
tianiſme mème, ni les Precepres de PE- 
angile d'avec ſes conſeils. Lorſque le 
lẽgiſlateur, au lieu de donner des loix, 
a donné des conſeils, c'eſt qu'il a vu 
que ſes conſeils, s'ils Etoient ordonnẽs 
comme des loix, ſeroient contraires 4 


reſprit de (es loix, 


* 
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pm yo 
_ CHAPITRE VII. 
Des loiæ de perfection dans la religion 
Ls loix humaines faites pour parler 
Peſprit, doivent donner des preceptesl 
point de confeils : la religion, faite pot 
parler au cœur, doit donner beaucoy 
1 de conſeils, & peu de precepres. 
Quand, par exemple, elle donne d 
regles, non pas pour le bien, mais pourk 
meilleur; non pas pour ce qui eſt bor 
mais pour ce qui eſt parfait; il eſt cony 
nable que ce ſoient des conſeils & na 
pas des lo'x: car la perfection ne regard 
pas PuniverſalitE des hommes ni des chi 
ſes. De plus, ſi ce font des loix, il en fa 
dra une infinite d'autres pour faire obſa 
ver les premieres. Le cẽlibat fut un cot- 
ſeil duChriſtianiſme :lorfqu'on en fit ux 
loi pour un certain ordre de gens, il enf 
lut chaque jour de nouvelles (a) pour tt 
duire les hommes à l obſervation de cell 
ci. Le lẽgiſlateur ſe fatigua , il fatigual 
ſociẽtẽ, pour faire exEcuter aux homme 
par 3 ce que ceux qui aimenti 
perfection auroient exẽcutẽ comme cor 
ſeil. 
(a) Voyer la biblioth. des auteurs eccleſ, du fixicnd 
ſftecle, tom. V, par M. Dupin, 


\ \ 


Liv. XXIV Cx Ar. Hl. 135 


— _—_— 1 — r 


„ CHAPITRE VIII. 


e accord des loix de la morale aver 
esl celles de la religion. 


pa s un pays ol Fon a le malheur 
avoir une religion que Dieu n'a pas 
lonnee , il eſt toujours nẽceſſaire qu'elle 
"accorde avec la morale; parce que la 
eligion, meme fauſſe, eſt le meilleur 
zarant que les hommes puiſſent avoir de 
 probite des hommes. FR, 5 
Les points principaux de la religion 
le ceux de Pegu (a) ſont de ne point 
r, de ne point voler , d'Eviter Pimpu- 
cite, de ne faire aucun deplaifir à ſon 
prochain, de lui faire au contraĩre tout 
e bien qu on peut. Avec cela ils croĩent 
qu'on ſe ſauvera dans quelque religion 
que ce ſoĩt; ce qui fait que ces peuples, 
quoique fiers & pauvres, ont de la dou- 
ceur & de la compaſſion pour les mal- 
enen, 7 
(a) Recueil des voyages qui ont ſetyi I retabliſſe- 
72 la compagnie des Indes, tom. III, parts ra 


A 
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CHAPITRE IX. 

Des Eſſeens. | 
Ls Eſſcens (a) faiſoient vœu d'obſes 
ver la juſtice envers les hommes, den 
faire de mal à perſonne, mème par 
obẽir, de hair les injuſtes, de garder 
foĩ à tout le monde, de commander ave 
modeſtie, de prendre toujours le pu 
de la verite, de fuir tout gain illicite. 
(a) Hiſtoire des Juifs par Prideau n. 


- 
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CHAPITRE X. 
TE De la fete Stoique. 
Ls divetſes ſectes de philoſophi 
chen les anciens, pouvoient Etre con 
'derees comme des eſpeces de religion. 
II n'y en a jamais eu dont les principe 
fuſſent plus dignes de Phomme , & plu 
propres à former des gens de bien, qu 
celle des Stoĩciens; & ſi je pouvois u 
moment ceſſer de penſer que je ſuis Chrt- 
tien, je ne pourrois m' empècher de met 
tre la deſtruction de la ſecte de Z enon a 
nombre des malheurs du genre humain: 
Elle r'outroit que les choſes dans leſ 
quelles il y a de la grandeur, le mepri 
ge: Plaiſirs & de la douleur, 


LI v. XXIV. CYA . X. 137 
Elle ſeule ſgavoit faire les citoyens; 
Ile ſeule faiſoit les grands hommes; 
Ile ſeule faiſoit les grands empereurs. 

Faites pour un moment abſtraction 
blen es verites rẽvélées; cherchez dans tou- 


de la nature, & vous n'y trouverez pas 


e plus grand objet que les Antonins. 
ulien meme , Julien, (un ſuffrage ainſi 


aveeWrrache ne me rendra point complice 
le on apoſtaſie) non, il n'y a point en 


pres Jui de prince plus digne de gou- 
erner les hommes. 

= ?cndant que les Stoiciens regardoient 
omme une choſe vaine les richeſſes, les 


es qua travailler au bonheur des hom- 
nes, à exercer les devoirs de la ſociẽtẽ: 
| ſembloit quiils regardaſſent cet eſprit 
cre qu'ils croyoient Etre en eux- mẽ- 


Nes pour la ſociẽtẽ, ils croyoient tous 
que leur deſtin ẽtoit de travailler pour 
lle: dꝰautant moins à charge, que . 

recompenſes Etoient toutes dans eux- 


eule, il ſembloit que le ſeul bonheur des 
autres put augmenter le leur, 


grandeurs humaines, la douleur, les 
hagrins, les plaiſirs, ils n' toient occu- 


nes, comme une eſpece de providence fa- 
orable qui veilloir ſur le genre humain. 


eurs 


memes; qu*heureux par leur philoſophie 


— 
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CHAPITRE XI. 
De la contemplation. 


Ls hommes &Etant fairs pour ſe con 
ſerver, pour ſe nourrir, pour fe vetir 
& faire toutes les actions de la ſociett 
la religion ne doit pas leur donner un 
vie trop contemplative (a). 
Les Mahometans deviennent ſpecus 
latifs par habitude; ils prient cinq foi 
le jour, & chaque fois if faut qu' ils fa 
ſent un acte par lequel ils jettent der 
riere leur dos tout ce qui appartient 
ce monde: cela les forme à la ſpeculs 
tion. Ajoutez à cela cette indifference 
pour toutes choſes, que donne le dog 
me d'un deſtin rigide. ith 
Si d'ailleurs d'autres cauſes conco 
rent a leur inſpirer le dẽtachement, 
comme ſi la duretẽ du gouvernement. 
files loix concernant la propriẽté de 


teres, donnent un eſprit precaire ; tau 
eſt pee 1 | n1 
La religion des Guèbres rendit aw Me 


trefois le royaume de Perſe floriſſant; 


(a) C'eſt Fingonveaient de la dodrine de For & & 
Lapckium, 
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e corrigea les mauvais effets du deſ- 
dtiſme : la religion Mahometane dE- 
uit aujourd'hui ce mEme empire. 


—_— 


CHAPITRE XII. 


unn... 


Des penitences. 


L eſt bon que les penitences ſoient 
intes avec Videe de travail, non avec 
idee d'oifivetE; avec Videe du bien, 
on avec l'idèe de Pextraordinaire z 
ec idee de frugalitẽ, non avec Fidee 
'avarices | | 


-CHAPITRE XIII. 


Des crimes inexpiables. 


L parolt , par un paſſage des livres 
les n rapportẽ o Ciceron (a), 
qu'il y avoit chez les Romains des cri- 
ies (b) inexpiables; & ceſt la-deflus 
que Zozyme fonde le recit fi propre a 
nvenimer les motifs de la converſion 
le Conſtantin , & Julien cette raillerie 


(a) Liv. II, des loix. | 
| 6) Sacrum commiſſum , quod neque expiari poterits 
inpiè comm ſum eſt ; quod expiari poterit publici ſacer- 
leres expianto, 


— 
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amere qu'il fait de cette mème conye: 
ion dans ſes Cẽſars. 

La religion paienne qui ne defend; 
que quelques crimes groſſiers, qui a 
toit lia main & abandonnoit le cu, 
183 avoir des crimes inexpiables 

ais une religion __ enveloppe touts 
les paſſions; qui n'eſt pas plus jalouſe de 
actions que des deſirs & des penſce;; 
qui ne nous tient point attaches p 
quelques chaines, mais par un nombr 

innombrable de fils; qui laifſederrier 
elle la juſtice humaine, & commend 
une autre juſtice ; qui eſt faite pour m: 
ner ſans ceſſe du repentir a Pamour, & 
de Pamour au repentir; qui met ent 
le juge & le criminel un grand mediz 
teur, entre le juſte & le mẽdiateur u 
grand juge; une telle religion ne ddt 
point avoir de crimes inexpiables. Mai 
quoiqu'elle donne des craintes & des e 
PErances a tous, elle fait aſſez ſentir que, 
Sil n'y a point de crime qui par fa n 
ture 2 inexpiable , toute une vie peu 
Petre; qu'il ſeroit tres - dangereux de 
rourmenter ſans ceſſe la mĩſẽriĩcorde p 
de nouveaux crimes & de nouvelles ex- 
piations; qu*inquiets ſur les ancienne 
dettes, jamais quittes envers le ſeigneus 

nous 
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nous devons craindre d'en contracter de 
nouvelles, de combler la meſure, & 
Paller juſqu'au terme ou la bonte pa- 
ernelle finit, 


— TY 0 "4 — ot wth „„ A 
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CHAPITRE XI V. 


mment la force de la religion Sappli- 
que d celle des loix civiles. 


oM ME la religion & les loix civiles 
oivent tendre principalement a rendre 
es hommes bons citoyens , on voit que, 
orſqu'une des deux s' cartera de ce 
dut, Pautre y doit tendre davantage: 
oins la religion ſera rẽprimante, plus 
es loix civiles doivent rẽprimer. 

Ainſi au Japon la religion dominante 
ayant preſque point de dogmes , & ne 
1 point de paradis ni d'enfer , 
es loix , pour y ſupplẽer, ont EtE faites 
avec une ſẽvẽritẽ & exEcutEes avec une 
donctualitẽ extraordinaires. a 

Lorſque la religion ẽtablit le dogme 
de la nẽceſſitẽ des actions humaines, les 


2 peines des loix doivent ètre plus ſEve- 
res & la police plus vigilante, pour que 
les hommes, qui ſans cela s abandonne- 
J tolent eux-mëmes, ſoient deEtermin&s 


Tome III. G 
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par ces motifs ; mais fi la religion et. 


lit le dogme de la liberté, C'eſt autr 
choſe. | 

De la pareſſe de Pame, nait le dogme 
dela — eat Mahometane ; & du 
dogme de cette predeſtination , nait | 

areſſe de lame. On a dit, Cela eft dan; 
= decrets de dieu , il faut donc reſtet 
en repos. Dans un cas pareil, on doi 
exciter par les loix les hommes endormis 
dans la religion. ü 

Lorſque la religion condamne de 
choſes que les loix civiles doivent per- 
mettre, il eſt dangereux que les loi 
civiles ne permettent de leur cdte d 
que la religion doit condamner ; une dt 
ces choſes marquant toujours un defau 
d' harmonie & de juſteſſe dans les idées, 
qui fe rẽpand ſur l'autre. 

Ainſi les Tartares (a) de Gengiskan, 
chez leſquels c*Etoit un pẽchẽ, & meme 
un crime capital, de mettre le coutea 
dans le feu, de s appuyer contre u 
fouet , de battre un cheval avec ſa bri 
de, de rompre un os avec un autre, m 


ceroyoient pas qu'il y eũt de pEche A vid- 


(a) Voyer la relation de frere Jean Duplan Carpia, 
2 en Tartarie par ls pape Innocent 1/, en lat 
REECE I 246, | 
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r la foi, à ravir le bien d'autrui, à faire 
jure à un homme, à le tuer. En un 
ot, les loix qui font regarder comme 
Eceflaire ce qui eſt indifferent „ont cet 
convẽnient, qu'elles font conſiderer 
omme indifterent ce qui eſt nẽceſſaire. 
Ceux de Formoſe (a) croient une eſ- 
ece d' enfer; mais C'eſt pour punir ceux 
ui ont manque d'aller nuds en certai- 
es faiſons, qui ont mis des vètemens 
e toile & non pas de ſoie, qui ont EtE 
ercher des huitres, qui ont agi ſans 
onſulter le chant des oiſeaux : auſſi ne 
ardent - ils point comme peEche Py- 
rognerie & le dereglement avec * 
emmes; ils crojent meme que les dé- 
auches de leurs enfans ſont agréables 
leurs dieux. 
Lorſque la religion juſtifie poul une 
hoſe d' accident, elle perd inutilement 
plus grand reſſort qui ſoit parmi les 
ommes. On croit, chez les In Hens, que 
eaux du Gange ont une vertu ſancti- 
ante (b); ceux qui meurent ſur ſes 
ords, ſont rẽputẽs exempts des peines 
e Pautre vie, & devoir habiter une re- 


(a) Recueil des voyages qui ont ſervi à lẽtabliſſe- 
ent de la compagnie des Indes, tom. V, partig], 
192. ä 


) Lettres Edif, quinziẽme recueil. 
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gion pleine de dElices : on envoie dil 
lieux les plus recules des urnes pleinaii 
des cendres des morts , pour les jet 
dans le Gange. Qu'importe qu'on vii 
vertueuſement, ou non? on ſe fera je 
ter dans le Gange. W | 

L'idee d'un lieu de rẽcompenſe en 
porte nẽceſſairement Pidee d'un ſẽjou 
de peines; & quand on eſpere Pun ſan 
craindre l'autre, les loix civiles non 
plus de force. Des hommes qui croien 
des rẽcompenſes ſures dans Pautre vie 
Echapperont au legiſlateur : ils auron 
trop de mẽ pris pour la mort. Quel moye 
de contenir par les loix un homme q 
croit etre ſir que la plus grande pein 
que les magiſtrats lui pourront inflige 
ne finira dans un moment que pour con 
mencer ſon bonheur? 


CHAPITRE XV. 


Comment les loix civiles corrigent qui 
quefois les fauſſes religions. 


L E reſpect pour les choſes anciennes 
la ſimplicitẽ ou la ſuperſtition, ont quꝭ t 
quefois Etabli des myſteres ou des cet. 
Ponies qui pouvoient choquer la py 


8 
( 
| 
7 
J 
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leur; & de cela les exemples n' ont pas 
6 rares dans le monde. Ariſtote (a) dit 


ett que, dans ce cas, la loi permet que les 
vin eeres de famille aillent au temple célé- 
je rer ces myſteres pour leurs femmes & 


pour leurs enfans. Loi civile admira- 
ble, qui conſerve les mœurs contre la 
religion! | 

| Auguſte (b) dẽfendit aux jeunes gens 
de Pun & de Vautre ſexe d'aſſiſter à au- 
cune cërẽ monie nocturne, $'1ls n'Etoient 
accompagnes d'un parent plus age ; & 
lorſqu'il rẽtablit les feres (c) lupercales, 
il ne voulut pas que les jeunes gens cou- 
ruſſent nuds. 


(a) Polit. liv. VII, ch. xvir. 
(b) Sucrone, in Auguſto, ch. XXXIs 
(c) Ibid, 


CHAPITRE XVI. 


Comment les loix de la religion corrigent 
les inconveniens de la conſtitution po- 
litigue. 


Dou x autre c6te, la religion peut ſous 
tenir 'Erar politique, lorſque les loix ſe 
trouvent dans Pimpuiſlance. 

Ainſi, lorſque Petar eſt 2 agitẽ 
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E des guerres civiles, la religion fei 
eaucoup, fi elle ẽtablit que quelqy 
partie de cet ẽtat reſte toujours en pa 
Chez les Grecs, les Elẽens, comme pri 
tres d' Apollon, jouifloient d'une pai 
Eternelle. Au Japon (a), on laiſſe toy 
jours en paix la ville de MEaco, qui e 
une ville ſainte: la religion maintient « 
rẽglement; & cet empire, qui ſemble em 
ſeul ſur la terre, qui n'a & qui ne ven 
avoir aucune reſſource de la part de 
Etrangers, a toujours dans ſon ſein u 
commerce que la guerre ne ruine pas. 

Dans les Etats ou les guerres ne { 
font pas par une deliberation commune, 
& ou les loix ne fe font Jaifle aucu 
moyen de les terminer ou de les PY 
nir, la religion ẽtablit des temps de pai 
ou de trèves, pour que le peuple puilk 
faire les choſes ſans leſquelles Petar ne 
pourroit ſubſiſter, comme les ſemaille 
& les travaux pareils. 

Chaque anne, pendant quatre mois, 
toute hoſtilite cefloit entre les tribus ( 
Arabes : le moindre trouble eũt ẽtẽ une 

impiẽtẽ. Quand chaque ſeigneur faiſoit 
(.) Recueil des voyages qui ont ſervi 3 Ferabliſſe 


ment de la compagnie des Indes, tom. IV, parts | 
127. 


2. 127 
1) Voyex Prideaux; vie de Mabower , p. 643 
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n France la _ ou la paix, la re- 
igion donna des treves , qui devoient 
avoir lieu dans de certaines ſaiſons. 


1 —  ———————— 
EY CHAPITRE XVII. 


At > | Continuation du meme ſujet. 
* LonsqQu'1L y a beaucoup de ſujets 
de de haine dans un état, il faut que la re- 


ligion donne beaucoup de moyens de 
reconciliation. Les Arabes , peuple bri- 
gand , fe faiſoient ſouvent des injures & 
des injuſtices. Mahomet (a) fit cette loi: 
» Si quelqu'un pardonne le ſang de ſon 


teur pour des dommages & intẽrëts: 
mais celui qui fera tort au mẽchant 2 
avoir recu ſatisfaction de lui, ſouffrira 
au jour du jugement des tourmens dou- 
loureux. ec | 

Chez les Germains , on heritoit des 
haines & des inimitiés de ſes proches : 
mais elles n toient pas Eternelles. On 
expioit Phomicide , en donnant une cer- 
tine quantitẽ de bẽtail, & toute la fa- 
mille recevoit la ſatisfaction: choſe très- 


(a) Dans l'alcoran, liv. I, ch. de la vache. 
En renongant à la-loi du tallon. 
G iv 


frere (), il pourra pourſuivre le malfai- 


= —_—_— m * — 


mitiẽs ſont plus dangereuſes chez un 
peuple libre. Je crois bien que les mi. 
niſtres de la religion, qui avoient tant 


parens ou les amis du mort, Saban- 


ce & ſans loix. Les belles actions d' Her- 


trouvoit ce peuple naiſſant. Que pou- 


148 DE 1'ESPRIT DES LOIK 3 
utile, dit Tacite (a), parce que les ini. 


de credit parmi eux, entroĩent dans ces 
rẽ conciliations. 

Chez les Malais (0), ou la rẽconci 
lation reſt pas ẽtablie, celui qui a tut 
2 A 5 2 
quelqu'un, ſtir d' etre aſſaſſinè par les 


donne à fa fureur, bleſſe & tue tout ce 
qu'il rencontre. 


(a) De mor b, Germans 

) Recueil des voyages qui ont ſervi à Petabliſſe- 
ment de la compagnie des Indes, tom. VII, p. 303. 
Voyez auſſi les mEmoires du comte de Forbin, & ee 
qu'il dit ſur les Macaſſars. 


CR 


CHAPITRE XVIII. 


Comment les loix de la religion ont Pefſe 
des loiæ civiles, 


Ls premiers-Grecs &toient des petits 
E ſouvent diſperſẽs, pirates ſut 
a mer, injuſtes ſur la terre, ſans poli- 


cule & de T heſee , font voir Vetat oh ſe 


voir faire la religion, que ce queelle fit 


Fd . 
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your donner de Phorreur du meurtre ? 
W-lle &tablit qu'un homme tue par vio- 
Wence (a) étoit d'abord en colere con- 
Fre le meurtrier, qu'il lui inſpiroit du 
rouble & de la terreur, & vouloit qu'il 
ii c⸗dat les lieux qu'il avoir frequen- 
Es; on ne pouvoit toucher le criminel , 
Wi converſer avec lui, ſans Ctre ſouil- 
De () ou inteſtable; la preſence du meur- 
Wrrier devoit Ctre Epargnee à la ville, & 
Wi! falloit lex pier (c). 


(a) Platon, des lolx, liv. IX. 
(b) Voyer la trag. d' &Adipe, à Colonnes 
(e) Platon, des loix, live IX. 
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CHAPITRE XIX. 
Cue eſt moins la verite ou la fauſſete 


Fun dogme , qui le rend utile ou per- 
nicieux aux hommes dans Petat civil, 
que Fuſage ou Vabus que Von en fait. 


L xs dogmes les plus vrais & les plus 

ſaims peuvent avoir de très- mauvaiſes 

conſequences , lorſqu'on ne les lie pas 

avec les principes de la ſociẽtẽ; & au 

contraire, les dogmes les plus faux en 

peuvent avoir ag” lorſqu'on 
y 
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fait qu'ils ſe rapportent aux memes prin. 
Cipes. 

La religion de Confucius (a) nie Lin. 
mortalitẽ de Pame ; & la ſecte de Ze. 
non ne la croyoit pas. Qui le diroit f ce 
deux ſectes ont tire de leurs mauyais 
principes des conſequences , non pa 
Juſtes , mais admirables pour la ſociete, 
th religion des Tao & des Foe croit 
Pimmortalite de Pame : mais de ce dog 
me ſi faint, ils ont tire des conſẽquen. 
ces affreuſes. 

Preſque par tout le monde & dans 
tous les temps, Popinion de Pimmor. 
talitè de Pame mal priſe a engage le 
femmes, les eſclaves, les ſujets, les 
amis, a ſe tuer, pour aller ſervir dan 
Fautre monde objet de leur reſpect ou 
de leur amour. Cela Etoir ainſi = le 
Indes occidentales ; cela Etoit ainſi cher 


(a) Un philoſophe Chinois argumente ainfi contr 

la doctrine de Foe, „ Il eſt dit dans un livre de cent 

» ſecte, que notre corps eſt notre domicile, & Pam 
„ Phorefle immorrelle qui y loge : mais fi le corps d 
nos parens w'eſt qu un logement, il eſt naturel del: 
2» regarder avec le meme mepris qu'on a pour un am 
2» de bone & de terre. Neſt-ce pas vouloir arracher di 
>» cœur la vertu de Pamour des parens? Cela porte de 
„ memea négliger le ſoin du corps, & à lui refuſer h 
= compaſſion & Paffection fi neceſſaires pour ſa conſer- 
vation: ainſi les diſciples de Fot ſe tuent à milliers. « 
33 d'un philoſophe Chinois, dans le recueil 
du P. Halde, tam. III. p. 52. 


> rH 


Liv. XXIV. CEA. XIX. 15 
les Danois (a); & cela eſt encore aujour- 
chui au Japon (H) à Macaſſar (c), & dans 
pluſieurs autres endroits de la terre. 
Ces coutumes Emanent moins directe- 
ment du dogme de Pimmorrtalite de Va= 
me, que de celui de la rẽſurrection des 
corps; d'où Ponatire cette conſẽquence, 
qu'après la mort un mEme individu au- 
roit les memes beſoins, les mèmes ſenti- 
mens, les memes paſſions. Dans ce point 
de vue, le dogme de Pimmortalite de 
Pame affecte prodigieuſement les hom- 
mes; parce que ide d'un ſimple chan- 
gement de demeure eſt plus a la porte 
de notre eſprit, & flatte plus notre cœur, 
que Pidee d'une modification nouvelle. 
Ce n'eſt pas afſez pour une religion 
d'ẽtablir un dogme; il faut encore 
qu'elle le dirige. C'eſt ce qua fait admi- 
rablement bien la religion Chretienne a 
Pegard des dogmes dont nous parlons: 
elle nous fait eſpẽrer un ẽtat que nous 
croyons, non pas un Etat que nous ſen- 
tions ou que nous connoiſſions: tout, 
juſqu'à. la rẽſurrection des corps, nous 
mene a des idees ſpirituelles. | 


(a) Voyer Thomas Barthslin , antiquitts Dan oiſes. 
(5) Relation du Japon, dans le recueil des voys- 
kes qui ont ſeryi à Vetabliſſement de la compaguie 
des Indes. (c) Memgires de Forbin. 
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CHAPITRE XX. 


Continuation du meme ſujet. 


. Lts livres (a) ſacrẽs des anciens Per: 


ſes, diſoĩient; » Si vous voulez tre 
» faint, inſtruiſez vos enfans , parce que 
„ toutes les bonnes actions qu' ils feront 
» vous ſeront imputees. « Ils conſeilloient 
de ſe marier de bonne heure; parce que 
les enfans ſeroient comme un pont au 
jour du jugement, & que ceux qui n' au- 
roĩent pas d'enfans ne pourroient pas 
aſſer. Ces dogmes Etoient faux , mais 

ils Eroient très- utiles. 


(a) M. Hyde. 
— _—___— 
CHAPITRE XXI. 
De la metempſycoſe. 


L dogme de Pimmortalité de Pame 
ſe diviſeen trois branches, celui de Pim- 
mortalitẽ pure, celui du ſimple changes 
ment de demeure, celui de la mẽtem 
ſycoſe; c'eſt-à-dire, le ſyſteme des 
hretiens , le ſyſtème des * , le 
ſylteme des "5 ny Je viens de parler 
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Wes deux premiers; & je dirai du troiſié- 
me que, comme il a été bien & mal 
Wirige, il a aux Indes de bons & de 
mauvais effets: comme il donne aux 
hommes une certaine horreur pour ver- 
cer le ſang, il y a aux Indes très- peu de 

meurtres; & quoiqu'on n'y punille gue- 


que re de mort, tout le monde y eſt tran- 
one quille. | 

ent D'un autre cõté, les femmes &' y bru- 
ue 


© lent à la mort de leurs maris : il n'y a 
que les innocens qui y ſouffrent une 
mort violente. 


I 


CHAPITRE XXIL 


Combien i eſt dangereux que la religion 


inſpire de Phorreur pour des choſes in- 
_ differentes, 


Un certain honneur que des prejuges 
de religion Etabliflent aux FP fait 
que les diverſes caſtes ont horreur les 
unes des autres. Cet honneur eſt uni- 
quement fonde ſur la religion; ces diſ- 
tinctions de famille ne forment pas des 
diſtinctions civiles: il y a tel Indien qui 
ſe croiroit dEshonore, $i] mangeoit avec 
ſon roi, 1 
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Ces ſortes de diſtinctions ſont lices} 
une certaine averſion pour les autres 
hommes, bien différente des ſentimens 
ue doivent faire naitre les differences 
& rangs, qui parmi nous contiennent 
Pamour pour les inferieurs. 

Les loix de la religion Eviteront d'inſ. 
pirer d autre mepris que celui du vi. 
ce, & ſurtout d' ẽloigner les hommes de 
amour & de la pitiẽ pour les hommes. 

La religion Mahometane & la religion 
Indienne ont dans leur ſein un nombre 
infini de peuples : les Indiens haiilent 
les Mahometans , parce qu'ils mangent 
de la vache; les „ detelfen 
les Indiens, parce qu'ils mangent du co- 


chon. 
. —— ——— 
CHAPITRE XXIII. 
| Des fetes. 


Qv and une religion ordonne la ceſ- 

{ation du travail, elle doit avoir Egard 

aux beſoins des hommes, plus qu'à la 

andeur de etre qu'elle honore. 

_ Cttoit a Athenes (a) un grand in- 

convenient que le trop grand nombre de 
( a) Xcnophon; de la rẽpublique d' Athenes. 
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ces Ee tes. Chez ce peuple dominateur, de- 
rent qui toutes les villes de la Grece 
nem venoient porter leurs differends, on ne 
cc pouvoit {fire aux affaires. 

nent Lorſque Conſtantin ẽtablit que Pon 
chomeroit le dimanche, il fit cette or- 
donnance pour les villes (a), & non 
pour les peuples de la campagne: il ſen- 
toit que dans les villes Etoient les tra- 
vaux utiles, & dans les campagnes les 
travaux nẽceſſaires. 

re Par la meme raiſon, dans les pays 
qui ſe maintiennent par le commerce, le 
nombre des feres doit etre relatif a ce 
commerce meme. Les pays proteſtans 
& les pays catholiques ſont fitues (0) 
de maniere que Pon a plus beſoin de tra- 
vail dans les premiers que dans les ſe- 
conds : la ſuppreſſion des fetes conve- 
noit donc plus aux pays proteſtans 
qu'aux pays catholiques. 

Dampierre (c) remarque que les di- 
vertiflemens des peuples varient beau- 
coup ſelon les climats. Comme les cli- 
mats chauds produiſent quantitE de 


(a) Leg. 3, cod, de feriis, Cette loi n' toit faire 
ſans doute que pour les po iens. 

(b) Les catholiques ſont plus vers le midi, & les 
Proteſtans vers le nord. . 
(c) Nouveau voyages autour du monde, toms I. 


— 
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fruits delicats, les barbares, qui trouvett 
d'abord le neEceflaire, emploient plus 
de temps a ſe divertir : les Indiens des 
4 froids n'ont pas tant de loiſir, i 

aut qu' ils pechent & chaſſent continue 
lement; il y a donc chez eux moins de 
danſes, de muſique & de feſtins; & 
une religion qui s'ẽtabliroĩt chez ces 


peuples, devroit avoir Egard a cela 
dans Pinſtitution des feres. 


—— 3 þ 4 
CHAPITRE XXIV. 
Des loix de religion locales. 


I L y a beaucoup de loix locales dang 
tes diverſes religions. Et quand Monte- 
ſuma, $obſtinoit tant à dire que la reli- 
gion des Eſpagnols Etoit bonne pour leur 
pays, & celle du Mexique pour le ſien, 
il ne diſoĩt pas une abſurditẽ; p arce quꝰ en 
effet les legiſlateurs n'ont pu s empècher 
d'avoir Egard A ce que la nature avoit 
Etabli avant eux. 

L'opinion de la metempſycoſe eſt 
faite pour le climat des Indes. L'exceſ- 
five chaleur briile (a) toutes les campa- 
gnes; on n'y peut nourrir que très- peu 

(a) Voyage de Bernier, tom. II, p. 137. 


= 
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rente b6tail ; on eſt toujours en danger d'en 
blu enquer pour le labourage ; les bœufs 
des ey multiplient (a) que mediocrement, 
, il Ws font ſujets a beaucoup de maladies z 
1el- ne loi de religion qui les conſerve, eff 
de onc très - convenable A la police du 
& days. i 

es Pendant que les prairies ſont brülẽes; 
el; Ne riz & les lẽgumes y croiflent heureu- 
ment, par les eaux qu'on y peut em- 
Wployer : une loi de religion qui ne per- 
met que cette nourriture , eſt donc très- 
utile aux hommes dans ces climats. 

La chair (b) des beſtiaux n'y a pas de 
Igoùt; & le lait & le beurre qu'ils en ti- 
rent, fait une partie de leur fubſiſtance: 
la loi qui defend de manger & de tuer 
des vaches, n'eſt done pas déraiſonna- 
ble aux Indes. 

Athènes avoit dans ſon ſein une mul- 
titude innombrable de peuple; fon terri- 
toire E oit ſterile: ce fut une maxime re- 
ligieuſe, que ceux qui offroient aux 
dieux de certains petits preſens , les ho- 
noroient (e) plus que ceux qui immo- 


loient des bœufs. 


(a) Lettr Edif. douzitme recueil, p. 95. 
() Voyage de Vernier, tom. II, p. 137. 
le) Euripidg dans Athente, liv. II, p. 40s 
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 CHAPITRE XXV. 


Inconvenient du tranſport d'une religin 
Tun pays d un autre. 


II ſuit de-là, qu'il y a très-ſouven 
beaucoup d'inconveniens a tranſporte 
une religion (a) d'un pays dans un aurre, 
» Lee cochon, dit (b) M. de Boulainvil- 
» liers, doit ètre très- rare en Arabie , ol 
» il n'y a preſque point de bois , & preſ 
„que rien de propre a la nourriture de ces 
„animaux; d'ailleurs, la ſalüre des eaux & 
» des alimens, rend le peuple tres-ſuſcer- 
„ tible des maladies de la peau. La lo 
locale qui le defend, ne ſcauroit Ctr 
bonne pour d' autre (c) pays, ou le co- 
chon eſt une nourriture preſqu'univer- 
ſelle , & en quelque fagon neceſlaire. 

Je ferai ici une rEflexion. Sandorius1 
obſerve que la chair de cochon que on 
mange, ſe tranſpire (d) peu; & que 
meEme cette nourriture empèche beau- 


(a) On ne parle point ici de la religion Chretien- 
ne, parce que, comme on a dit au liv, XXIV, ch.1 
Ala fin, la religion Chrétienne eſt le premier bien. 
(b) Vie de Mahomet. | 
(c) Comme à la Chine. 
(4 Medec. Statiq. ſect. 357 aphor. 230 


» 
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oup la tranſpiration des autres alimens 
| atrouve que la diminurion alloit à un 
iers (a); on ſcait d'ailleurs que le dé- 
faut de tranſpiration forme ou aigrit les 
maladies de la peau : la nourriture du 
cochon doit donc Etre défendue dans 
les climats ou Pon eſt ſujet à ces mala- 
dies, comme celui de la Paleſtine, de 
IArabie, de PEgypu & dela Lybie. 


(a) Sect. 3, aphor. 23. 
— . . — — 
CHAPITRE XX VI. 


Continuation du mtme ſujet. 
M. CnaR DIN (a) dit qu'il n'y a point 


de fleuve navigeable en Perſe, ſi ce 
neſt le fleuve Kur, qui eſt aux extremi- 
tẽs de Pempire. L'ancienne loi des Guè- 
bres qui dẽfendoit de naviger ſur les 
fleuves, n'avoit donc aucun inconve- 
nient dans leur pays: mais elle auroit 
ruinE le commerce dans un autre. 

Les continuelles lotions ſont tres en 
uſage dans les climats chauds. Cela fair 
= laloi Mahometane & la religion In- 

ienne les ordonnent. C'eſt un acte très- 
meritoire aux Indes de prier (b) diey 


(a) Voyage de Perſe, tom. II. 
Y Voyage de Bernier , tom. II. 


"as * 
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dans eau courante: mais comment ex& 
cuter ces choſes dans d'autres climats ? 
Lorſque la religion fondee ſur le climat 
a trop choquè le climat d'un autre pays, 
elle na pu sy ẽtablir; & quand on Pyr 
introduite, elle en a ẽtẽ chaſſée. Il ſem- 
ble, humainement paclant, que ce ſoit 
le climat qui a 1 des bornes à l 
religion Chrẽtienne & à la religion Ma- 
hométane. 1 
Il ſuit de-là, qu'il eſt preſque toujours 
convenable qu'une religion ait des dog- 
mes particuliers & un culte general, 
Dans les loix qui concernent les prati- 
ques de culte, il faut peu de details ; par 
exemple, des mortifications, & non pa 
une certaine mortification. Le Chriſtia- 
niſme eſt plein de bon ſens : Pabſtinence 
eſt de droit divin; mais une abſtinence 
particuliere eſt de droit de police, & 
on peut la changer. 
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ler 444+ e444 
5 eee 


Des loi x, dans le rapport qu elles 
ſot ont avec Letabliſſement de la re- 


Ll /2gio72 de chaque pays. & ſu pos 


la: lice exterieure. 


urs i — — 
eWMCHAPITRE PREMIER; 
Du ſentiment pour la religion. 
L'nomne pieux & Vathee parlene 
toujours de males ; Pun parle de ce 
qu'il aime , & l'autre de ce qu'il craint. 
CHAPITRE II. 


Du motif d attachement pour les diverſes 
religions. | 


Lis diverſes religions du monde ne 
donnent pas à ceux qui les profeſſent des 
motifs Egaux d' attachement pour elles: 
cela dẽpend beaucoup de b manierg 
dont elles ſe concilient avec la fagon de 


benſer & de ſentir des hommes, 
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Nous ſommes extrẽmement portès | 
idolatrie , & cependant nous ne ſom- 
mes pas fort attaches aux religions ido- 
latres; nous ne ſommes guere ports aux 
idées ſpirituelles, & cependant nous 
ſommes très-attachẽs aux religions qui 
nous font adorer un etre ſpirituel. Cell 
un ſentiment heureux , qui vient en par- 
tie de la ſatisfaction que nous trouvons 
en nous-memes, d'avoir Ete aſlez intel- 
ligens pour avoir choiſi une religion qui 
tire la divinitE de Phumiliation ou les 
autres Payoient miſe, Nous regardons 
Pidolatrie comme la religion des peu- 
ples groſſiers; & la religion qui a pour 
objet un etre ſpirituel, comme celle des 
peuples Eclaires. 
Quand , avec Fidee d'un Crre ſpiri- 
tuel ſupreme, qui forme le dogma, nous 
ouvons joindre encore des idees ſenſi- 
bles qui entrent dans le culte, cela nous 
donne un grand attachement pour la re- 
ligion; =_ que les motifs dont nous 
venons de parler, ſe trouvent joints a 
notre penchant naturel pour les choſes 
ſenſibles. Auſſi les catholiques , qui ont 
plus de cette forte de culte que les 
proteſtans, ſont ils plus invinciblement 
attaches à leur religion que les proteſ- 
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tans ne le ſont a la leur, & plus zEles 
pour {a propagation. 
Lorſque (a) le peuple d'Epheſe eur 
appris que les peres du concile avoient 
decide qu'on pouvoir appeller la vierge 
mere de dieu, il fut tranſporte de joie; 
il baiſoit les mains des EvEques , il em- 
braſſoit leurs genoux; tout retentiſſoit 
Gacclamations. ; 
Quand une religion intellectuelle nous 
donne encore Pidee d'un choix fait par 
la divinite , & d'une diſtinction de ceux 
qui la profeſſent d'avec ceux qui ne la 
profeſſent pas., cela nous attache beau- 
coup a cette religion. Les Mahometans 
ne ſeroient = ſi bons Muſulmans, fi 
d'un cdte il n'y avoit pas de * 
idolätres, qui leur font penſer qu' ils ſom 
les vengeurs de Punite de dieu, & de 
Pautre des Ghretiens , pour leur faire 
croire qu' ils font Pobjer de ſes prete- 
rences. | 
Une religion chargee de beaucoup (b) 
de pratiques, attache plus a elle qu'une 
autre qui Peſt moins: on tient beaucoup 
(1) Lettre de S. Cyrille. 
00) Ceci n'eſt point contradifQoire avec ce que j'aꝭ 
dit au ckapitre benlietame du livre precedent; ici je 


parle des motifs d' attachement pour une religion, & 
ha des moyens de la rendre plus generale. 


des; celles- ei ont un enfer & un paradis, au lieu qu 


TY" 
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aux choſes dont on eſt continuellemef 
Occupe ; temoin l' obſtination tenace dee 
Mahometans (a) & des Juifs , & la fa 
cilitẽ quꝰont de changer de religion 
peuples barbares & ſauvages, qui, uni 
quement occupes de la chaſſe ou de | 
guerre, ne ſe chargent guere de prati 
ques religieuſes. | 

Les hommes ſont extrẽmement por: 
tẽs a eſperer & à craindre ; & une reli 
2 qui n'auroit ni enfer ni paradis, 1 

cauroit guere leur plaire. Cela fe prou- 
ve par la faciſitẽ qu' ont eue les religion 
Etrangeres a s'ẽtablir au Japon, & | 
zele & Pamour avec leſquels on les y: 
recues (6). 

Pour qu'une religion attache, il faut 
qu'elle ait une morale pure. Les hon- 
mes, fripons en detail , ſont en gros dt 
très-honnè tes gens; ils aiment la more 
le; & ſi je ne traitoĩs pas un ſujet ſi gr 
ve, je dirois que cela ſe yoit admin 


(a) Cela fe remarque par toute la terre. Voye: (ut 
les Turcs les miſſions du levant; le recueil des vor 
ges qui ont ſervi a Perablifſement de la compagrit 
des Indes, tom. III, part. 1, p. 20%, ſur les Maure 
de Batavia; & Je P. Labat, ſur les négres Mabome- 
rans, &c. 

(b) La religion Chretienne & les religions des li- 


la religion des Sintos nen a point. 
| blement 


* % 
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Hement bien ſur les thEatres : on eſt ſir 
le plaire au peuple par les ſentimens que 
morale avoue, & on eſt ſir de le cho. 
quer par ceux qu'elle rEprouve. 

Lorſque le culte extẽrieur a une gran- 
le magnificence , cela nous flatte & 
ous donne beaucoup d' attachement 
our la religion. Les richeſſes des tem- 
les & celles du clerge , nous affectent 
beaucoup. Ainſi la miſere meme des 
deuples, eſt un motif qui les attache A 
ette religion qui a ſervi de pretexte à 
eux qui ont cauſẽ leur miſere. 


— —— | 
CHAPITRE III. 
Des temples. 


"RESQUE tous les peuples polices - 
abitent dans des maiſons. De-la eſt ye+ 
ve naturellement Vide&e de bàtir à dieu 
Ine maiſon, ou ils puiſſent Padorer & 
aller chercher dans leurs craintes ou 
eurs eſpẽrances. 
En effet, rien reſt plus conſolant 
jour les hommes, qu'un lieu oh ils trou- 
ent la divinitẽ plus prẽſente, & ou tous 
nſemble ils font parler leur foibleſſe & 
eur miſere, 


Tome III. H 
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Mais cette idee fi naturelle ne vieniWr: 
qu*aux peuples qui cultivent les terres; 
& on ne verra pas batir de temple chez 
ceux qui n'ont pas de maiſons eux- mo 
mes. 

C'eſt ce qui fit que Gengistan marq 
un ſi grand mẽ pris pour les moſquees (4), 
Ce prince (h) interrogea les Mahome- 
tans; il approuva tous leurs dogmes, 
exceptẽ celui qui porte la nẽceſſitẽ d'; 
ler à la Mecque; 1. pouvoit comprets 
dre qu'on ne put pas adorer dieu pa- 
tout: les Tartares n'habitant point « 
maiſons, ne connoifloient point de ten 

les. | 

a Les peuples qui n'onr point de ten 
ples, ont peu d'attachement pour leu 
religion ; voila pourquoi les Tartare 
ont été de tout temps ſi tolErans («)j 
pourquoi les peuples barbares qui cot 
quirent Pempire Romain ne balancerett 
pas un moment à embraſſer le Chri 
tianiſme; pourquoi les ſauvages del 
merique ſont {i peu attaches à leur pw 


() Entrant dans la moſqut&e de Buchara , il eulen 
Palcoran, & le jetta ſous les pieds de ſes chevath 
hiſt. des Tattars, part. III, p. 273. 

(b) Ibid. P» 342. ' 

(c) Cette diſpoſition d'eſprir a paſſ6 juſqu aui l 
ponois, qui tirent leur origine des Tartares, count 
il eſt aiſe de le prouver. | 


* 
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entre religion; & pourquoi, depuis que 
Sos miſſionnaires leur ont fait batir au 
Paragay des Egliſes , ils ſont ſi fort z26- 
s pour la notre. | | 
mme la divinité eſt le refuge des 
palheureux , & qu'il n'y a pas de gens 
lus malheureux que les criminels, on a 
6 naturellement portẽ a penſer que les 
emples Etolient un aſyle pour eux; & 
tte id6e parut encore plus naturelle 
bez les Grecs, où les meurtriers, chaſ- 
& de leur ville & de la preſence des 
jommes , ſembloient n'avoir plus de 
naiſons que les temples, ni d'autres pro- 
ecteurs que les dieux. 
Ceci ne regarda d abord que les ho- 
icides involontaires : mais lorſqu'on y 
omprir les grands criminels , on tomba 
ans une contradiction groſſiere: gils 
woient offenſe les hommes, ils avoient 
plus forte raiſon offenſe les dieux. 
Ces aſyles ſe multiplierent dans la 
ece : "A temples ,- dit (a) Tacite , 
toient remplis dedebiteurs inſol vables 
& d'eſclaves mEchans ; les magiſtrats 
avoient de la peine A exercer la police; 
le peuple protẽgeoĩt les crimes des hom- 
mes, comme les cErEmonies des dieux 3 


(a) Annal, liv, Il 1 
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le fenat fut oblige d'en retrancher uy 
grand nombre. eie 
Les loix de Moiſe furent très- ſages 
Les homicides involontaires Etoient in- 
nocens, mais ils devoient tre Otes de 


devant les yeux des parens du mort: 1 
Etablir done un aſyle (a) pour eux. Les iN 
grands criminels ne meritent point ds 
{yle, ils n'en eurent (6) pas: les Juifs Wi! 
n'avoient qu'un tabernacle portatif, & 
qui. changeoit continuellement de lieu; Wl ! 
cela excluoit Pidee d'aſyle. Il eſt vrai Mi f 
qu'ils devoient avoir un temple : mais t 
les criminels qui y ſeroient- venus de il © 
toutes parts, auroient pu troubler le ſer- . 
vice divin. Si les homicides avoient ett 
chaſſẽs hors du pays, comme ils le fu-¶ t 
rent chez les Grecs, il ett ẽtẽ à craindre ¶ u 
_=_ n' adoraſſent des dieux Etrangers, W4 
Toutes ces conſiderarions firent Etablir iſ 0: 
des villes d' aſyle, od Pon devoit reſts pe 
Juſqu'a la mort du ſouverain pontife, il. 
(a) Nomb. ch. XXV. al 
> > "Hg 


Bet ( 
: | 
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 CHAPITRE IV. 
Des miniſtres de la religion: ; 
L xs premiers hommes, dit Porphyre 3 


ne facrifioient que de Pherbe. Pour un 
culte ſi ſimple, chacun pouvoit Erre pore 


ute dans ſa famille. | 

Le deſir naturel de plaire à Ia divi 
nite , multiplia les ceremonies : ce qui 
fit que les hommes, occupes a Pagricul- 
ture, devinrent incapables de les exẽ- 
cuter toutes, & d'en remplir les dE 
tails, 

On conſacra aux Gout des lieux par- 
ticuliers; il fallut qu ib y eũt des minĩſ- 
tres pour en prendre ſoin, comme cha- 
que citoyen prend ſoin de fa maiſon & 
de fes affaires domeſtiques. Auſſi les 
peuples qui n'ont'point de prètres, fonts 
il ordinairement barbares. Tels ẽtoient 
wtrefois les PEdaliens (a), tels ſont en- 
core les Wolgusky () 


Des gens — la divinite, de- 


voient Ctre honores » ſurtout _ les 


(a) Lilius Giraldus , pa 8. 726. 1 
(b) Peuples de la Si 0 Voyer la relation de 
M. — IJsbrands-Ides, danger recucil 4. vy 
des du nord, tom. VIII. 3 
Hi 
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peuples qui s'Etoient forme-une certaine 
idee d'une puretẽ corporelle , nEceſſain 
our approcher des lieux les plus agree 
en. aux dieux, & dépendante de cer 


taines pratiques. | 
Le culte des dieux demandant une at. 
tention continuelle, la plupart des peu 
ples furent portes a faire du clerge u 
corps {epare. Ainſi, chez les Egyptiens, 
les Juifs & les Perſes (4), on conſacm 
A la divinite de certaines familles, qu 
ſe perpẽtuoĩent, & faiſoient le ſervice 
Il y eut meme des religions ou Pon n 
penſa pas ſeulement a Eloigner les ec- 
cleéſiaſtiques des affaires, mais encore! 
leur dter Pembarras d'une famille; & 
Ceſt la pratique de la principale bra. 
che de la loĩ Chretienne. | 
Je ne parlerai point ici des conſequen 
ces de la loi du cẽlibat: on ſent qu'elk 
pourroit devenir nuiſible, a proportian 
_ le corps du clergè ſeroit trop Eter- 

u, & que par conſẽquent celui des li 
ques ne le ſeroit pas aflez. » /- 
Par la nature de Pentendement bi- 
main, nous aimons, en fait de religion, 
tout ce qui ſuppoſe un effort; comme, 
en matiere de morale, nous aimons {pt 
(.) Voyer M. Hydie © 
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culativement tout ce qui porte le carac- 
tere de la {Everite. Le cElibat a ẽtẽ plus 
apreable aux peuples a qui il ſembloit 
convenir le moins, & pour leſquels il 
pouvoit avoir de plus facheuſes ſuites, 
Dans les pays du midi de 1 „Où, 
er par la nature du climat, la loi du celi- 
u bat eſt plus difficile a obſerver, elle a 
ns, &t6 retenue; dans ceux du nord, oùẽ les 
cn paſſions ſont moins vives, elle a étẽ 
qu proſcrite. Il y a plus: dans les pays oh 
ice, il y a peu d'habitans, elle a &tE admi- 
no fe; dans ceux on il y en a beaucoup, on 
Pa rejettẽe. On ſent que toutes ces re- 
flexions ne portent que ſur la trop gran- 
de extenſion du cElibat, & non ſur le 
cẽlibat meme. e 
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CHAPITRE V. 


Des bornes que les loix- doivent mettre 
aux richeſſes du clerge. 


Las familles particulieres peuvent pe- 
rir : ainſi les biens n'y ont point une 
deſtination perpetuelle. Le clerge eſt 
une famille qui ne peut pas perir : les 
biens y ſont donc 7 pour tou- 
jours, & nien peuvent pas ſortir. 

Hiv 
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Les familles particulieres peuvett 
$augmenter :il faut done que leurs bien 
potent croltre auſſi. Le clerge eſt une 
mille qui ne doit point s'augmenter:; 
les biens doivent donc y ètre bornes, 
Nous avons retenu les diſpoſitions du 
Levitique ſur les biens du clergé, ex- 
ceptẽ celles qui regardent les bornes de 
ces biens: effectivement, on ignore 
* 4 parmi nous quel eſt le terme 
après lequel il neſt. plus permis à une 
communauts religieuſe d*acquerir. 
Ces acquiſitions ſans fin paroiſſent aur 
peuples ſt dẽraiſonnables, que celui qui 
voudroiĩt parler pour elles, ſeroit regas 
dé comme imbeécille. TOW: 
Les loix civiles trouvent quelquetoi: 
des obſtacles à changer des abus etablis 
parce qu'ils ſont lies a des choſes qu'elles 
doivent reſpecter: dans ce cas, une di 
poſition indĩrecte marque plus le bon ei 
prit du lẽgiſlateur, qu'une autre qu 
rapperoit ſur la choſe meme. Au lieu 
de defendre. les acquiſitions du clerge, 
il faut chercher à Ven dẽgoũter lui- m- 
me; laiſſer le droit, & oter le fait. 
Dans quelques pays de P Europe, li 
conſidè ration des droits des ſeigneursa 
fait Etablir en leur faveur un droit di 
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Temnite ſur les immeubles acquis par les 
gens de main-morte. L'intẽret du prince 
lui a fait exiger un droit d' amortiſſement 
dans le mEme cas. En Caſtille, od il n'y 
a point de droit pareil, le clergE. a tour 
envahi ; en Arragon, on il y a quelque 
droit Pamortiflement, il a acquis moins ⁊ 
en France, ol ce droit & celui d indem - 
nit ſont Etablis , il a moins acquis en- 
core; & Pon peut dire que la proſperite 
de cet Etat eſt due en partie a Pexercice 
de ces deux droits. Augmentez-les ces 
droits, & arretez la maĩn- miorte, Sil eft 
poſſible. ur 

Rendez facrẽ & inviolable Pancien & 
neceſſaire domaine du clergẽ; quil ſoĩt 
fixe & Eternel comme lui : mais laiſſez 
ſortir de ſes mains les nouveaux domai- 
nes. 

Permettez de violer la rẽgle, lorſque 
la rẽgle eſt- devenue un abus; ſouffreꝝ 
Tabus, lorſqu'il rentre dans la rEgle. 

On fe ſouvient toujours a Rome d'un 
meEmoire qui y fut envoyẽ à Poccaſion 
de quelques dẽmèlẽs avec le clerge. On 
J avoit mis. cette maxime : » Le clergẽ 
doit contribuer aux charges de Fetat, @ 
quoiqu' en diſe Pancien teſtament. « On 
en conclut que Pauteur du 12 en 
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rendoit mieux le langage de la malt 
gue celui de la religion, | 
CHAPITRE VI. 
Des monaſter es. | 
T, E moindre bon ſens fait voir que ces 
corps qui ſe perpetuent ſans fin, ne doi 
vent pas vendre leurs fonds a vie, ni fa. 
re des emprunts a vie, a moins qu'on ne 
veuille qu' ils ſe rendent heritiers de tou 
ceux qui n' ont point de parens, & d: 
tous ceux qui nen veulent point avoir: 


ces gens jouent contre le ba- mais 
ils tiennent la banque contre lui. 
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CHAPITRE VII. 
Du luxe de la ſuperſlition. 


» Crvx-La font impies envers let 
» dieux, dit Platon (a), qui nient leu 
» exiſtence ; ou qui l'accordent, mais ſou 
» tiennent qu' ils ne ſe mèlent point de 
» choſes d'ici-bas 3 ou enfin qui penſent 
» qu'on les appaiſe aiſẽment par des fe 
» crifices : trois opinions Egalement pet- 

(e) Des lolx, liv. X. ; 
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nicieuſes. æ Platon dit là tout ce que la 
lumiere naturelle a jamais dit de plus ſen- 
ſe en matiere de religion. 

La magnificence du culte extérieur 
a We de rapport à la conſtitution 
de tat. Dans les bonnes rẽpubliques, 
on n'a pas ſeulement rẽprimè le luxe de 
la vanité, mais encore celui de la ſu- 

erſtition: on a fait dans la religion des 

loix d*Epargne. De ce nombre, ſont plu- 
ſieurs loix de Solon, pluſieurs loix de 
Platon ſur les funerailles, que Ciceron 
a adoptẽes; enfin quelques loix de Nu- 
ma (a) ſur les ſacrifices, 

» Des oiſeaux, dit Ciceron , & des pein- 
tures faites en un jour , ſont des dons 
tres= divins. Nous offrons des choſes 
communes, diſoit un Spartiate, afin 
que nous ayions tous les jours le moyen 
Chonorer at dieux. « 


Le ſoin que les hommes doivent avoir 
de rendre un culte a la divinité, eſt bien 
different de la magnificence de ce culte. 
Ne lui offrons point nos tréſors, fi nous 
ne voulons lui faire voir Veſtime que 
nous faiſons des choſes qu'elle veut que 
nous meEpriſions, 


(a) Rogum ino ne reſpergito. Loi des douze ta- 


ves, 
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„Que doivent penſer les dieux dei 
» dons des impies, dit admirablement 

» Platon, puiſqu'un homme de bien rou- 
„ giroit de recevoir des prẽſens dꝰ un mal. 
„ honnete homme f ® _. 

Il ne faut pas que. Ia religion, ſous 
prẽtexte de dons , exige des peuples c 
que les nẽceſſitẽs de Vetat leur ont lail- 

E; &, comme dit Platon (a), des hom- 
mes chaſtes & pieux doivent offrir des 
dons qui leur reſſemblent. 

Il ne faudroit pas non plus que la te 
ligion encourageat les dẽpenſes des fi- 
neErailles. Qu'y a- ' il de plus naturel, que 
d&oter la Jifference des. fortunes dans 
une choſe & dans les momens qui Ega- 
liſent toutes les fortunes £ 


i (a) Des loix; liv. IH, 
—— —— 
EHAPITRE VIIL 
Du pontificat. 


Loxs QUE la religion a beaucoup de 
miniſtres, il eſt naturel qu'ils aient un 
chef, & que le pontificat y ſoit etabl. 
Dans la monarchie, ou Pon ne ſeauroit 


trop ſẽparer les ordres de Petat, & ob 
Fon ne doit point aſſembler ſur une mt: 
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e tee toutes les puiſſances, il eſt bon 
que le pontificat ſoit fẽparẽ de Pempire. 
La meme neceflite ne ſe rencontre pas 
dans le gouvernement deſpotique, dont 
la nature eſt de rẽunir ſur une meme tete 
tous les pouvoirs. Mais, dans ce cas, il 
& fpourroit arriver que le pant regarde- 
il- Wi roit la religion comme ſes loix memes 5 
m · ¶ & comme des effets de {a volontẽ. Pour 
les BY prevenir cet inconvenient, il faut qu il 
y ait des monumens de la religion; par 
exemple, des livres facrẽs qui la fixent 
& qui l'ẽtabliſſent. Le roi de Perſe eft 
le chef de la religion; mais Palcoran re- 
gle la religion: Pempereur de Ia Chine 
eſt le ſouverain pontife ; mais il y a des 
livres qui ſont entre les mains & tout 
le monde, auſquels il doit lui-meme ſe 
conformer. En vain un empereur voulu 
il les abolir, ils triompherent de la ty- 
Fannie. | 


>. 
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CHAPITRE IX. 
De la tolerance en fait de religion. 


No us ſommes ici politiques, & non 
pas theEologiens: & pour les thEologiens 
memes il y a bien de la difference entre 
tolerer une religion & Papprouver, 
Lorſque les loix d'un Etat ont cn. 
devoir ſouffrir pluſieurs religions, i 
faut qu'elles les obligent auſſi A ſe tolerer 
entr' elles. C'eſt un principe, que toute 
religion qui eſt rẽprimee, de vient elle- 
meEme rẽprimante: car ſi- tõt que, pat 
quelque hazard, elle peut ſortir de Pop- 
preſſion, elle attaque la religion qui l 
rẽ prime, non pas comme une religion, 
mais comme une tyrannie. | 
Il eft. donc utile que les loix exigent 
de ces diverſes religions , non ſeule- 
ment qu'elles ne troublent pas Vetat, 
mais auſſi qu'elles ne ſe troublent pas 
entr' elles. Un citoyen ne fatisfait point 
aux loix, en ſe contentant de ne pas agi 
ter le corps de Fetat; il faut encore qu'il 
be trouble pas quelque citoyen que ce 
Olt. 


„ 
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CHAPITRE X. 
[Continuation du meme ſujet. 
OMME il ny, a guere que les reli 
gions jintolErantes qui aient un grand 
Nle pour s'Etablir ailleurs, parce qu'u- 
e religion qui peut tolErer les autres 


une ſonge guere a fa propagation; ce ſera 
, 1 une très- bonne loi Arie, lorſque Vetat 
rer Weſt ſatisfait de la religion deja tablie, 


ute de ne point ſouffrir Pẽtabliſſement (a) 


dune autre. 


Nat Voici donc le proves fondamental 
p- BY des loix politiques en fait de religion. 
Quand on eſt-maitre de recevoir dans 


un Erat une nouvelle religion, ou de ne 
la pas rece voir, il ne faut pas l'y ẽtablir; 
quand elle y eſt Etablie il faut la tolerer. 


(a) Je ne parle point dans tout ce chapitre de la 
religion Chretienne ; parce que, comme j'ai dit ail- 
leurs, la religion Chretienne eſt le premier bien. 
Wager la fin du chap, 1 du livre precedent , & by 
defenſe de Peſprit des loix, ſeconde partie. 


* 
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Etat de detruire ou de ehanger la rel 
gion dominante, hi beaucoup 


gion nouvelle. 


les deux religions, & une ferme croyance 


tat, au moins pour quelque temps, & 
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CHAPITRE XI. 
Du changement de religion. 
Us prince qui entreprend dans fv 


Si ſon gouvernement eſt deſporique, i 
court plus de riſque de voir une rẽ vol 

jon, que par quelque tyrannie que a 
ſoit , qui n eſt jamais dans ces ſortes d's 
rats une choſe nouvelle. La revolution 
vient de ce qu'un ẽtat ne change pas d: 
religion, de mœurs & de manieres dam 
un inſtant, & auſſi vite que le prince 
publię Pordonnance qui ẽtablit une rel 


De plus, la religion ancienne eſt li 
avec la conſtitution de Fetat, & k 
nouvelle n'y tient point : celle-là Sac- 
corde avec l climat, & ſouvent la nou- 
velle s'y refuſe. I y a plus: les citoyens 
& dẽgoũtent de leurs foix ; ils prennent 
du mepris pour le gouvernement de 
Etabli ; on ſubſtitue des ſoupgons contre 


pour une; en un mot, on donne a I'& 


prey 
* 
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e mauvais citoyens „ & de mauvais 
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CHAPITRE XII. 


1 | Des loix penales. 
owl faut Eviter les loix peEnales en fit 
„ Wc religion. Elles impriment de la crain- 


ol 
eq 
ce 
tion 
de 
als 
nce 
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e, il eſt vrai: mais comme la religion 
a ſes loix peEnales auſſi qui inſpirent de 
la crainte, Pune eſt effacee par Vautres. 
Entre ces deux craintes diferentes , les 
ames deviennent atroces. 

La religion a de ſi grandes menaces, 
elle a de ſi grandes promeſſes, que lorſ- 
qu'elles ſonr preſentes à notre eſprit, 
quelque choſe que le magiſtrat puiſle 


ee Wire pour nous contraindre a la quitter, 
il ſemble qu'on ne nous laiſſe rien quand 


c- WJ on nous Pote , & qu'on ne nous ote rien 
lorſqu'on nous la laifle. 

Ce n eſt donc pas en rempliſſant Pame 
de ce grand objet, en l'approchant du 
moment ou il lui doit ètre d'une plus 
grande importance, que Pon parvient a 
Fen dẽtacher: il eſt plus ſar d'atraquer 
une religion par la faveur, par les com- 


modités de la vie, par Veſperance de la 
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fortune; non pas par ce quiavertit, my 


Fart. I, p. 192. 
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par ce qui fait que Pon oublie; non py 
par ce qui indigne, mais par ce qui jett 
dans la tiẽdeur, lorſque d'autres pi 
ſions agiſſent ſur nos ames, & que cel 
les que la religion inſpire ſont dans | 
ſilence. Regle generale : en fait de ch 
gement de religion, les invitations ſat 
plus fortes que les peines. 
Le caractere de Veſprit humain a pr 
ru dans Pordre mème des peines qua 
a employees. Que Fon ſe rappelle le 
perſecutions du Japon (a); on fe 1. 
volta plus contre les ſuppliees cruel 
ue contre les peines longues , qui la. 
Gon plus qu'elles neffarouchent , qu 
ſont plus difficiles a ſurmonter, parc] 
qu'elles paroiſſent moins difficiles. 
En un mot, Phiſtoire nous apprend 
aſſez que les loix penales n'ont jamais 
eu d' effet que comme deſtruction. 


(a) Voyer le recueil des voyages qui ont ſervi 
Letabliſſement de la compagnie des Indes, tom. Vy 
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CHAPITRE XIII. 
re- humble remontrance aux inquiſiteurs 


4 Eſpagne & de Portugal. 
Un x Juive de dix-huit ans, briilee 4 


Lisbonne au dernier auto-da-fE, don- 
na occaſion a ce petit ouvrage; & je 
crois que cꝰeſt le 5 inutile qui ait ja- 
mais Etẽ Ecrit. Quand il s'agit de prou- 
ver des choſes ſi claires , on eſt ſar de 
ne pas convaincre. 

1 declare que, quoiqu'il ſoit 
Juif, il reſpecte la religion Chrẽtienne, 

& qu'il Paime aſſez, pour oter aux prin- 
ces qui ne ſeront pas Chretiens un pre- 
texte plauſible pour la perſẽcuter. 

« — vous plaignez, dit-il aux in- & 
quiſiteurs, de ce que Pempereur du Ja- 
pon fait briiler A petit feu tous les Chre- 
tiens qui ſont dans ſes ẽtats; mais il vous 
repondra: Nous vous traitons, vous qui 
ne croiez pas comme nous, comme 
vous traitez vous- mèëmes ceux qui ne 
croĩent pas comme vous: vous ne pou- « 
vez vous plaindre que de votre foibleſ- « 
le, qui vous empèche de nous extermi- 
ner, & qui fait que nous vous exermi- 
Zons. 8 | 
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„ - Mais il faut avouer que vous Gt 
bien plus cruels que cet empereur. Vo 
nous faites mourir, nous qui ne croyar 
® que ce que vous croyez , parce que no 
ne croyons pas tout ce que vous croyet 
Nous ſuivons une religion que vous q 
vez vous-memes avoir été autrefqi 
® 'chErie de dieu : nous penſons que dia 
® Paime encore , & vous penſez qu'il 1 
» Paime plus; & parce que vous juga 
® -ainſt , vous faltes paſſer par le fer & p 
„ le feu ceux qui ſont dans cette erreurf 
® pardonnable, de croire que dieu (4 
® aime encore ce qu'il a aimé. 

» Si vous eres cruels A notre Egard, 
vous I'ites bien plus a Pegard de ng 
» 
>»B 


enfans; vous les faites brüler, parce 
qu'ils ſuivent les inſpirations que leu 
ont donnees ceux que la loi naturelle 


» & les loix de tous les peuples leur ap- 


® prennent a reſpecter comme des dieux 
» Vous vous privez de Pavantage que 
® vous a donné ſur les Mahometans h 
--> maniere dont leur religion. geſt ẽ tablie. 
Quand ils ſe vantent du nombre de leurs 
» fideles, vous leur dites que la force le 


(a) C'eſt la ſource de Paveuglement des Juifs, d 
ne pas ſentir que Economie de IeEvangile eſt dan 
.. Pordre des deſſeins de dieu; & quaink elle ci uu 
faite de ſon immurabilite mmm . 
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a acquis, & qu' ils ont Etendu leur & 
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Vo ligion par le fer: pourquoi donc ta- « 
* — la ol <a . 
noi Quand vous voulez nous faire venir « 
oy vous , nous vous objectons une ſource * 
ont vous vous faites gloire de deſcen- « 
eſoi re. Vous nous rẽpondez que votre re- 
di gion eſt nouvelle, mais qu'elle eſt di- 


ine; & vous le prouvez parce qu elle « 
eſt accrue par la perſecution des e 
aiens & par le ſang de vos martyrs : & 
nais aujourd*hui vous prenez le role « 
les Diocletiens, & vous nous faites « 
rendre le votre. * 
Nous vous conjurons, non pas par « 
dieu puiſſant que nous ſervons vous « 
& nous, mais par le Chriſt que vous « 
zous dites avoir pris la condition hu- 
naine pour vous propoſer des exemples « 
que vous puiſhez ſuivre; nous vous 
onjurons d'agir avec nous comme il '« 
giroit lui mème, Sil Etoit encore ſur la « 
erre. Vous voulez. que nous ſoyons 
bretiens ; & vous ne voulez pas etre. « 
Mais fi vous ne voulez pas ᷑tre Chrẽ- 
ens, ſoyez au moins des hommes: trai- 6 
tez· nous comme vous feriez, ſi n ayant « 
ue ces foibles lueurs de juſtice que la « 
ature nous donne, vous naviez point «: 


v qui ont Pheritage de leur pere, de ha 


s devez pas nous faire mourir, parce qu 


* mort pour une religion qu'il nous a a. 


p miere naturelle eſt plus vive qu'elle n4 
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p une religion pour vous conduire , Wn: 


» une révẽlation pour vous éclairer. 
„Si le ciel vous a aflez aims pour voy 
>» faire voir la vẽrité , il vous a: fait un 
grande grace: mais eſt- ce aux enfay 


ceux qui ne ont pas eu? 
» Que fi vous avez cette VErite, 1 
nous la cachez pas par la maniere don 
>» Vous nous la propoſez. Le caractere d 
„la verite, c'eſt ſon triomphe ſur le 
>» cœurs & les eſprits, & non pas cet 
» impuiſſance que vous avouez, lorſqu 
= Vous voulez la faire recevoir par de 
» ſupplices. „e 


» Si vous Etes raiſonnables, vous Mi 


„ nous ne voulons pas vous tromper. 
» Votre Chriſt eſt ſe fils de dieu, nou 
» elperons qu'il nous rẽcompenſera dt 
„n avoir pas voulu profaner ſes myſteres: 
» & nous croyons que le dieu que nous 
* ſervons vous & nous, ne nous punin 
wpas de ce que nous avons ſouffert la 


v trefois donne, parce que nous croyon 
qu'il nous a encore donne. 
„ Vous vivez dans un fiecle oh la lu- 


Liv. XXV. CA . XIII. 199. 
nais Eté, Ou la philoſophie a éclairé . 
eſprits, ol la morale de votre Evangi- « 
a 616 plus connue, ou les droits reſ- , 
ifs des hommes les uns ſur les au- '& 
es, Pempire qu'une conſcience a ſur « 
e autre conſcience, ſont mieux ẽta- 
lis. Si donc vous ne revenez pas de vos 
ciens prEjuges , qui, ſi vous n'y pre- « 
tz garde, ſont vos paſſions, il faut « 
Fouer que vous Cres incorrigibles , in- & 
ppables de toute lumiere & de toute 
ſtruction; & une nation eſt bien mal- < 
eureuſe , qui donne de Pautorite à des « 
ommes tels que vous. « 
Voulez-vous que nous vous diſions 
aivement notre penſẽe? Vous nous 
egardez plutdt comme vos ennemis, 
que comme les ennemis de votre reli- 
pon: car ſi vous aimiez votre religion, 
ous ne la laiſſeriez pas corrompre par « 
e ignorance groſſiere. « 
Il faut que nous vous avertiſſions « 
Lune choſe; c'eſt que, ſi quelqu'un dans « 
apoſteritE oſe jamais dire que dans le 
liecle où nous vivons, les peuples d' Eu- « 
ope Etoient.-polices , ou vous citera 
pour prouver qu' ils Etoient barbares; & & 
Pidee que Pon aura de vous, ſera telle, « 
Quelle fletrira votre ſiẽcle, & portera « 
{a haine ſur tous vos contemporains. « 


-- 


derent la fermets quiinſpire le Chriſtiz 


timida les magiſtrats; dans leur eſprit, i 
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 CHAPITRE XIV. 
Pourguoi la religion Chretienne e 
wag — au Japon. 1 


FF at parle (a) du caractere atroce da 
ames Japonoiſes. Les magiſtrats regu. 


niſme lorſqu' il s'agit de renoncer à la ſoi 
comme très-dangereuſe: on crut voi 
augmenter Paudace. La loi du Japon 
punit {EvErement la moindre dẽ ſobéi- 
lſance : on ordonna de renoncer à la ry 
ligion Chrẽtienne: n'y Pas renoncer, 
CEtoit dEſobEir;-on chàtia ce crime, & 
la continuation de la dEſobEiflance pr 
rut meriter un autre chatiment, 
Les punitions chez les Japonois ſont 
"Yegarde&es comme la vengeance dune 
inſulte faite au prince. Les chants di 
lẽgreſſe de nos martyrs parurent etre u 
-attengar contre lui: le titre de martyr it 


2 ils firent tout pour em- 
peècher qu'on ne lobtint. Ce fut alon 
que les ames s' effaroucherent, & que 
Pon vit un combat horrible entre les th: 


©» Lv. VI. ch. Mr. 
N bunaux 
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bunaux qui condamnerent, & les accu- 
ſes qui ſouffrirent, entre les loix civiles 
& celles de la religion. | 


— — — nc ours r re 
CHAPITRE XV. 
Ne la propagation de la religion. 


ous les peuples d'orient, exceptE 


igions en elles-mEmes indifferentes. Ce 
eſt que comme changement dans le 
gouvernement, qu' ils craignent l'ẽta- 
liſement d'une autre religion. Chez 
s Japonois, ou il y a pluſieurs ſectes, 
& ou Petar a eu ſi — un chef 
ccleſiaſtique , on ne diſpute (a) jamais 
ur la religion. Il en eſt de mème chez 
es Siamois {b). Les Calmouks (c) font 
lus; ils ſe font une affaire de conſcience 
le ſouffrir toutes ſortes de religions: A 
alicuth (d), c'eſt the maxime d' tat, 
que route religion eſt bonne. 


0-'cion apportẽe d'un pays trts-Eloigne , 
o totalement different de climat, de 
Je (a) Voyer Kempfer! 


(bd) M&mvires du comte de Forbin. 

Hiſtoire des Tattars, part. Ve" 

) Voyage de Fangojs Pyrard, ch. XXVII. 
Tome III. I 


les Mahometans, croient toutes les re- 


Mais il n'en rẽſulte pas qu'une re- 


190 Dx L ESFR DES Torx, 
loix , de mœurs & de manieres , ait toy 
le ſucces que ſa ſaintetẽ devroit lui pr, 
mettre. Cela eſt ſurtout vrai dans lx 
grands empires deſpotiques: on toler 
d*abord les-Etrangers,parce qu'on ne fit 
point d'attention à ce qui ne paroit pa 
bleſſer la puiſſance du prince; on y d 
dans une ignorance extreme de tout. U 
Europ en peut ſe rendre agreable par dt 
certaines connoiſſances qu'il procure: 
cela eſt bon pour les commencemem 
Mais fitot que l'on a quelque ſuccts, 
que quelque diſpute $'Eleve , que l 
gens qui peuvent avoir quelque intent 
ſont avertis; comme cet -Etat , park 
nature, demande ſurtout la tranquillit, 
& que le moindre trouble peut le ret 
verſer, on proſcrit d'abord la religia 
nouvelle & ceux qui Pannoncent; is 
diſputes entre ceux qui prechent , w 
nant à Eclater., on .commence A ſe d 
goũter d'une religion, dont ceux quil 
propoſent, ne conviennent pas. 


LI v. XXVI. CIA . I. wor - 
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LIVRE XXVE 
Des lotx , dans le rapport quelles 


doivent avoir avec Jordre des 
choſes ſur leſquelles elles ſta- 
tuent. 5 


CHAPITRE PREMIER. 
Idee de ce livre. 


Ls hommes ſont gouvernés par di- 
verſes ſortes de loĩx; par le droit natu- 
tel; par le droit divin, qui eſt celui de 
la religion; par le droit ecclẽſiaſtique, 
autrement appellẽ canonique , qui eſt 
celui de la police de la religion; par le 
droit des gens, qu'on peut conſiderer 
comme le droit civil de Punivers, dans 
le ſens que chaque peuple en eſt un ci- 
toyen ; par le droit politique general » 
qui a pour objet cette ſageſſe humaine 
qui a fonde toutes les ſociẽtẽs; par le 
droit politique particulier, qui concer- 
ne chaque ſociete; par le droit de con- 
quete, fonde ſur ce qu un peuple a vou- 


1ij 
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192 DE TL'ESPRTT DES LOIY, 
lu, a pu, ou a dũ faire violence à un au; 
tre; par le droit civil de chaque ſociete, 

ar lequel un citoyen peut defendre ſe 
Gels & ſa vie contre tout autre citoyenz 
enfin par le droit domeſtique, qui vient 
de ce qu'une ſocietẽ eſt diviſẽe en diver- 
fes familles, qui ont beſoin d'un gow 
vernement particulier. | 
Il ya donc differens ordres de loix; 
& la fablimite de la raiſon humaine con- 
fiſte a ſgavoir bien auquel de ces ordres 
ſe rapportent principalement les choſe 
ſur — on doit ſtatuer, & à ne 
point mettre de confuſion dans les prin- 
cipes qui doivent gouverner les hom 
mes. : 


© — * 


CHAPTTRE II. 
Des loi x divines & des loix humaines 


'O ne doit point ſtatuer par les loir 


divines ce qui doit Petre par les loix hu 
maines, ni régler par les loix humaines 
ce qui doit Petre-par'les loix divines. 


Ces deux ſortes de loix different pat 


leur origine, par leur objet, & par leut 


nature. 
Tout le monde convient bien que le 
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fox humaines ſont d'une autre nature 
que les loix de la religion, & Ceſt un 
grand principe: mais ce principe lui-mC- 
me eſt ſoumis a d'autres, qu'il faut chers 
cher. | 

1. La nature des loix humaines eſt 
d' etre ſoumiſe a tous les accidens qui ar- 
rivent, & de varier a meſure que les vo- 
lontes des hommes changent: au con- 
traire , la nature des loix de la religion 
eſt de ne varier jamais. Les loix humai- 
nes ſtatuent ſur le bien; la religion ſur 
le meilleur. Le bien peut avoir un autre 
objet, parce qu'il y a pluſieurs biens; 
mais le meilleur n'eſt qu'un, il ne peut 
donc pas changer. On peut bien chan- 
ger les loix, parce qu'elles ne ſont cen- 
ſees qu'etre bonnes: mais les inſtitu- 
tions de la religion ſont toujours ſuppo- 
tes Ctre les meilleures. 

2%. Il y a des Etats on les loix ne 
font rien, ou ne ſont qu'une volontẽ ca- 
pricieuſe & tranfitoire du ſouverain. Si, 
dans ces Etats, les loix de la religion 
Etoient de la nature des loix humaines, 
les loix de la religion ne feroient rien non 
plas: il eſt pourtant nEceffaire à la fociets 
quil y ait quelque choſe de fixe; & c'eſt 
cette religion qui eſt quelque choſe de 
lixe, NID I 1j 


194 DE LESPRIT DES LOIX ; 
3*. La force principale de la religion ſq: 
vient de ce qu'on la croit z la force des 
loix humaines vient de ce qu'on le; iſt" 
craint. L'antiquitẽ convient à la reli- 
gion, parce que ſouvent nous croyon 
plus les choſes a meſure qu'elles fon 
plus reculees: car nous n'avons pas dans 
fa tete des idees acceſſoires tirẽes de ce 
temps-la , qui puiſſent les contredir., 
Les loix humaines, au contraire , tirent 
avantage de leur nouveaute ; qui an- 
nonce une attention particuliere & ac: 
tuelle du legiſlateur , pour les faire ob- 
ſerver. 


— — —— roo 
CHA PITRE III. 


Des loix civiles qui ſont contraires d la li 
| naturelle, 


Sr un eſclave, dit Platon (a), ſe de- 
fend & tue un homme libre, il doit et 
traits comme un parricide. Voila une li 
civile qui punĩt la defenſe naturelle. 
La loi qui, ſous Henri VIII, con 
damnoit un homme ſans que les tEmoins 
lui euſſent EtE confrontes , Etoit contra 
re à la defenſe naturelle : en effet, pou 


(a) Liv. IX des loixs 


Liv. XXVI-Cn 42».1IL. ry 
qu on puifſe condamner, il faut bien que 
Jes tẽmoins ſęachent que Phomme con- 
tre qui ils dẽpoſent, eſt celui que Pon 
accuſe, & que celui-ci puiſſe dire, ce 
neſt pas moi dont vous parlez. 


ont 
ſont La loi paſſẽe ſous le meme rẽgne, qui 
lan ¶ condamnoit toute fille qui, ayant eu un 


mauvais commerce avec quelqu'un, ne 
le dẽclareroĩt point au roi, avant de l'ẽ- 
ren pouſer , violoit la defenſe de la pudeur 
au- baturelle: il eſt auſſi dẽraiſonnable d' exi- 
2c ger d'une fille qu'elle faſſe cette decla- 
ob- ration, que de demander d'un homme 
qu'il ne cherche pas a defendre fa vie. 
La loi d' Henri II. qui condamne & 
mort une fille dont enfant a peri, en 
cas qu'elle wait point declare au magiſ- 
trat fa groſſeſſe, n'eſt pas moins con- 
traire a la defenſe naturelle. Il ſuffiſoir 
de Pobliger d'en inſtruire une de ſes plus 
proches parentes , qui veillat a la con- 
ſervation de Penfant.. - 
Quel autre aveu pourroit-elle faire, 
dans ce ſupplice de la pudeur naturelle ? 
Leducation a augmenté en elle Pidee 
de la conſervation de cette pudeur; & 
peine dans ces momens eſt- il reſts en 
elle une idee de la perte de la vie. 
On a beaucoup parle "ow loi d' An- 
iv 
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gleterre (a), qui permettoit à une fille 
de ſept ans de ſe choiſir un mari. Cette 
loi ẽtoit rEvolante de deux manieres: 
elle n'avoit aucun Egard au temps de |; 
maturitE que la nature a donne a Pe. 
prit, ni au temps de la maturité qu'elle 
a donne au corps. 

Un pere pouvoit, chez les Romains, 
obliger a fille à rẽpudier (0) ſon mari, 
quoiquil eut lui-mEme conſenti au ma- 
riage. Mais il eſt contre la nature que le 
divorce ſoit mis entre les mains d'un 
tien. | 

Si le divorce eſt conforme à la nature, 
il ne Peſt que lorſque les deux parties, 
ou au moins une d' elles, y conſentent; 
& lorſque ni Pune ni Pautre n'y conſen- 
tent, c'eſt un monſtre que le divorce. 
Enfin la facultẽ du divorce ne peut etre 
donnee qu'a ceux qui ont les incommo- 
ditẽs du mariage, & qui ſentent le mo- 
_ où ils ont intẽrèt de les faire ceſ- 

r. | 


(a) M. Bayle, dans ſa critique de Vhiſtoire du Cab 
viniſme , parle de cette loi, p. 283. ; 
(b; Voyerz ta loi V, au cod. de repudiis & judicio il 


moribus ſublato. : 


+ on Ay ks, rk, A, Wis mA LM atm.” 


AQ, * MT} Md 


6 


Tiv.XXVI CI. IV. 197 
— —— ncn—— 


CHAPITRE IV. 


Continuation du meme ſujet. 


Gonnzz 4vD(a)roide Bourgogne, 
youloit que ſi la femme ou le fils de celui 
qui avoit vole , ne reveloit pas le crime, 
ls fuſſent rẽduits en eſclavage. Cette loi 
Etoit contre la nature. Comment une 
femme pouvoit- elle ᷑tre accuſatrice de 
ſon mari ? Comment un fils pouvoit- il 
etre accuſateur de ſon pere? Pour ven- 
ger une action criminelle, il en ordon- 
noit une plus criminelle encore. 

La loi de (b) Receſſuinde permettoit 
aux enfans de la femme adultere , ou a 
ceux de ſon mari , de Paccuſer, & de 
mettre à la queſtion les eſclaves de la 
maiſon, Loi inique , qui, pour conſer- 
ver les mœurs, renverſoit la nature 
Cou tirent leur origine les mœurs. 

Nous voyons avec plaiſir ſur nos thea- 
tres un jeune heros montrer autant d'hor- 
reur pour dEcouvrir le crime de ſa belle- 
mere, qu'il en avoit eu pour le crime 
meme ; il oſe a peine, dans fa ſurpriſe , 


(a) Loi des Bourguignons, tit. 4 
(b) Dans le cod. des Wiſigots, liv. III, tit. 4> 


Iz. 
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accuſe , juge, condamne , proſcrit & 
couvert d'infamie, faire quelques re. 
flex ions ſur le ſang abominable dont 
Phedre eſt ſortie: il abandonne < 
qu'il a de plus cher, & Pobjet le plu 
tendre, tout ce qui parle à ſon cceur; 
tout ce qui peut Pindigner , pour alle 
ſe livrer a la vengeance des dieux qui 
n'a point meritee. Ce ſont les accens 
de la nature qui cauſent ce plaiſir ; oe 
la plus douce de toutes les voix. 


RAL 


. CHAPITRKE V. 


Cas ou Pon peut juger par les principes ts 
droit civil , en modifiant les princips 
du droit naturel. 


UNE loi d'Athènes obligeoit ( a) le 
enfans de nourrir leurs peres tomb 
dans Findigenee; elle exceptoit ceux qu 
Etoient neEs (b) d'une courtiſane, ceu 
dont le pere avoit expoſe la pudic 
tE pat un trafic infàme, ceux à qui (c) l 
navoit point donn de mẽtier pour g# 
gner leur vie. 


(a) Sous peine d'infamie; une autre, ſous peine d 
2 * a "II: 

(b) Plutarque , vie de Solon. — 
le) Plutarque, vie de Solon; & Gallien, in ext 
ad Art. ch. vIII. 


Liv. XXVI. CIA. F. rg 
La loi conſideroit que, dans le pre- 
mier cas, le pere ſe trouvant incertain, 
il avoit rendu precaire:ſon obligation 
naturelle: que, dans le ſecond il avoir 
fletri la vie qu'il avoit donnee ; & que 
le dlus grand mal qu'il put faire à ſes 
enfans , il Vavoir fait, en les privant de 
leur caractere: que, dans le troiſiẽme, il 
leur avoit rendu inſupportable une vie 
qu'ils trouvoient tant de difficulté à 
ſoutenir. La loi n'enviſageoit plus le 
pere & le fils que comme deux citoyens, 
ne ſtatuoit plus que ſur des vues politi- 

ues & civiles; elle confideroit que, 
— une bonne rẽpublique, il faut ſur- 
tout des mœurs. Je crois bien que la loi 
de Solon Etoit bonne dans les deux pre- 
miers cas, ſoit celui ou la nature laiſſe 
ignorer au fils quel eſt ſon pere, ſoit ce- 
lui ou elle ſemble meme lui ordonner de 
le mẽconnoitre: mais om ne ſcauroir 
Papprouver dans le troiſiẽme, ou le pere 
vavoit viole qu ũn rẽglement civil, 


— 


198 Dr TL'ESPRTT DES LOTY, 

accuſe , juge, condamne , proſcrit & 
couvert d'infamie, faire quelques re- 
flex ions ſur le ſang abominable dont 
Phedre eſt ſortie: il abandonne ce 
qu'il a de plus cher, & l'objet le plu 
tendre, tout ce qui parle a ſon cœit; 
tout ce qui peut Pindigner , pour alle 
ſe livrer a la vengeance des dieux qui 
n'a point meEritee. Ce ſont les access 
de la nature quicauſent ce plaiſir ; «| 
la plus douce de toutes les voix. 


 CHAPIIAE Y, 
Cas ou Von peut juger par les principes du 


droit civil, en modiftant les principe 
du droit naturel. 


UNE loi d'Athènes obligeoit ( a) les 
enfans de nourrir leurs peres tomb: 
dans Pindigeneez elle exceptoit ceux qui 
Etoient NEs (b) d'une courtiſane, ceu 
dont le pere avoit expoſe la pudicr 
re pat un trafic infàme, ceux à qui (c) l 
n'avoit point donne de mEtier pour g 
gner leur vie. 


(a) Sous peine d'infamie; une autre, ſous peine d 
1 f kg 

(Y) Plutarque , vie de Solon. 5 | 

(e) Plutarque, vie de Solon; & Gallien, in exhofti 
ad Art, ch. III. 


— 
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La loi conſideroit que, dans le pre- 
mier cas, le pere ſe trouvant incertain, 
il avoit-rendu precaire:ſon obligation 
naturelle : que, dans le ſecond , il avoir 
fetri la vie qu'il avoit donnẽe; & que 
le plus grand mal qu'il pit faire à ſes 
3 „il Pavoir fait, en les privant de 
leur caractere: que, dans le troiſiẽ me, il 
leur avoit rendu inſupportable une vie 
qu'ils trouvoient tant de difficulté à 
ſoutenir. La loi n'enviſageoit plus le 
pere & le fils que comme deux citoyens, 
ne ſtatuoit plus que ſur des vues politi- 
ues & civiles; elle conſideroit que, 
= une bonne rẽpublique, il faut ſur- 
tout des mœurs. Je crois bien que la loi 
de Solon Etoit bonne dans les deux pre- 
miers cas, ſoit celui ou la nature laiſſe 
ignorer au fils quel eſt ſon pere, ſoit ce- 
lui ou elle ſemble mème lui ordonner de 
le mẽconnoĩtre: mais om ne ſgauroit 
Papprouver dans le troiſiẽme, od le pere 
wavoit viole qu un rẽglement civil. 
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CHAPITRE VI. 


Que l'ordre des ſucceſſions depend des prin- 
cipes du droit politique ou civil, & non 
pas des es du droit naturel. 


L a loi Vaconienne ne permettoit point 
Cinſtituer une femme heritiere , pas me- 
me {a fille unique. Il n'y eur jamais, dit 
S. Auguſtin (a), une loi plus injuſte. Une 
formule de (b) Marculfe traite d'impie 
la coutume quiĩ prive les filles de la ſuc- 
ceſſion de leurs peres. Juſtinien (c) ap- 
pelle barbare le droit de ſuccéder 1 
males , au prejudice des filles. Ces idées 
- ſont venues de ce que l'on a regarde le 
droit que les enfans ont de ſuccedera 
leurs peres, comme une conſẽquence 
de la loi naturelle; ce qui reſt pas. 
Lag loi naturelle ordonne aux peres de 
nourrir leurs enfans , mais elle n'oblige 
= de les faire hẽritiers. Le partage des 
iens , les loix ſur ce partage, les ſuc- 
ceſſions apres la mort de celui qui a eu 
ce partage ; tout cela ne peut avoir Etc 


(a) De civitate dei, liy, III. 
(b) Liv. II, ch. X11, 
c) Novelle 21. 
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reglẽ que par la ſociete , & par conſẽ 
quent - des loix politiques ou civiles. 

Il eſt vrai que Pordre politique ou ci- 
ul demande ſouvent que les enfans ſuc- 
eeldent aux peres , mais il ne Pexige pas 
7 Wl toujours. 

Les loix de nos fiefs ont pu avoir des 

t raiſons pour que Paine des males, ou 
-es plus proches parens par males, euſſent 
it cout, & que les filles n'euſſent rien: & 
e les loix des Lombards (6b) ont pu en 
e avoir pour que les ſœurs, les enfans na- 
- urels, les autres parens, & à leur dé- 
ut le fiſc, concouruſſent avec les filles. 
D Il fur rẽglẽ dans quelques dynaſties 
dela Chine , que les freres de hs e 

reur lui ſuccẽderoient, & que ſes enfans 
ne lui ſuccederoient pas. Si Pon vouloit 
que le prince eũt une certaine experien- 
ee, ſi Pon craignoit les minoritẽs, Sil 
e alloit prevenir que des eunuques ne pla- 
e (aſſent ſucceſſivement des enfans ſur le 
s WH fone, on put tres- bien Erablir un pa- 
vil ordre de ſucceſſion: & quand quel- 
u WM ques (5) Ecrivains ont traité ces freres 
6 Cbuſurpateurs, ils ont juge ſur des id6es 

priſes des loix de ces pays-ci. 


(a) Liv. II, tic. 14, $. 6, 7&8. | 
) Le P. du Halde, ſur Ia ſeconde dynaſties 
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Selon la coutume de Numidie (a) 

Delſace frere de Gela, ſuccẽda au royau- 
me, non pas Maſſiniſſe ſon fils. Et enco- 
re aujourd'hui (0), chez les Arabes de 
Barbarie, ou chaque village a un chef, 
on choiſit, felon cette ancienne coutu- 
me, Poncle, ou quelqu' autre parent, 
pour ſuccẽder. | 

Ily a des monarchies purement elec- 
tives; & des qu'il eſt clair que Pordre 
des ſucceſſions doit deriver des loix po- 
litiques ou civiles, c'eſt à elles a decider 
dans quels cas la raiſon veut que cette 
ſucceſſion ſoit defEr&e aux enfans , & 
dans quels cas il faut la donner à d'au- 
tres. ; 
Dans les pays ola polygamie eſt &z- 
blie, le —_ a — d'enfans; le 
nombre en eſt plus grand dans des pay 
que dans d'autres. Il y a des (c) etats 
ou Pentretien des enfans du roi ſeroi 
impoſſible au peuple; on a pu y Etablir 
que les enfans 0 u roi ne luĩ ſuccẽderoient 
pas, mais ceux de ſa ſœur. 

Un nombre prodigieux d' enfans expo 


a) Tite-Live , decade 3, liv. IX. | 
) Voy. les voyages de M. Schaw, tom. 1 ,P+ 4% 
(e) Voyer le recueil des voyages qui ont ſerv! 8 
Perabliſſement de la compagnie des Indes, tom. I, 
part. I, p. 114; & M. Smith, voyage de Guin; 
Fart. 2, p. 1505 ſur le royaume de Juida. 
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ſeroit Petat a d' affreuſes guerres civiles. 
Lordre de ſucceſſion qui donne la cou- 
tonne aux enfans de la ſœur, dont le 
nombre n'eſt pas plus grand que ne ſe- 
toit celui des enfans d'un prince qui n au- 
toit qu'une ſeule femme, previent ces in- 
convéniens. | 
Il y a des nations chez leſquelles des 
raiſons d' ẽtat ou quelque maxime de re- 
ligion ont demand qu'une certaine fa- 
mille füt toujours regnante: telle eſt aux 
Indes (a) la jalouſie de ſa caſte, & la 
crainte de n'en point deſcendre: on y 
a penſẽ que, pour avoir toujours des 
princes du ſang royal: il falloit prendre 
les enfans de la ſœur ainèe du roi. 
Maxime generale : nourrir ſes enfans; 
eſt une obligation du droit naturel ; leur 
donner {a ſucceſſion , eſt une obligation 
du droit civil ou politique. De-la dE- 
rivent les differentes diſpoſitions ſur les 
batards dans les differens pays du mon- 
de; elles ſuivent les loix civiles ou po- 
litiques de chaque pays. * 
(a Voyer les lett. Edi f. quatorzitme recueil; & les 


voyages qui ont ſervi a l'ctabliſſement de la comps- 
gue des Indes, tome III, partie 2, p. 644. : 


* 
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CHAPITRE VII. 
Qu/il ne faut point decider par les precey: 
tes de la religion, lorſqu'il Sagit dt 
ceux de la loi naturelle. 


Ls Abyſſins ont un carème de cin- 
quante jours tres-rude , & qui les affoj- 
blit tellement, que de long- temps il 
ne peuvent agir: les Turcs (a) ne man- 
quent pas de les attaquer apres leur ca- 
reme. La religion devroit , en faveur de 
la defenſe naturelle, mettre des bornes 
à ces pratiques. 

Le ſabbat fut ordonn aux Juifs: mais 
ce fut une ſtupiditẽ A cette nation de ne 
point fe defendre (b) , lorſque ſes enne- 
mis choifirent ce jour pour Iatraquer. 

Cambyſe aſſiẽgeant Peluze, mit au pre- 
mier rang un grand nombre d' animaux 
que les Egypriens tenoient pour facres: 
tes ſoldats de la-garniſon nꝰoſerent tirer, 
Qui ne voit que la defenſe naturelle elt 
d'un ordre ſuperieur à tous les pre- 
ceptes? 


Recueil des voyages qui ont ſervi à Perabliſſe- 
ment de la compagnie des Indes, tom. IV, part. l; 
pP. 35 & 103. | 

Comme ils firent, lorſque Pompce aſſicgea le 
temple, Voyez Dian, liv. XX XVII. 


% 
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CHAPITRE VIII. 


Oil ne faut pas regler par les principes 
du droit qu'on appelle canonique , les 
ckoſes reglees par les principes du droit 
civil. | 

Par le droit (a) civil des Romains, 

celui qui enlEve d'un lieu ſacrẽ une 

choſe privee , reſt puni que du crime 
de vol: par le droit () canonique, il eſt 
puni du crime de facril&ge. Le droit 
canonique fait attention au lieu, le droit 
cvil à la choſe. Mais r'avoir attention 
qu au lieu, c'eſt ne refAlEchir , ni ſur la 
nature & la definition du facrilege. 
Comme le mari peut demander la ſẽ- 
paration à cauſe £ Pinfidelite de fa 
femme, la femme la demandoit autre- 
fois (c) à cauſe de l'infidẽlitè du mari, 

Cet uſage, contraire à la diſpoſition des 

loix (d) Romaiĩnes, $'Etoit introduit dans 

les cours (e) d'ẽgliſe, où Pon ne voyoit 


(2) Leg. V. ff. od leg. Juliam peculatils. 

(b Cap, Qui/quis XV11, quæſtione 4 Cujas, obſer? 
vat. liv. XIII, ch. xx, tom. IH. 

(e Beaumanoir , ancienne coutume de Beauvoiſis, 
ch. XV111, 

(d) Leg I, cod, ad leg. Jul. de adult. 

) Aujourdhui, en France, elles ne connoiſſent 
point de ces choſes. 
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que les maximes du droit canonique; 
& effectivement, A ne regarder le m- 
riage que dans des idées puremen 
ſpirituelles & dans le rapport aux cho- 
2 de Pautre vie, la violation eſt la mi. 
me. Mais les loix politiques & civile 
de 33 tous les peuples , ont avec 
raifon diſtinguẽ ces deux choſes. Elle 
ont demande des femmes un degre dt 
retenue & de continence , qu'elles neu 
gent point des hommes; parce que l 
violation de la pudeur ſuppoſe dans le 
femmes un renoncement a toutes le 
vertus ; parce que la femme, en violant 
les loix Is mariage , ſort de l'ẽtat de 
fa dependance naturelle ; parce que | 
nature a marque PinfidelitE des femmes 
par des ſignes certains; outre que les 
enfans adultẽrins de la femme ſont ne- 
ceſſairement au mari & à la charge di 
mari, au lieu que les enfans adulterin 
du mari ne ſont pas à la femme, nial 
charge de la femme, 


ve 
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CHAPITRE IX. 


Due les choſes qui doivent etre reglees par 
les principes du droit civil, peuvent ra- 
rement | etre par les principes des loix 
de la religion. 


Les loix religieuſes ont plus de ſu- 
1 blimité, les loix civiles ont plus d' ẽten- 
en due. 

E Les loix de perfection tires de la re- 


gion ont plus pour objet la bontẽ de 
homme qui les obſerve, que celle de la 
ſociẽtẽ dans laquelle elles ſont obſer- 
tes : les loix civiles, au contraire, ont 
plus pour objet la bonté morale des 
hommes en général, que celle des indi- 


vidus. 


les idẽes qui naifſent immẽdiatement de 
a religion, elles ne doivent pas tou- 
jours ſervir de principe aux loix civiles; 
parce que celles-ci en ont un autre, qui 
el le bien general de la ſociẽtẽ. 

Les Romains firent des rEglemens 
pour conſerver dans la rẽpublique les 


tutions politiques. Lorſque la monar- 


2 * 
— W 1 — — — — dz. < _— 


Ainſi, quelque reſpectables que ſoient 


meurs des femmes; c'Eroient des inſti- 
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chie S ẽtablit, ils firent 1a-deſſus dy 
loix civiles; & ils les firent ſur les prin- 
cipes du gouvernement civil. Lorſqe 
la religion Chretienne eut pris nail 
ce, les loix nouvelles que Pon fit er 
rent moins de rapport a la bontẽ gen- 
rale des mœurs, qu'a la ſaintetẽ du my 
riage 3 on conſidera moins Punion dg 
deux ſexes dans erat civil , que dam u 
Etat ſpirituel, a 
D'abord , par la loi (a) Romaine, u 
mari qui ramenoit fa femme dans fa ma- 
fon après la condamnation d' adulter, 
fut puni comme complice de ſes dẽba- 
ches. Juſtinien (), dans un autre eſptit, 
ordonna qu'il pourroit pendant deux an 
Faller reprendre dans le monaſtere. 
Lorſquꝰ une femme qui avoit ſon me 
ri à la guerre, n'entendoit plus parle 
de lui, elle pouvoit dans les premien 
temps aiſẽment ſe remarier, parce que 
le avoit entre ſes mains le pouvoir de 
faire divorce. La loi de Conſtantin (i 
voulut qu'elle attendit quatre ans, apres 
* elle pouvoit envoyer le libele de 
ivorceau chef; & ſi ſon mari revenoit, 


(a) Leg. XI, S. ult. ff. ad leg. Jul. de adult. 

15 — 134, oe th ch. X, tit. A 1 
eg. VII, cod. de repudiis & judicio de mu. 

bus ſublatos, * 88 
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ne pouvoit plus Faccuſer d' adultere. 
lais Juſtinien (a) Etablit que, quelque 
emps qui fe füt Ecoule depuis le dẽpart 
qu mari, elle ne pouvoit ſe remarier , a 
poins que, par la depoſition & le ſer- 
nent du chef, elle ne prouvar la mort 
e ſon mari: Juſtinien avoit en vue Pin- 
liſſolubilitè du mariage; mais on peut 
fire qu'il Pavoit trop en vue. Il deman- 
loit une preuve poſitive, lorſqu'une 
reuve nẽgative ſuffiſoit; il exigeoit 
ne choſe tres - difficile, de rendre 
ompte de la deſtinẽe d'un homme Eloi- 
ne & expoſe A tant d'accidens; il 
reſumoit un crime, c'eſt-a-dire , la dE- 
ertion du mari, lorſqu'il Etoit ſi natu- 
el de prẽſumer ſa mort. Il choquoit le 
den public, en laiſſant une femme ſans 
nariage; il choquoit PintEret particulier, 
n Texpoſant à mille dangers. 

La loi de Juſtinien (b) qui mit parmi 
es cauſes de divorce le conſentemem 
lu mari & de la femme d'entrer dans 
le monaſtere, $Eloignoit entiẽrement 
des principes des loix civiles. Il eſt na- 
urel que des cauſes de divorce tirent 
ur origine de certains empechemens 


(00 Auth, Hodie quantiſcumgue , cod. 
Ya erp rey er hn 


vi- 


tuel; elle choque le principe fondamer. 


la polygamie, Sintroduit dans un pan 


ne parler que politiquement, que la li 


rable; elles rauroient fait qu*obeir zu 
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qu'on ne dy prẽ voir avant lem; 
riage : mais ce deſir de garder la chaſl 
tẽ pouvoit ètre prevu, puiſqu'il eſt a 
nous. Cette loi favoriſe Pinconſtance, 

dans un Etat qui de ſa nature eſt per 


IC 


tal du divorce, qui ne ſouffre la diſſol. 
tion d'un mariage que dans eſperana 
d'un autre; enfin, a ſuivre memeles ides 
religieuſes , elle ne fait que donner de 
victimes a dieu ſans ſacrifice. 


CHAPITRE X. 


Dans quel cas il faut ſuivre la loi civil 
qui permet, & non pas la loi de l 
religion qui defend. 


— 


LoxsQu'unet religion qui defend 
od elle eſt permiſe, on ne croit pas, 


du pays doive ſouffrir qu'un homne 
qui a pluſieurs femmes embraſſe cet 
religion; a moins que le magiſtrat oule 
mari ne les dẽdommagent, en leur ter 
dant de quelque maniere leur ẽtat civil 
Sans cela, leur condition ſeroit deplo- 


Liv.XXVI.Cr4-.X. arr. 

loi, & elles ſe trouveroient privees 

des plus grands avantages de la ſo- 

ciẽtẽ. | 

—ũ— EEE 
CHAPITRE XI. 


Quil ne faut point regler les tribunauæ 
humains par les maximes des tribunaux 


» 


de qui regardent Pautre vie. 
Lx tribunal de Vinquiſition , forme par 
les moines Chretiens ſur Pidee du tri- 


bunal de la penitence , eft contraire a 
toute bonne police. Il a trouve partout 
un ſoulevement general ; & il auroir cE- 
w de aux contradictions, ſi ceux qui vou- 
loient l'ẽtablir n'avoient tire avantage 
de ces contradictions memes. 
en Ce tribunal eſt inſupportable dans 
eng tous les gouvernemens. Dans la monar- 
„die, il ne peut faire que des delateurs 
i & des traitres ; dans les rEpubliques, il 
nme ne peut former que des malhonneres 
ere gens ; dans erat deſporique, il eſt def 


ue truteur comme lui. 


LO * 


* 
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CHAPITRE XIL 


_ Continuation du meme ſujet. 


Cz s v un des abus de ce tribunal, que 
de deux perſonnes qui y font accule 
du meme crime, celle qui nie eſt con- 
damnee à la mort, & celle qui avoue 
Evite le ſupplice. Ceci eſt tire des ide 
monaſtiques , ou celui qui nie paroir ctr 
dans FPimpenitence & damné, & celi 
qui avoue ſemble ètre dans le repenti 
& ſauvẽ. Mais une pareille diſtinction 
ne peut concerner les tribunaux hu 
mains: la Juſtice humaine , qui ne voi 
que les actions, n'a qu'un pacte avec les 
hommes, qui eſt celui de Pinnocence; 
la juſtice divine, qui voit les penſes, 
en a deux, celui de Vinnocence & celu 
du repentir. 


 CHAPITRE 


Py * 
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CHAPITRE XIII. 
Dans quel cas il faut ſuivre , a Vegard des 


mariages, les loix de la religion; & 
dans quel cas il faut ſuivre les loia ci- 
viless 


II eſt arrive , dans tous les pays & dans 


tous les temps, que la religion s'eſt me- 
lee des mariages. Dès que de certaines 
choſes ont ẽtẽ regardẽes comme impu- 


res ou illicites, & que cependant elles 


Ecojent nEceſlaires , il a bien fallu y ap- 
peller la religion, pour les légitimer 
dans un cas & les rẽprouver dans les au- 
tres. 


D'un autre côté, les mariages ẽtant, 


de toutes les actions humaines, celle qui 


intẽreſſe le plus la ſociẽtẽ, il a bien fal- 
of qu' ils fufſent regles par les loix ci- 
viles, | 

Tout ce qui regarde le caractere du 
mariage, fa forme, la maniere de le 
contracter, la fEconditE qu'il procure, 
qui a fait comprendre à tous les peu- 
ples qu'il Etoit Pobjet d'une bẽnẽdiction 
particuliere , qui n'y Etant pas toujours 
ttachEe , dẽpendoit de certaines graces 
Tome LI, K 
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ſuperieures ;-tout cela eſt du reſſort de 
la religion. 

Les conſequences de cette union par 
rapport aux biens, les avantages reci- 
proques, tout ce qui a du rapport 4 | 
| . a celle dont elle eſt for- 

tie, a celle qui doit naitre ; tout ce] 
regarde les loix civiles. 

Comme un des grands objets du mx 
_Tiage eſt d'dter toutes les incertitudes 
des conjonctions illẽgitimes, la religion 
y imprime ſon caractere, & les loix ci- 
viles y joignent le leur, afin qu'il ai 
toute l'autenticitẽ poſſible. Ainſi, out 
les conditions que demande la religion 
pour que le mariage ſoit valide, les loix 
civiles en peuvent encore exiger dale 
tres. . k 
Ce qui fait que les loix civiles ont ct 
pouvoir, Ceſt que ce ſont des caracte- 
res ajoutEs, & non pas des caracteres 
contradictoires. La loi de la religion 
veut de certaines cẽrẽmonies, & les 
loix civiles veulent le conſentement des 
peres; elles demandent en cela quelque 
choſe de plus, mais elles ne demandent 
rien qui ſoit contraire. 

II ſuit de- là que c'eſt à la loi de la fe- 
gion à decider {i le lien ſera indiſſoln: 
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ble, ou non: car ſi les loix de la religion 
woient ẽtabli le lien indiſſoluble, & que 
les civiles euflent regle qu'il ſe peut 
rompre , ce ſeroient deux choſes con- 
tradictoires. 

Quelquefois les caracteres imprimès 
au mariage par les loix civiles, ne ſont 
pas d'une abſolue nèceſſitẽ; tels ſont 
ceux qui ſont Etablis par les loix qui, 
au lieu de cafler le mariage, ſe ſont con- 
tentẽes de punir ceux qui le contrac- 
toient. n 64 = 

Chez les Romains , les loix Pappien- 
nes dEclarerent injuſtes les mariages 
quelles prohiboient, & les ſoumitent 
eulement à des peines (a); & le ſEnatus+ 
conſulte rendu ſur le diſcours de em- 
pereur Mare- Antonin, les declaranuls 
Il n'y eut plus (6) de mariage, de fem- 
me, de dot, de mari. La loi civile ſe dẽ- 
termine ſelon les circonſtances : quel- 
quefois elle eſt plus attentive a rẽparer 
k mal, quelquefois à le prevenir, 


(a) Voyex ce que Jai dit ci-deſſus au ch. xx? du li- 
vre des loix, dans le rapport qu'elles ont avec le 
nombre des habitans. 

h) Voy. la loi XVI, ff. de ritu nuptiarum; & la loi Ill. 
$.1, auſſi au digeſte de donationibus inter virum & 
wrorem, 


— 


f 
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CHAPITRE XIV. 
Dans quels cas, dans les mariages eum 
parens , il faut ſe regler par les loix d 


la nature ; dans quels cas on doit | 
regler par les loix civiles, 


Ex fait de prohibition de mariage er. 
tre parens , C'eſt une choſe tres-delicar 
de bien poſer le point auquel les loi 
de la nature s'arrètent, & ou les lon 
civiles commencent. Pour cela, il fa 
Etablir des principes. 
Le mariage du fils avec la mere con 
fond PFertat des choſes: le fils doit u 
reſpeQ'Tſans bornes 4 {a mere, la fem 
doit un reſpect ſans bornes a ſon mar; 
le mariage d'une mere avec ſon fils ret 
verſeroit dans l'un & dans Vautre leu 
Etat naturel. n | 

Il y a plus: la nature a avance dip: 
les femmes le temps on elles peuye 
avoir des enfans; elle Va recule dann 
les hommes; & par la mEme raiſon , ui" 
femme ceſſe plutòt d'avoir cette faculte, 
& homme plus tard, Si le mariage er 
tre la mere & le fils Etoir permis , il am 
 weroit preſque toujours que, lor{quek 
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mari ſeroit capable d'entrer dans les 
vues de la nature, la femme n'y ſeroit 
lus. a 
* mariage entre le pere & la fille rẽpu- 
gne a la nature, comme le precedent ; 
mais i] rẽpugne moins, parce qu'il n'a 
das ces deux obſtacles. Auſſi les Tarta- 
es 4 qui peuvent Epouler leur filles (a), 
n*epouſent - ils jamais leurs meres , 
omme nous le voyons dans les rela- 
jons (b). | Be 
Il a toujours ẽtẽ naturel aux peres de 
eiller ſur la pudeur de leurs enfans. 
barg Es du ſoin de les Etablir , ils ont 
Id leur conſerver & le corps le plus par- 
it, & Pame la moins corrompue, tout 
e qui peut mieux inſpirer des deſirs, 
& tout ce qui eſt le plus propre a donner 
le la tendreſſe. Des peres , toujours oc- 
up6s a conſerver les mœurs de leurs 
tans, gt df avoir un Eloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les 
corrompre. Le mariage n'eſt point une 
corruption, dira-t'on : mais avant le ma- 


nage, il faut parler, il faut ſe faire ai- 


(%) Cette loi eft bien ancienne parmi eux. Attila d 
dit Priſcus dans ſon ambaſlade, S arrèta dans un cer- 
uin lieu pour Epouſer Eſca, ſa fille; choſe permiſe : 
dt. il, par les loix des Scythes. p. 22. 

0) Hiſt, des Tattars, part. 3 K 256, 
N ii) 


. 


recevoir; & éviter toute ſorte de cor- 


voulu conſerver les mœurs de leurs es- 
fans & leurs maiſons pures, pour ayor 
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mer, il faut ſẽduire; c'eſt cette ſeduce: 
tion qui a du faire horreur. 
Il a donc fallu une barriere inſurmon 
table entre ceux qui devoient donner 
Pe ducation, & ceux qui devoient |; 


ruption, mème pour cauſe légitime. 
Pourquoi les peres privent-ils fi ſoi- 
gneuſement ceux qui,doivent Epouler 
leurs filles, de leur compagnie & dt 
leur familiarite ? | 
L'horreur pour Pinceſte du frereavec 
la ſœur, a dũ partir de la meme ſource, 
Il tuffir que les peres & les meres alen 


inſpire a leurs enfans de Phorreur pou 
tout ce qui pouvoit les porter a Punion 
des deux ſexes, 

La prohibition du mariage entre cou- 
ſins germains a la meme orig. Dans 
les premiers temps, Ceſt-a-dire dans les 
temps ſaints, dans les ages ou le luxe 
n*Etoit point connu, tous les (a) enfans 
reſtoient dans la maiſon, & S'y 6tablil- 
ſoient : Ceſt qu'il ne falloit qu*une mat 
ſon très- petite pour une grande famille 


0 Cela fut ainſi chen les premiers Romain. 
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Les enfans (a) des deux freres, ou les 
couſins germains , Etoient regardes & 
ſe regardoient entr'eux comme freres. 
Leloignement qui Etoit entre les freres 
& les ſœurs pour le mariage, Etoit donc 
cor. WM auſti (b) entre les couſins germains. 

ime FF Ces cauſes ſont ſi fortes & fi naturel- 
ſo; WW les, qu'elles ont agi preſque par toute 
ſry 1a terre, indEpendamment d'aucune 
communication. Ce ne ſont point les 
Ronains qui ont appris aux habitans de 
Formoſe (c), que le mariage avec leurs 
parens au quatrieme degre Etoit inceſ- 
tueux; ce ne ſont point les Romains 
qui Pont dit aux Arabes (d); ils ne Pont 
point enſeigne aux Maldives (e). 

Que ſi quelques peuples n'ont point 
rejettẽ les mariages entre les peres & 
les enfans, les ſœurs & les freres, on a 
vu, dans le livre premier, que les Ctreg 


(a) En effet, chez les Romains, ils avoient le m& 
me nom; les couſins germains Etoient nommès freres. 
) ils le furent à Rome dans les premiers temps, 
juſqu'à ce que le peuple fir une loi pour les permet- 
tre; il vouloit favoriſer un homme exrremement 
populaire, & qui s'ẽtoit marié avec ſa couſine ger- 
maine, Plutarque, au traité des demandes des choſes 
Romai nes. i 

e) Recueil des voyages des Indes, rom, V, part. 13 
relation de Petat de Lide de Formoſe. | 
(dt) L'alcoran, chap. des femmes. 
(e) Voyez Frangeis Pyrard. 
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intelligens ne ſuivent pas toujours leurs 
loix. Qui le diroit! des idees religieuſes 
ont ſouvent fait tomber les hommes 
dans ces Egaremens. Si les Aflyriens, Na 
ſi les Perſes ont ẽpouſẽ leurs meres, les 
premiers Pont fait par un reſpect reli- m 
gieux pour Semiramis ; & les ſeconds, 
parce que la religion de Zoroaſtre don- 
noit la preference (a) a ces mariages. Si 
les Egyptiens ont Epoulc leurs ſceurs, 
ce fut encore un delire de la religion 
Egyptienne, qui conſacra ces mariages 
en Phonneur d'Iſis. Comme Peſprit de 
la religion eſt de nous porter a faire avec 
effort des choſes grandes & difficiles, 
il ne faut pas juger qu'une choſe ſoit na- 
turelle, parce qu'une religion fauſſe I; 
conſacre. | 

Le principe que les mariages entre 
les peres & les enfans, les freres & les 
| ſeeurs, ſont defendus pour la conſerva- 
tion de la pudeur naturelle dans la mai- 
ſon, ſervira a nous faire dẽcouvrir quel 
ſont les mariages défendus par la loi 
naturelle, & ceux qui ne peuvent Petre 
que par la loi civile. 


(a) 1ls Eroient regardds comme plus honorablet- 
Voyer Philon, de ſpecialibus leg bus cue pertinent ad 
præcepta decalqgi. Paris, 1640, pe 778. 
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Comme les enfans habitent , ou ſont 
cenſẽs habiter dans la maiſon de leur 
pere, & par conſ{Equent le beau-fils 
avec la belle-mere , le beau-pere avec 
la belle- fille ou avec la fille de fa fem- 
me; le mariage entr'eux eſt defendu par 
la loi de la nature. Dans ce cas, Pima- 
ge a le meme effet que la realitE , par- 
ce qu'il a la meme cauſe : la loi civile 
ne peut ni ne doit permettre ces ma- 
riages. 

Il y a des peuples chez leſquels ; 
comme j'ai dit, les couſins germains 
ſont regards comme freres , parce qu ils 
habitent ordinairement dans la meme 
maiſon; il y ena où on ne connoit guere 
cet uſage. Chez ces peuples, le 
entre couſins germains doit Etre regardẽ 
comme contraire 4 la nature ; chez les 
autres, non. | c 

Mais les loix de la nature ne peuvent 
etre des loix locales. Ainſi quand ces 
mariages ſont dẽfendus ou permis, ils 
ſont , ſelon les circonſtances, permis ou 
defendus par une loi civile. 

Il veſt point d'un uſage nẽceſſaĩre 
que le beau-frere & la belle-ſceur habi- 
tent dans la mEme maiſon. Le mariage 
weſt donc pas defendu * eux pour 

* 
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conſerver la pudicitẽ dans la maiſon; & 
la loi qui le defend ou le permet, weſt 
point la loi de la nature, mais une lo 
civile, qui ſe regle ſur les circonſtances, 
& depend des uſages de chaque pays: 
ce ſont des cas, ou les loix dependent 
des mœurs & des manieres. 

Les loix civiles defendent les maria. 
ges, lorſque, par les uſages regus dans 
un certain pays, ils ſe trouvent Cre 
dans les memes circonſtances que ceux 
qui ſont dẽfendus par les loix oo la n. 
ture; & elles les permettent lorſque la 
mariages ne ſe trouvent point dans c 
cas. La defenſe des loix de la nature el 
in variable, parce qu'elle dẽpend d'une 
choſe invariable; le pere, la mere & le 
enfans habitant nẽceſſairement dans |: 
maiſon, Mais les dẽfenſes des loix civile 
ſont accidentelles , parce qu'elles de- 

endent d'une circonſtance accidentel- 
ſe les couſins germains & autres habi- 
tant accidentellement dans la maiſon. 

Cela explique comment les loix de 
Moife , celles des Egyptiens (a) & de 
pluſieurs autres peuples, permettent le 
mariage entre le beau- frere & la belle. 


() Voyez la loi VIII, au cod. de inceſtis & in! 
libus nuptiis. 
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ſur , pendant que ces memes mariages 


* ſont defendus chez d'autres nations. 

e lol Aux Indes, on a une raiſon bien na- 
ces, rurelle d'admettre ces ſortes de maria- 
ys: ees. Loncle y eſt regarde comme pere , 
gen & i! eſt oblige d' entretenir & d'ẽtablir 


ſes neveux , comme ſi c'ẽtoient ſes pro- 
pres enfans: ceci vient du caractere de 
ce peuple, qui eſt bon & plein d'huma- 
nite, Cette loi ou cet uſage en a pro- 
duit un autre: fi un mari a perdu fa BS 
me, il ne manque pas d'en Epouſer la 


* {eur (a): & cela eſt très- naturel; car la 
el bouvelle épouſe devient la mere des 
Aenſans de fa ſœur, & il n'y a point d' in- 


juſte maratre. 
(4) Lettres Edif. quatorziéme recueil, p. 403. 


— ͤ—  — — — — 
CHAPITRE XV. 


lil ne faut point regler par les princi- 
pes du droit politique , les choſes qui de- 
pendent des principes du droit civil. 


Comme les hommes ont renoncs A 
leur indEpendance naturelle, pour vivre 
ſous des loix politiques, ils ont renonce 
ala communauté naturelle des biens, 
pour vivre ſous des loix civiles. 


K vj © 
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Ces premieres loix leur acquierent |; 
liberté; les ſecondes, la rex Il re 
faut pas decider par les loix de la liber- 
te, qui, comme nous avons dit, wel 

ue empire de la cite, ce qui ne doit 

tre decide que par les loix qui concer- 
nent la propriẽtẽ. C'eſt un paralogiſme 
de dire que le bien particulier doit ce. 
der au bien public : cela ra lieu que 
dans les cas où il s'agit de Pempire de 
 lacite, Ceſt-a-dire, de la liberté du 
citoyen: cela n'a pas lieu dans ceux ol 
i elt queſtion de la propriete des biens, 
parce que le bien public eſt roujours 
que chacun conſerve invariablement |: 
propriẽtẽ que lui donnens les loix cis 
viles. 

Ciceron ſoutenoit que les loix agrai- 
res Etoient funeſtes , parce que la cite 
n'Etoit Etablie que pour que chacun con- 
ſervat ſes biens. | 

Poſons donc pour maxime que, lor 
qu'il s'agit du bien public, le bien pu- 
blic ell jamais que Pon prive un par- 
ticulier de ſon bien, ou mème qu'on 
lui en retranche la moindre partie pat 
une loi ou un rẽglement politique. Dans 
ce cas, il faut ſuivre a la rigueur la loi ci- 


vile, qui eſt le palladium de la proprictc. 


— <4 7 
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Ainſi lorſque le public a beſoin du 
fonds d'un particulier, il ne faut jamais 
gir par la rigueur de la loi politique: 
mais c'eſt là que doit triompher la loi 
civile, qui, avec des yeux de mere, 
regarde chaque particulier comme toute 
la citèẽ meme. | | 

Si le magiſtrat politique veut faire 
quelque Edifice public , quelque nou- 
veau chemin, il faut qu'il indemnile 3 
le public eſt, a cet ẽgard, comme un 
particulier qui traite avec un particulier, 
Ceſt bien aſſez qu'il puiſſe contraindre 
un citoyen de lui vendre ſon heritage , 
& qu'il lui 6te ce grand privilege qu'il 
tient de la loi civile, de ne pouvoir 
etre force d'aliẽner ſon bien. 

Apres que les peuples qui detruiſi- 
rent les Romains eurent abuſe de leurs 
conquètes meme, Peſprit de liberte les 
rappella à celui d'*Equite ; les droits les 
plus barbares , ils les exercerent avec 
moderation : & fi Pon en doutoit, ily 
auroit qu'à lire Padmirable ouvrage de 
Beaumanoir , qui Ecrivoit ſur la juriſpru- 
dence dans le douziẽme ſiẽcle. 

On raccommodoit de ſon temps les 
grands chemins , comme on fait aujour- 


@hui, II dit que, quand un grand che- 


' 
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min ne pouvoit Etre rẽtabli, on en fai- 
ſoit un autre le plus pres de Pancien qui 
Etoit 2 mais qu'on dẽdomma- 
geoit les propriẽtaires (a) aux frais de 
ceux qui tirojent quelque avantage du 
chemin. On ſe determinoir pour lors par 
la loi civile; on $eſt determine de nos 
jours par la loi politique. 


(a) Le ſeigneur nommoit des prud'hommes pour fil 
re la levèe ſur le pay ſan; les gentils-hommes ctoient 
contraits a la contribution par le comte, homme 
d'egliſe par PEveque, Beaumanoir, ch. XX11, 


75— — 
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CHAPITRE XVI. 


- Quil ne faut point decider par les regles 
du droit civil , 2 il Sagit de deti- 
der par celles du droit politique. 


O x verra le fond de toutes les queſ- 
tions, ſi l'on ne confond point les regles 
qui derivent de la propriẽtẽ de la cite, 
avec celles qui naĩſſent de la libertẽ de 
la cite. 

Le domaine d'un Etat eſt-il aliẽna- 
ble, ou ne Peſt-il pas? Cette queſtion 
doit ètre decidee par la loi politique, 
& non pas par la loi civile. Elle ne doit 
pas Etre decide par la loi civile, parce 


qu'il eſt auſſi neceſſaire qu'il y ait r 


* 
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pp ag faire ſubſiſter Perar, qu'il 
eſt nẽceſſaire qu'il y ait dans Vetat des 


ni WF loix civiles qui reglent la diſpoſition des 
de Wl biens. | | 
du Si donc on aliene le domaine, Petat ſe- 


par ra force de faire un nouveau fonds pour 
105 un autre domaine. Mais cet — 
renverſe encore le gouvernement politi- 
. que; parce que, par la nature dela choſe, 
e chaque domaine qu'on Etablira , le ſu- 
jet paiera toujours plus, & le ſouverain 
= retirera toujours moins; en un mot, le 
domaine eſt néceſſaire, & Palienation 
ne Peſt pas. 
rad an de ſucceſſion eſt fonde dans 
les monerchies ſur le bien de Petat, qui 
demande que cet ordre foir fixe, pour 
Eviter les malheurs que j ai dit devoir ar- 
{- WW river dans le deſpotiſme, o tout eſt in- 
cs certain, parce que tout y eſt arbitrai- 
e, re. a 
de Ce weſt pas pour la famille regnante 
que Pordre de ſucceſſion eſt ẽtabli, mais 
i- WF parce qu'il eſt de Pinterer de Petat quꝰ il 
ny ait une famille regnante. La loi qui 
Egle la ſucceſſion des particuliers, eſt 
If une loi civile, qui a pour objet PintE= 
ret des particuliers; celle qui regle la 
8 WW fucceſſiona la monarchie, eſt une loi po- 
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litique, qui a pour objet le bien & l 
conſervation de Petat. 

Il ſuit de-là que, lorſque la loi pol: 
tique a Etabli dans un Etat un ordre de 
ſucceſſion, & que cet ordre vient à finir, 
il eſt abſurde de rẽclamer la ſucceſſion en 
vertu de la loi civile de quelque peuple 
2 ce ſoit, Une ſociẽtẽ particuliere ne 
ait point de loix pour une autre ſociete, 
Les loix civiles des Romains ne ſont pas 
plus applicables que toutes autres loix 
civiles; ils ne les ont point employte 
eux-memes , lorſqu' ils ont juge les rois: 
& les maximes par leſquelles ils ont juge 
les rois, font fi abominables, qu'il ne 
faut point les faire revivre. 

Il ſuit encore de-la que, lorſque l 
Joi politique a fait renoncer quelque fa- 
mille a la ſucceſſion, il eſt abſurde de 
vouloir employer les reſtitutions tirtes 
delaloi civile. Les reſtitutions ſont dans 
la loi, & peuvent @tre bonnes contre 
ceux qui vivent dans la loi : mais elles ne 
font pas bonnes pour ceux qui ont &te 
Etablis pour la loi, & qui vivent pour 
la loi. 

Il eſt ridicule de prẽtendre decider 
des droits des royaumes , des nations 
& de Punivers , par les memes maxims$ 


— —— — — — 


a. © „ 


LA a wm www rut a ak Co 


Liv. XXVI. Cx 42>. XVI. 229 
ar leſquelles on decide entre particu- 
liers d'un droit pour une goutiere , pour 


oli- We ſervir de Pexpreſſion de Ciceron (a). 
de ( Liv, I. des Loi. 

ny . 

nen 

ple CHAPITRE XVIL. 
ne 


Continuation du meme ſujet. 


'0STRACISME doit Etre examinE 
par les rẽgles de la loi politique, & non 
par les régles de la loi civile: & bien 
1s: ¶ loin que cet uſage puiſſe flẽtrir le gou- 
ge vernement populaire, il eſt au contraire 
ne ues-propre a en prouver la douceur : 
& nous aurions ſenti cela, fi Pexil par- 
k ni nous ẽtant toujours une peine, nous 
f- wions pu ſeparer idee de Voſtracifme 
de N #avec celle de la punition. 
ny Ariſtore (a) nous dit, qu'il eſt con- 
a venu de tout le monde que cette prati- 
e que a quelque choſe d'humain & de po- 
ne i pulaire. Si dans les temps & dans les 
te lieux ou l'on exergoit ce jugement, on 
ur i ne le trouvoit point odieux; eſt-ce A 
nous, q voyons les choſes de i loin , 
et de penſer autrement que les accuſateurs, 
si les juges & Paccuſe mème? 
by 00 Republique , liv, III, che XIII. 
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Et fi l'on fait attention que ce juge: 
ment du peuple combloit le gloire ce. 
lui contre qui il ẽtoit rendu; que loi. 
qu'on en eut abuſe a Athènes contre u 
homme ſans (a) mérite, on ceſſa dans c 
moment de (b) employer; on vem 
bien qu'on en a pris une fauſſe idee, 
& que c'Etoit une loi admirable que cell 
qui prẽ venoĩt les mauvais effets que 
pouvoit produire la gloire d'un i 
toyen, en le comblant d'une nouvell 
gloire. a 


(a) Jyperbolus. Voyex Plutargue , vie d' Ariſtide. 
(b) Il ſerrouvaoppolc al eſprit du legiſlateur. 


— — — — 
CHAPITRE XVIII 


Qu'il faut examiner ſi les loix . paroiſ 
ſent ſe contredire , ſont du meme ordre. 


A Roms il futpermis au mari deprt- 
ter {a femme a une autre. Plutarque nous 
le (a) dit formellement : on ſcait que 
Caton preta ſa (b) femme à Hortenſius, 
& Caton n'ẽtoit point homme à violet 
les loix de ſon pays. 


(a) Plutargue, dans ſa comparaiſon de Lycurgue & 
de Numa. 

(b) Plutarcue, vie de Caton, Cela ſe paſſa de notie 
temps, dit Strabon, liv, XI. 


ws |_ a fad £9 fond 
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D'un autre côté, un mari qui ſouf- 
froit les dEbauches de ſa femme, qui ne 
la mettoit pas enjugemeht, ou qui la 
reprenoit (a) apres la condamnation, 
etoit puni. Ces loix paroiſſent ſe contre- 
dire, & ne ſe contrediſent point. Laloi 
qui permettoit a un Romain de preter fa 
femme, elt viſiblement une inſtitution 
LacedEmonienne, Etablie pour donner 
a la rEpublique des enfans d'une bonne 
elpece , ſi Poſe me ſervir de ce terme: 
Pautre avoit pour objet de conſerver les 
mœurs. La premiere Etoir une loi poli- 
tique, la ſeconde une loi civile. 


6% Leg. XI, S. ult. ff. ad legs Jul. de adult. 
— . — 
CHAPITRE XIX. 


il ne faut pas decider par les loix civiles 
les choſes qui doivent lëtre par les loiæ 
dome ſtiques. 


L a loi des Wiſigoths vouloit que les 
eſclaves (@) futient obliges de lier 
Phomme & la femme qu'ils turprenoient 
en adultere , & de les preſenter au ma- 
n & au juge: loi terrible, qui mettoit 


{a) Loi des Wiſigoths, liv, III, tit. 4, $+ 6. 
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entre les mains de ces perſonnes viles l 
ſoin de la vengeance publique, domeſi; 
que & particuliere ! 

Cette loi ne ſeroit bonne que dans les 
ferails d'orient, ou Peſclave , qui d 
charge de la cl6ture , a prEvarique ſitdt 
qu'on prẽ varique. II arrete les crimi- 
nels, moins pour les faire juger, que 
pour ſe faire juger lui- meme, & obteri 

| 5 Pon cherche dans les circonſtence 
e action, ſi Pon peut perdre le ſoupga 
de ſa negligence. 

Mais dans les pays ou les femmes ne 
ſont point gardees , il eſt inſenſẽ que |; 
loi civile les ſoumette, elles qui gou- 
vernent la maiſon, a Pinquiſition de leus 
elclaves. 

Cette inquiſition pourroit Etre , tout 
ar plus dans de certains cas, une loi pa- 
ticuliere domeſtique, & jamais une la 

civile. 


= . 
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CHAPITRE XX. 


Oil ne faut pas decider par les principes 
des loix civiles, les choſes qui appar- 
tiennent au droit des gens. 


—— 


Li liberte conſiſte principalement à ne 
pouvoir Etre force à faire une choſe que 
a loi n'ordonne pas; & on reſt dans 
cet Etat que parce qu on eſt gouvernẽ 
par des loix civiles: nous ſommes donc 
fibres , parce que nous vivons ſous des 
loix civiles. | 

I] ſuit de- là que les princes qui ne vi- 
vent point entr'eux ſous des loix civi- 
les, ne ſont point libres; ils ſont gou- 
vernes par la force; ils peuvent conti- 
nuellement forcer ou ètre forces. De- ia 
il ſuit que les traitts qu'ils ont faits par 
force, ſont auſſi obligatoires que ceux 
qu' ils auroĩent fairs de bon gre, Quand 
nous, qui vivons ſous des loix civiles , 
ſommes contraints à faire quelque con- 
trat que la loi n'exige pas, nous pou- 
vons, a la fa veur de la loi, revenir con- 
tre la violence: mais un prince, qui eſt 
toujours dans cet Etat dans lequel il for- 


ce ou il eſt forc& , ne peut pas ſe plain- 


\ 
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dre d'un trait qu'on lui a fait faire pu 
violence. C'eſt comme s'il fe plaignoit 
de ſon ẽtat naturel : c'eſt comme vil 
vouloit Etre prince a PeEgard des autres 
princes, & que les autres 1 fuſſent 
citoyens a ſon Egard ; c'eſt-a-dire , cho- 
quer la nature des choſes. 


— — —— — 
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CHAPITRE XXI. 


| Qui ne faut pas decider par les loix poli- 
tiques, les choſes qui appartiennent u 
droit des gens. 


ö 


LEs loix politiques demandent que 
tout homme ſoit ſoumis aux tribunaum 
criminels & civils du pays ou il eſt, & 
a Panimadverſion du 3 

Le droit des gens a voulu que {es 
princes sꝰenvoyaſſent des ambaſladeurs: 
& la raiſon tiree de la nature de la choſe, 
n'a pas permis que ces ambaſſadeurs dt. 
pendiſſent du ſouverain chez qui ils font 
envoyes, ni de ſes tribunaux. Ils ſoot l 
parole du prince qui les envoie , & cette 
parole doit etre libre: aucun obſtacle ne 
doit les empècher d'agir: ils peuvent 
ſouvent deplaire, parce qu'ils parlent 
pour un homme independant : on pour: 
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oit leur imputer des crimes, s'ils pou- 

dient etre punis pour des crimes; on 
ourroit leur ſuppoſer des dettes, Sils 
houvoient Etre arrètẽs pour des dettes: 
n prince qui a une fiertẽ naturelle, par- 
eroit par la bouche d'un homme qui 
uroit tout A craindre. Il faut donc ſui- 
re, a Pegard des ambaſſadeurs, les rai- 
ons tirẽes du droit des gens, & non pas 
elles qui deErivent du droit politique. 
Que s'ils abuſent de leur ètre repréſen- 
tit, on le fait ceſſer, en les renvoyant 
hez eux : on peut meme les accuſer 
levant leur maitre , qui devient par-la 
eur juge ou leur complice. 


. 
— 


CHAPITRE XXII. 
alheureux ſort de Pynca ATHUALPA? 


ole, WF Es principes que nous venons d' ẽta- 
de- WP ir, furent cruellement violés par les 
ont EIpagnols. L'ynca (a) Athualpa ne 
rt a 0uvoir Ctre jugé que par le droit des 


gens; ils le jugerent par des loix politi- 
ques & civiles; ils Paccuſerent d'avoir 
at mourir quelques-uns de ſes ſujets, 
avoir eu pluſieurs femmes, &c. Et le 


(1) Voyez Pynca Garcilaſo de la Vega, p- 488. 


LE SALUT DU PEUPLE EST 
LA SUPREME LOT, Po 
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comble de la ſtupiditẽ fut, qu'ils ne l 


E ue lorſque , par quelque circonſtance, 


Y. VI VII Clive X. ch. IX & x. 
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condamnerent pas par les loix politiques 
& civiles de ſon pays, mais par les loi 
politiques & civiles du leur, 


Ss. 


— — — aa; 


CHAPITRE XXIII. 


la loi politique detruit Vetat , al faut dt. 
cider par la loi politique qui le conſerve, 
qui devient quelquefois un droit des gen, 


Qv and la loi politique, qui a &tabli 
dans Perat un certain ordre de ſucceſ- 
ſion, de vient deſtructrice du corps poli 
tique pour lequel elle a ẽtẽ faite, il ne 
faut pas douter qu'une autre loi polit. 
que ne puiſſe changer cet ordre; & bien 
loin que cette mEme loi ſoit oppoſce 
la premiere, elle y ſera dans le fond en- 
tiẽrement conforme , puiſqu' elles de- 

endront toutes deux de ce principe: 


Jai dit (a) qu'un grand état devem Ml: 
acceſſoire d'un autre gaffoiblifloit , & Ne 


| (a) Voyez ci-deſſus, liv. V, ch. XIv; liv. VIII. | 
ch. XVI, XVII, XVLil, X1X & XX; liv. IX, ch. N.; | 


meme 
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meme affoibliſſoit le principal. On ſcaie 
que Pe tat a intEret d'avoir ſon chef chez 
Jui, que les revenus publics ſoient bien 
adminiſtrẽs, que ſa monnoie ne ſorte point 
pour enrichir un autre pays. II eff im- 
portant que celui qui doit gouverner ne 
ſoit point imbu de maximes Etrangeres 5 
elles conviennent moins que celles qui 
ſont deja Etablies : d'ailleurs les hom- 
mes tiennent prodigieuſement à leurs 
loix & a leurs coutumes; elles fontla 
felicitẽ de chaque nation; il eſt rare 
qu'on les change fans de grandes ſe- 
couſſes & une grande effuſion de ſang, 
"WW comme les hiſtoires de tous les pays le 
ol: font voir. 
e Il ſuit de-Ia que ſi un grand état 2 
th Bi pour heritier le poſſeſſeur d'un grand 
den g tar, le premier peut fort bien l'exclurre, 
e parce qu'il eſt utile à tous les deux Etats 
en- Bi que Pordre de la ſucceſſion ſoit change. 
de· I Ainſi la loi de Ruſſie faite au commen- 
pe: cement du regne d'Eliſabeth, exclut- 
relle tres-prudemment tout heritier qui 
pollederoit une autre monarchie; ainſi 
enu l loi de Portugal rejette-telle tout 
» C WMitranger qui ſeroit appelle ala couronne 
par le droit du ſang. 
. Que ſi une nation peut exclurre, elle 


Tome III. L 


% 
| 
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a à plus forte raiſon le droit de faire re: 
noncer. Si elle craint qu'un certain ma. 
riage n' ait des ſuites | puiſſent lui faire 
perdre ſon indẽpendance ou la jetter 
dans un partage, elle pourra fort bien 
faire renoncer les contractans, & ceux 
qui naitront deux, à tous les droits 
qu'ils auroient ſur elle; & celui qui te- 
nonce, & ceux contre qui on renonce, 
pourront d' autant moins ſe plaindre, 
que Petat auroit pu faire une loi pour 


les exclurre, f 
0 

p 
CHAPITRE XXIV. I 
Que les reglemens de police ſont d'un aum |: 
ordre que les autres loiæ civiles. ch 

Ir y a des criminels que le magiſta 1 
. 9 
unit, il y en a d'autres qu'il corrige; | 
is premiers ſont ſoumis à la puiſfance i P. 


de la loi, les autres a ſon autorits; ceux- 
la ſont retranches de la ſociẽtẽ, on obli 


| 7 ceux- ci de vivre ſelon les regles de [ 
la ſociẽtẽ. 
| Dans Pexercice de la police, cet pl; © 
. 1 1 
tot le magiſtrat qui punit, que la loi; 8 8 
dans les jugemens des crimes, Ceſt pl uſt 


tot la loĩ qui punit, que le magiſtrat. L 
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matieres de police {ont des choſes de 
chaque inſtant, & où il ne s'agit ordi- 
nairement que de peu: il ne faut done 
guere de formalités. Les actions de la 
police font promptes, & elle s'exerce 
ſur des choſes qui reviennent tous les 
jours: les grandes punitions n'y ſont 
done pas propres. Elle $'occupe perpe- 
twellemenr de details : les grands exem- 
ples ne ſont done pas faits pour elle. Elle 
aplutdt des rẽglemens que des loix. Les 
gens qui relevent d' elles ſont ſans ceſſe 
ſous les yeux du magiſtrat ; c'eſt donc la 
ſaute du magiſtrat s'ils tombent dans 
des excès. Ainſi il ne faut pas confon- 
dre les grandes violations & loix avec 
la violation de la ſimple police: ces 
choſes ſont d'un ordre difterent. 

De- la il ſuit qu'on ne &eſt point con- 
ſormẽ à la nature des choſes de cette re: 
publique d' Italie (a) ou le port des ar- 
mes a feu eſt puni comme un crime ca- 
b. pital, & ou il n'eſt pas plus fatal d'en 
ire un mauvais uſage que de les porter. 

Il ſuit encore que laction tant loute 
le cet empereur, qui fit empaler un bou- 
langer qu'il avoir ſurpris en fraude, eſt 
une action de ſultan , qui ne ſcait Ctre 
te qu'en outrant la juſtice mEme. 

(c) Veniſe, Ly 


ire 


1 
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CHAPITRE XXV. 


Qu'il ne faut pas ſuivre les diſpoſitions gi 

nerales du droit civil, lorſqu'il Sagt 
de choſes qui doivent @tre ſoumiſes à de 
regles particulieres tirees de leur propm 
Nature. 


Es r- c E une bonne loi, que touts 
les obligations civiles paflees dans |: 
85 cours d'un voyage entre les matelos 
dans un navire, ſoient nulles? Franco 
Pyrard (a) nous dit que de ſon temp 
elle n' ẽtoit point obſervee par les Por- 
tugais, mais qu'elle Petoit par les Fran 
cois. Des gens qui ne ſont enſemble que 
pour peu de temps, qui nont aucuns 
2 puiſque le prince y pourvoit, 
qui ne peuvent avoir qu'un objet quick 
celui de leur voyage, qui ne font plus 
dans la fociete, mais citoyens du u. 
vire , ne doivent point contracter de ce 
obligations qui mont Ete introduites 
que pour ſoutenir les charges de la ſo- 

ciẽté civile. 
C'eſt dans ce meme eſprit que la loi 
des Rhodiens, faite pour un temps, 0y 


(a) Chapitre X1y , part. 12, 


Lv. XXVI. Cg. XX). zar 
bon ſuivoir toujours les cdres , vouloir 
que ceux qui, pendant la tempere, reſ- 
toient dans le vaiſſeau, euſſent le navire 
„& la charge; & que ceux qui Pavoient 
5 Wi quitte , n'euſſent rien. 


COIS ; + 
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LIVRE XXVII. 
. . — .. DITA IDO 


CHAPITRE UNIQUE. 


De Vorigine & des revolutions des luis 


des Romains ſur les ſucceſſions. 


CrrTte matiere tient à des etabliſſe. 
mens d'une antiquite tres-reculte ; & 
pour la penetrer a fond, qu'il me ſoi 
dermis de chercher dans les premieres 
foix des Romains ce que je ne Hache pas 
que Pon y ait vu juſqu'ici. 

On ſcait que Romulus (a) parrageales 
terres de ſon petit Etat à ſes _—_— 
me ſemble que c'eſt de-la que derivent 
les loix de Rome ſur les ſucceſſions. 

La loi de la diviſion des terres de- 
manda que les biens d'une famille ne 
paſſaſſent pas dans une autre: de-la il 
ſuivit qu'il n'y efit que deux ordres 
qheritiers Etablis par la loi (b) ; les en- 
fans & tous les deſcendans qui vivoient 

(a) Denys d' Halic. liv. II, ch. 111, Plutargue , dats 
ſa comparaiſon de Numa & de Lycurgue. 


(t) Aft ſi inteſtato moritur , cui ſuus hæres nec ext. 
bit, agnatus proxi mus familiam habeto. Frag. de la la 


des douze tables, dans Ulpien, tit. dernier. 


9 Fr 


L'IVRE XXVII. 243 
ſous la puiſſance du pere, qu'on appel- 
la heritiers-fiens ; & à leur defaut , les 
plus proches parens par miles , qu'on 
appella agnats. 

I! ſuivit encore que les parens par fem- 
mes, qu'on appella cogna$ , ne de- 
voient point ſuccEder; ils auroient tranſ- 
lr ports les biens dans une autre famille; 

& cela fut ainſi ẽtabli. 
fe. Il ſuivit encore de- là que les enfans ne 
devoient point ſuccẽder a leur mere, ni 


& | N 1 
% mere 2 ſes enfans ; cela auroit ports 
rc les biens d'une famille dans une autre. 
pt Auſſi les voit - on exclus (4) dans 


la loi des douze tables; elle n'appel- 
Joit A la ſucceſſion que les agnats, 
& le fils & la mere ne Petoient pas en- 
treux, | 

Mais il Eroit indifferent que Pheritier- 
ſien, ou, à ſon défaut, le plus proche 
agnat, füt mile lui- mème ou femelle; 
parce que les parens du cõtẽ maternel ne 
ſuccẽdant point, quoiqu'une femme he- 
ritiere ſe mariat, les biens rentroient tou- 
jours dans la famille dont ils Etoient ſor- 
tis, C'eft pour cela que Von ne diſtin- 
guoit point dans la loi des douze ta- 


(a) Voyer les frag. d'Ulp. S. 8, tit. 26, inſt, tit, 3» 
n prœæmia ad ſen. conſe Tertullianum. 
Liv 
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bles, fi la perſonne (a) qui ſuccèdoit 
toit male ou femelle. 

Cela fit que, quoique les petits en- 
fans par le fils ſuccẽdaſſent au grand pe- 
re, les petits enfans par la fille ne lui ſuc- 
cẽderent point: car, pour que les biens 
ne paſſaſſent pas dans une autre famille, 
les agnats leur Etoient piẽférés. Ainſi 


la fille ſucceda à ſon pere, & non pas 


{cs enfans (b). | 

Ainſi, chez les premiers Romains, les 
femmes ſuccẽdoient, lorſque cela gac- 
cordoit avec la loi de la diviſion des ter- 
res; & elles ne ſuccedoient point, lorl- 
que cela pouvoit la choquer. 

Telles furent les loix des ſucceſſions 


chez les premiers Romains; & comme 


elles ẽtoient une dẽpendance naturelle 
de la conſtitution, & qu'elles derivoient 
du partage des terres, on voit bien qu'e|- 
les n'eurent pas une origine Etrangere, 
& ne furent point du nombre de cellet 
que rapporterent les dẽputẽs que Pon 
envoya dans les villes Grecques. 
Denys d Halicarnaſſe (c) nous dit que 
Servius Tullius trouvant les loix de Ro- 
(a) Paul, liv. IV, de ſent. tit. 8. 5. 3» 


(b) Inſt, liv. Itt, tit. 1 7 8. 15. 
(c) Liv. IV, p. 276. | 


if 
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mulus & de Numa ſur le partage des 
teres abolies, il les rẽtablit, & en fit 
de nouvelles pour donner aux ancien- 
nes un nouveau _ Ainſi on ne peut 
douter que les loix dont nous venons 
de parler, faites en conſẽquence de ce 
partage, ne ſoient Pouvrage de ces trois 
legiſlateurs de Rome. 

L'ordre de ſucceſſion ayant EtE Etas 
bli en conſequence d'une foi politique, 
un citoyen ne devoit pas le troubler par 
une volonte particuliere; celi-b-dns 
que, dans les premiers temps de Rome, 
i ne devoit pas Ctre permis de faire un 
teſtament. D il eut EtE dur 
qu'on efit EtE prive dans ſes derniers 
momens du commerce des bienfaits, 

On trouva un moyen de concilier a 
cet Egard les loix avec la volonte des 
particuliers. Il fut permis de diſpoſer de 


ſes biens dans une aflemblee du pom 


ple; & chaque teſtament fur en quelque 
lagon un acte de la puiſſance [egifla- 
tive. 

La loi des douze tables permit a ce- 
lui qui faiſoit ſon teſtament , de choiſir 
pour ſon heritier le citoyen qu'il vou- 
loit. La raiſon qui fit que les loix Ro- 
maines reſtreignirent ſi fort le nombre 


Ly 
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de ceux qui pouvoient ſuccẽder ab ins 
teſtat, fut la loi du partage des terres; 
& la raiſon pourquoi elles ẽtendirent ſi 
fort la faculte de teſter, fut que le pere 
pouvant vendre (a) ſes enfans, il pou- 
voit à plus forte raiſon les priver de 
ſes biens. C*etoient donc des effers dif- 
ferens , puiſqu'ils couloient de princi- 
pes divers; & c'eſt Peſprit des loix Ro- 
maines a cet égard. f 

Les anciennes loix d*Athenes ne per- 
mirent point au citoyen de faire de teſta- 
ment. Solon (b) le permit, excep- 
tE a ceux qui avoient des enfans : & 
les legiſlateurs de Rome, peEnetres de 
Pidee de la puiſſance paternelle, per- 
mirent de 2 au prejudice meme des 
enfans, Il faut avouer que les anciennes 
loix d' Athènes furent *r conſẽquentes 
que les loix de Rome. La permiſſion in- 
defnie de teſter , accordee chez les 
Romains , ruina peu A peu la diſpoſition 
politique ſur le partage des terres; elle 
introduiſit , plus que toute autre choſe, 
la funeſte düflerende entre les richeſſes & 

(a) Denys d' Halic. prouve, par une loi de Numa, 
que Ia loi qui permettoit au pere de vendre ſon fb 
trois fois , Etoit une loi de Romulus, non pas des de- 


cemvirs , live II. 
(by Voyez Plutargue , vie de Solon. 
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la pauvretE; pluſieurs partages furent 
aſſembles ſur une mème tete ; des ci- 
1 toyens eurent trop, une infinite d' au- 
tres n'eurent rien. Auſſi le peuple, con- 
tinuellement prive de ſon partage, de- 
de manda-t'il ſans ceſſe une nouvelle diſtri- 
. bution degterges. Il la demanda dans le 
temps ou la frugalite, la parctmonie & 
la pauvretẽ, faiſoient le caractere diſ- 


"WH cincif des Romains, comme dans les 
temps ou leur luxe fur ports a Pexcts, 

2 Les teſtamens ẽtant proprement une 
. loi faite dans Paſſemblée du peuple, 
& ceux qui Etoient a ParmEe ſe trou- 


voĩent prives de la facultẽ de teſter. Le 
peuple donna aux ſoldats le pouvoir (a) 
de faire devant quelques- uns de leurs 
compagnons, les diſpoſitions (0) qu'ils 
auroient faites devant lui. 

Les grandes afſemblees du peuple ne 
ſe faiſoĩent que deux fois Pan ; d'ailleurs 
le peuple sꝰẽtoĩt augmentẽ & les affaires 
auſſi : on jugea qu'il convenoit de per- 


(a) Ce teſtament apell6 in procinctu, toit different 
de celui que Pon appella militaire, qui ne fut établi 
= par les canſtitutions des empereurs , leg. 1, 

militari teſtamento : ce fut une de leurs cajoleries 
envers les ſoldats. 

Y Ce teſtament n*&coir point écrit, & Etoir ſans 
Hrmalités, Ine librd & tabulis ; comme dit Cictron » 
liv, 1 de Vorateur, 


Ly 


J 


- 
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mettre a tous les citoyens de faire (a) 
leur teſtament devant quelques citoyens 
Romains puberes, qui reprẽſentaſſent le 
corps du peuple; on prit cinq (b) ci- 
toyens, devant leſquels Pheritier (c) 
1 du teſtateur ſa famille, c'eſt-à- 
dire, ſon heredite ; un autre citoyen 
portoit une balance pour en peſer le prix; 
car les Romains (d) n'avoient point en- 
core de monnoie, 

Il y a apparence que ces cinq citoyens 
reprẽſentoient les cinq claſſes du peuple; 
& qu'on ne comptoit pas la ſixième, com- 
poſẽe de gens qui wavoient rien. 

Il ne faut pas dire, avec Juſtinien, que 
ces ventes 6tojent imaginaires: elles le 
devinrent; mais au commencement el- 
les ne ẽtoiĩent pas. La plupart des loix 
qui rẽglerent dans la ſuite les teſtameng, 
tirent leur origine de. la réalité de ces 
ventes; on en trouve bien la preuve 


dans les fragmens d'Ulpien (e). Le 


(a) Inſt. liv. II 7 tit. IO, C. 13 Aulugelle 7 liv. XY, 
ch. XXVII. On appella cette ſorte de teſtament, per 
45 & libram. 

) Ulpien, tit, 10, S. 2 

(c) Theophile, inſt, liv. II, tit. 10. 

(4) Ils nꝰen eurent qu'au temps de la guerre de Pyr- 
Thus. Tite-Live, parlant du ſibge de Veies, dit: nung 
dum argentum fignatum erat; live IV. | 

(e) Tit. 20 0 130 
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ſourd, le muet, le prodigue, ne pou- 
yolent faire de teſtament ; le ſourd, 
parce qu'il ne pouvoit pas entendre les 
paroles de Pacheteur de la famille ; le 
muet , parce qu'il ne pouvoit pas pro- 
noncer * termes de la nomination; le 
prodigue, parce que toute geſtion d'af- 
faires lui Erant interdite, il ne pouvoit 
pas vendre ſa famille. Je paſſe les au- 
tres exemples. 

Les * ſe faiſant dans Paſſems 
blee du peuple , ils Etoient plutor des 
actes du droit politique que du droit 
civil, du droit public plutdt que du 
droit prive : de- là il ſuivit que le pere 
ne pouyoit permettre à ſon fils qui ẽtoĩt 
dans fa puiſſance, de faire un teſta- 
ment. | 

Chez la plupart des peuples, les te- 
tamens ne ſont pas ſoumis à de plus 
grandes formalites que les contrats or- 
Cinaires , parce que les uns & les autres 
ne ſont que des expreſſions de la volon- 
te de celui qui contracte, qui appartien- 
nent également au droit privé. Mais 
Chez les Romains, où les teſtamens dẽ- 
nvoĩent du droit public, ils eurent de 
plus grandes formalitẽs (a) que les au- 


(a) Inſt, liv, IT, tit 10 , §. 1. 


| 


270 Dr YesParyDEsSLOTY, 

tres actes; & cela ſubſiſte encore 2: Ml 
jourd' hui dans les pays de France qu n 
ſe rẽgiſſent par le droit Romain. Io 
Les teſtamens Etant, comme je Vai dit, Wl £; 
une loi du peuple, ils devoient etrefaits Ml; 
avec la force du commandement, & He 

des paroles que Pon appella directes & 
imperatives. De-la il ſe forma une regle, Ml |: 
que Pon ne pourroit donner ni tran{met- v 
tre ſon heredite que par des paroles de n 
commandement (a): dou il ſuivit que d 
Pon pouvoit bien, dans de certains cas, N p 
faire une ſubſtitution (5), & ordonner I ir 
que PhereditE paſsàt A un autre heritier; N c 
mais qu'on ne pouvoit jamais faire de- © 
dẽicommis (c), c'eſt-à- dire, charge ! 
quelqu'un, en forme de priere , de fe- il 5 
mettre a un autre Pheredite, ou une pu: 
tie de Pheredite. 1 
Lorſque le pere rinſtituoit ni exhere- NM « 
doit ſon fils, þ teſtzment Etoit rompu; Ne 

mais i Etoit valable, quoiqu'il n'exbere- 
dat ni inſtituat ſa fille. Yen vois la ra-: 
fon. Quand il n'inſtituoit ni exhërẽ doit 
ſon fils, il faiſoit tort a ſon petit- fils, qu 
( ) Titias, ſoismon héritier. b 

h La vulgaire, 1a pupillaire, Pexemplaire. _ 
(c) Auguſe , par des raiſons particulieres, com 


menęa 2 autoriſer les fidticommis, Inſtie. live II. | 
ut. 23; S. Is 
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mroit ſuccede ab inteſtat a ſon pere; 
mais en n'inſtituant ni exheredant fa fil- 
le, il ne faiſoit aucun tort aux enfans de 
ſa fille, qui nauroient point ſuccede ab 
inteſtat a leur mere (a), parce qu'ils n'E- 
toient hẽritiers- ſiens ni agnats. 

Les loix des premiers Romains ſur 
les ſucceſſions, n'ayant penſẽ qu'à ſui- 
vre l'eſprit du partage des terres, elles 
ne reſtreignirent pas aſſez les richeſſes 
des femmes, & elles laiſſerent par-la une 
porte ouverte au luxe, qui elt toujours 
inſeparable de ces richefles. Entre la ſe- 
conde & la troifieme guerre Punique, 
on commenca a ſentir le mal; on fit la 
loi Voconienne (b) ; & comme de très- 
grandes conſiderations la firent faire, 
qu'il ne nous en reſte que peu de monu- 
mens, & qu'on n'en a juſqu'ici parle que 
Cune maniere très- confuſe, je vais VE= 
claircir. 

Ciceron nous en a conſerve un frag- 
ment, qui defend d'inſtituer une femme 


(a) Al liberos matris inteſtate hæreditas, leg. XII, 
tab. non pertinebat quid feming ſues heredes non ha- 
bene, Ulp. fragm. tit. 26, f. 7. 

) Quintus Yoconius , tribun du peuple, 1a prope- 
fa, Voyer Ciceron, ſeconde harangue contre Ferres. 
Dans epitome de Tiie-Live , liv. XLI, il nut lire 
Voconius , au lieu de Volumnius. 


» 
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(a) heritiere , ſoit qu'elle füt marie; 
ſoit qu'elle ne le fut pas. | | 
L*epitome de Tue - Live oh il eſt 
parle de cette loi, n'en dit (b) pas da- 
vantage. Il paroit par Ciceron (c) & par 
Saint Auguſtin (d), que la fille, & mè- 
me la fille unique, Etoient compriſes 

dans la prohibition. | 

Caton Vancien (e) contribua de tout 
ſon pouvoir a faire recevoir cette loi, 
Aulugelle cite un fragment (f) de la ha- 
rangue qu'il fit dans cette occaſion. En 
empechant les femmes de ſucceder, il 
voulut prevenirles cauſes de luxe; com- 
me, en prenant la defenſe dela loi Op- 
pienne , il voulut arrèter le luxe meme, 
Dans les inſtitutes de Juſtinien (g) & 
de Theophile (h., on parle d'un chapitte 
de la loi Voconienne, qui reſtreignoit la 
faculte de lẽguer. En liſant ces auteurs, 
il n'y a perſonne qui ne penſe que ce cha- 


(a) Sanxit. .., ne quis hæredem v'rginem neve mulie- 


rem faceret. Cicr on, ſecond: harangue contre Ver- 


r0s. 7 
(b). Legem tulit , me quis hæredem mulierem inſtinu! 
ret, liv. XII. 

(c) Seconde harangue contre Verrès. 
(4) Liv. 111 de la cite de Dieu. ; 
(e) Epitome de Tire-Live , liv, XLR 
Cf Liv. XyII , ch, VIs 

(0 Inſtit. liv. I, tit. 224 | 
©) Live 11, thts 23. : 


- 
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pitre fut fait pour Eviter que la ſucceſſion | 
ne fat tellement Epuiſce par des legs, 
of que Fheritier refusar de l'accepter. Mais 


h. Ne wétoit point 1a Peſprit de la loi Vo- 
ur conienne. Nous venons de voir qu'elle 
4. : woit pour objet d' empècher les femmes 
ez N de recevoir aucune ſucceſſion. Le cha- 

pitre de cette loi qui mettoir des bornes 
ur + la faculté de léguer, entroit dans cet 
j, Nobjet: car fi on avoir pu leguer autant 


que Pon auroit voulu, les femmes au- 
roient pu recevoir comme legs ce qu'el- 
les ne pouvoient obtenir comme ſucceſ- 
ſion, 

La loi Voconienne fut faite pour pre- 
venir les trop grandes richeſſes des fem- 
mes. Ce fut donc des ſucceſſions con- 
ſidẽrables dont il fallut les priver, & non 
pas de celles qui ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi droit une certaine 
lomme, qui devoit ètre donnée aux 
femmes qu'elle privoit de la ſucceſſion, 
Cceron (a), qui nous apprend ce fait, 
ne nous dit point qu'elle ẽtoĩt cette 
ſomme; mais Dian (b) dit qu'elle Etoit 
de cent mille ſeſtekces. | 


(a) Nemo cen/uit plus Fadi æ dandum, quam poſſet ad 
* lege Voconid pervenire. De finibus bon. & mal. 
V 


* . 


G Cum lige Foconid mulieribus prohiberetur ne qua 


254 Dr L' ESPRIT DESLOIX , 

La loi Voconienne Etoit faite pour 
regler les richeiſes, & non pas pour re- 
gler la pauvretẽ : auſſi Geceron nous 
dit- il (a) qu'elle ne ſtatuoit que ſur cew 
qui Etoient inſcrits dans le cens. 

Ceci fournit un pretexte pour Eluder 
la loi. On ſgait que les Romains Etoient 
extremement formaliſtes, & nous ayons 
dit ci-deſſus que Peſprit de la republi 
que Etoir de ſuivre la lettre de la foi I 
y eut des peres qui ne ſe firent point 
inſcrire dans le cens , pour pouvoirlak 
ſer leur ſucceſſion à leur fille: & les pri 
teurs jugerent qu on ne violoit point | 
loi Voconienne , puiſqu*on ren violoi 
point la lettre. 

Un certain Anius Aſellus avoit inlti- 
we ſa fille, unique heriiiere. II le pou- 
voit , dit Ciceron (Y), la loi Voconienre 
ne Pen empèchoit pas, parce qu'il n 
toit point dans le cens. Verres , Etant 
prẽteur, avoir prive la fille de la ſuc- 
ceſſion : Cictron ſoutient que Verrs 
avoit EtE corrompu, parce que, fans 
cela, il n' auroit poing interverti un or- 


majorem centum millibus nummum hareditatem poſe 
adire, liv. LVI. 


_ (a) Qui cenſus eſſet. Harangue ſeconde contre Vets 
Tes. 


) Cenſus non erat. Ibid, 
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dre que les autres preteurs avoient 
ſuivi. 

Qu*etoient donc ces citoyens qui 

n'&toient point dans le cens qui com- 

renoit tous les citoyens? Mais, felon 
binſtitution de Servius Tullius, rappor- 
tee par Denys d' Halicarnaſſe (a), tout 
citoyen qui ne ſe faiſoit point inſcrire 
dans le cens étoit fait eſclave: Cicẽ- 
ron (b) lui- meme dit qu'un tel homme 
erdoit la libertẽ'᷑: Zonare dit la meme 
choſe, Il falloit donc qu'il y eùt de la 
difference entre n'ètre point dans le 
cens ſelon Peſprit de la loi Voconienne, 
& etre point dans le cens ſelon Peſ- 
prit des inſtitutions de Servius Tullius. 
Ceux qui ne gtoient point fait inſ- 
erire dans les cinq premieres clafles , ou. 
Pon ẽtoĩt place ſelon la proportion de 
ſes biens, n'Etoient point dans le cens (e) 
ſelon Veſprit de la loi Voconienne: ceux 
qui n*6toient point inſcrits dans le nom- 
bre des fix clafles , ou qui n'etoient point 
mis par les cenſeutg au nombre de ceux 
que Pon appelloit ærarii, netoient 

(a) Liv. IV. | 

(b) In oratione pro Cecinnd, 


(c) Ces cinq premieres claſſes Etoient fi confidera- 
= que quelquefois les auteurs nen rapportent que 
Þ 
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point dans le cens ſuivant les inſtitus 
tions de Servius Tullius. Telle Etoit |; 
force de la nature, que des peres, pour 
Eluder la loi Voconienne, conſentoient 
à ſouffrir la honte d*@tre confondus dans 
la ſixiẽme clafle avec les proletaires & 
ceux qui Etoient taxes pour leur tete, ou 

eut-etre meme à ètre renvoyes dans 
E (a) tables des Cerires. 

Nous avons dit que la juriſprudence 
des Romains n' admettoit point les fi- 
deicommis. L*eſperance d' luder la loi 
Voconienne les introduiſit: on inſtituoit 
un heritier capable de recevoir par la 
loi, & on le prioit-de remettre la ſuc- 
ceſſion a une perſonne que la loi en avoir 
exclue. Cette nouvelle maniere de diſ- 
poſer eut des effers bien difterens. Les 
uns rendirent Pheredite ; & b'action de 
Sextus Peduceus (b) fut remarquable. On 
lui donna une grande ſucceſſion ; il n'y 
avoit perſonre dans le monde que lui 
qui {cut qu'il ẽtoĩt priẽ de la remettre: 
Il alla trouver la veuve du teſtateur, & 
lui donna tout le bien de ſon marl. 

Les autres garderent pour eux la ſuc- 
ceſſion; & Pexemple de P. Sexrilius 

(a) In Cæritum tabulas r«ferri ; ærarius eri. 


G Ciceroa , de finib. honi & mali, live II. 
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Rufus fut cẽlèbre encore, parce que 
Ciceron (a) Pemploie dans ſes diſputes 
* 12 WY contre les Epicuriens. » Dans ma jeu- 


dar neſſe, dit-il , je fus pris par S:xtilius de 
* Faccompagner chez ſes amis, pour ſca- 
; 


voir deux Yil devoit remettre Pheredi- 
CB ie de Quintus Fadius Gallus a Fadia ſa 
fille, Il avoit aſſemble pluſieurs jeunes 


ans gens, avec de très-graves perſonnages; 

& aucun ne fut d' avis qu'il donnàt plus 
. a Fadia que ce qu'elle devoit avoir par 
10 la loi Voconienne. Seætilius eut là une 
Lande ſucceſſion, dont il n'auroit pas 
L retenu un ſefterce , $i] avoir prefers ce 
% qui Etoit juſte & honnete à ce qui ẽtoit 


utile. Je puis croire , ajouta t'il, que 
vous auriez rendu l'EEréëdité; je puis 
croire meme qu*Epicure Vauroit rendue: 
mais vous n'auriez pas ſuivi vos princi- 


e pes. « Je ferai ici quelques reflcxions. 

F C'eſt un malheur de la condition hu- 
nine, que les légiſlateurs ſoient obli- 
ess de fire des loix qui combattent 
| les ſentimens naturels memes : telle fut 


la loi Voconienne. C'eſt que les lẽgiſla- 
teurs ſtatuent plus ſur la ſociẽtẽ que ſur 
le citoyen , & ſur le citoyen que ſur 
homme. La loi facrifioit & le citoyen 


(a) Ciceron, de finib. boni & mali, live II. 


* 
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& Phomme , & ne penſoit qua la rẽpu · N 
blique. Un homme prioit ſon ami de 
remettre ſa ſucceſſion a fa fille: la lj 
mepriſoit, dans le teſtateur, les ſenti 
mens de la nature; elle mepriſoit , dans 
la fille, la piẽtẽ filiale; elle navoit au- 
cun Egard pour celui qui Etoit chargs 
de remettre PhereditE , qui ſe trouyoit 
dans de terribles circonſtances. La re- 
mettoit- il? il Eroit un mauvais citoyen: 
la gardoit-il? il Etoit un malhonntte 
homme. Il n'y avoit que les gens d'un 
bon nature] qui penſaſſent a Eluder |; 
loi; il n'y avoit que les honnertes gens 
qu'on pũt choiſir pour PFeluder : ca 
C'eſt toujours un triomphe à remporte 
ſur Pavarice & les voluptẽs, & il n'y: 
que les honnetes gens qui obtiennent 
ces ſortes de triomphes. * me- 
me y auroit-i] de la rigueur à les regat- 
der en cela comme de mauvais citoyens. d 
Il n'eſt pas impoſſible que le legiſlzteu Ml ;. 
eur obtenu une grande partie de ſon n 
objet, lorſque ſa loi Etoit telle, qu'elle h 
ne forgoit que les honnetes gens a “6. d 
luder. b 
Dans le temps que l'on fit la loi Vo- 
conienne , les mœurs avoient conferve 
quelque choſe de leur ancienne purets, 
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n intéreſſa quelquefois la conſcience 


* 
W 
= 


] de publique en faveur de la loi , & Pon fit 
| loifffurer (a) qu'on Pobſerveroit : de ſorte 
n. que la probitẽ faiſoit, pour ainſi dire, 
lm Wh guerre à la Po Mais dans les der- 
au, ners temps, 


es mceurs ſe corrompirent 
au point, que les fidẽicommis — 
vor avoir moins de force pour Eluder la loi 
re · ¶ Voconienne, que cette loi n' en avoit 
cn pour ſe faire ſuivre. 
e Les guerres civiles firent perir un 
vn Wrombre infini de citoyens. Rome, ſous 
| Auguſte, ſe trouva preſque delerte ; il 
> WF falloit la repeupler. On fr les loix Pap- 
c piennes, où Pon n'omit rien de ce qui 
pouvoit encourager (b) les citoyens A 
) 1 We marier & à avoir des enfans. Un des 
principaux moyens fut d'augmenter, 
_ = ceux qui { prètoient aux vues de 
a loi, les eſpẽrances de ſuccEder , & 


5. de les diminuer pour ceux qui s'y 
3 refaſoient 3 & comme la loi Voco- 
an nenne avoit rendu les femmes incapa- 
le bles de ſuccEder , la loi Pappienne fir 
© WY dans de certains cas ceſſer cette prohi- 
bition. 

0- 

ve (1) Sextilius diſoit qu'il avoit jurẽ de Pobſerver, 


Ciccron , de finib. boni & mali, liv. II. 


Y Voyez ce que j en ai dit au live XIII, ch. Xx1g 


7 * 
14 
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Les femmes (a), ſurtout celles qu 
avoient des enfans, furent rendues ca. 
pables de recevoir en vertu du teſtamen 
de leurs maris; elles purent, quand elle 
avoient des enfans, recevoir en verty 
du teſtament des étrangers; tout cel; 
contre la diſpoſition de la loi Voco- 
nienne: & il eſt remarquable qu'on n'x 
bandonna pas entiẽtement Pefprit de 
cette loi. Par exemple, la loi Pappienne 
(b) permettoit a un homme qui avoit 
un enfant (c) de recevoir toute Phe 
ditè par le teſtament d'un Etranger; el 
le n'accordoit la meme grace à la fen- 
me, que lorſqu'elle avoit trois (d) en- 
fans. 

Il faut remarquer que la loi Pappicn 
ne ne rendit les femmes qui avoient troi 
enfans, capables de ſucceder , queen 
vertu du teſtament des Etrangers; & 


(4) Voyex ſur ceci les fragm. d'Ulpien, tit, 154 
8. 16. ; 

(b) La meme difference ſe trouve dans pluſicut 
diſpoſitions de la loi Pappienne. Voyez les fragmem 
d' Ulpien, S. 4 & 5, tit, dernier; & le meme au mens 
tit. §. 6. 

(c) Quod tibi filio'us , vel filia, naſcitur ex me, 

ura parentis habes; propter me ſcriberis h th 
Juvenal, ſat IX. 

(d) Voyeꝛ la loi IX, cod. Theod. de bonis proc 
torum ; & Dion, liv. LV; voyez les frag. d Upien, 
tit. dern. $. 6; & tit. 29, f. 3. 


qua 
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qua Pe gard de la ſucceſſion des parens, 
elle laiſſa les anciennes loix & la loi 
Voconienne (a) dans toute leur force. 
Mais cela ne ſubſiſta pas. ; 
Rome abyſmee par les richeſſes de tou- 

tes les nations, avoit changẽ de mœurs; 
il v fut plus queſtion d'arrèter le luxe 
des femmes. Aulugelle , qui vivoit ſous 
Adrien (b) , nous dit que de ſon temps 
la loi Voconienne Etoit preſque anẽan- 
tie; elle fut couverte par Populence de 
la cite. Auſſi trouvons- nous dans les 
ſentences de Paul (c) qui vivoit ſous 
Niger , & dans les fragmens d' Ul- 
dien (d) qui ẽtoĩt du temps d' Alexan- 
dre Severe, que les ſœurs du cote-du 
pere pouvoient ſuccẽder, & qu'il n'y 
avoit que les parens d'un degre plus 
tloigne, qui fuſſent dans le cas dela 
prohibition de la loi Voconienne. 
Les anciennes loix de Rome avoient 
commence a-paroitre dures; & les prẽ- 
un reurs ne furent plus touches que des rai- 
ene ſons d'EquitE , de moderation & de 
bienſẽance. 


* Fragm. ꝙUlyien „ tit. 16, 6 1; Sozom. liv. I 6 
ri ch. XIX. 9 
** (b) Liv, XX 7 ch. Is, 
le Liv. IV, tit. 8, f. 3. 
ua 00 Tit. .6, F. 6. 
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Nous avons vu que, par les ancien- 
nes loix de Rome, les meres n'avoient 
point de part à la ſucceſſion de leurs en- 
fans. La loi Voconienne fut une nou- 
velle raiſon pour les en exclurre. Mais 
Pempereur Claude donna à la mere k 
ſucceſſion de ſes enfans, comme une 
conſolation de leur perte ; le {Enatus- 
conſulte Tertullien fair ſous Adrien (a) 
la leur donna lorſqu'elles avoient trois 
enfans , fi elles Etoient ingeEnues ; ou 
quatre, ſi elles Etoient affranchies. Il ct 
clair que ce {Enatus-conſulte n toi 
qu'une extenſion de la loi Pappienne, 
qui, dans le meme cas, avoit accords 
aux femmes les ſucceſſions qui leur 
Etqgient defErees par les Etrangers. Eu- 
fin Juſtinien (b) leur accorda la ſucceſ- 
ſion, independamment du nombre de ®* 
leurs enfans. K 4 

Les memes caufes qui firent reſtrein- 
dre la loi qui empèchoit les femmes de-"" 
fucceder , firent renverſer peu a peu 
celle qui avoit gene la ſucceſſion des 
parens par femmes. Ces loix Etolent 
très-conformes a Peſprir d'une bonne 


(a) C'eſt-à-dire, Pempereur Pie, qui prit le non 
d' Adrien par adoption. | | 
G6) Leg. II, cod. de jure. liberorum., inſt, liv. III, 
tit. 3, f. 4, de ſenatus- conſult. Tertul. 


— — 1 


Liv. XXVII. 263 
publique, ou Pon doit faire enſorte 
que ce {exe ne puiſſe ſe prEyaloir pour 
|: luxe, ni de ſes richeſſes, ni de l'eſpẽ- 
rance de ſes richeſſes. Au contraire, le 
luxe d'une monarchie rendant le maria- 
ge à charge & cofiteux, il faut y ètre 
invite, & par les richeſſes que les fem- 
mes 3 donner, & par PeſpErance 
des ſucceſſions qu'elles peuvent procu- 
er. Ainſi, lorſque la monarchie $'eta- 
blit a Rome, tout le ſyſtème fut chan- 
ge ſur les ſucceſſions. Les preteurs ap- 
pellerent les parens par femmes au de- 
hut des parens par males : au lieu que, 
par les anciennes loix , les parens par 
emmes n*etoient jamais appellés. Le 
enatus-conſulte Orphitien appella les 
mans à la ſucceſſion de leur mere; & 
es empereurs Valentinien (a), Theodoſe 
f Arcadius appellerent les petits enfans 
jar la fille à la ſucceſſion du grand- pere. 
Enin Pempereur Juſtinien (b) ora juſ- 
Wau moindre veſtige du droit ancien 
ur les ſucceſſions: il ẽtablit trois ur- 
es d'héritiers, les deſcendans, les al- 
endans, les collatEraux , ſans aucune 


(a) Lege IX, cod. de ſuis & legttimis iiberis. 
(d) Lege XII, cod. ibid. & les novelles 1.3 & 


15 
M ij 
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diſtinction entre les miles & les femel. 
les, entre les parens par femmes & les 
parens par males; & abrogea toutes 
celles qui reſtoient à cet Egard. II crur 
fuivre la nature meme, en $*Ecartant de 
ce qu'il appella les embarras de J ancien. 
ne juriſprudence. 
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LIVRE XXVIII. 
Le l origine & des revolutions des 
loi æ civiles chez, les Franpois. 


In nova fert animus mutatas dicere formas 
. co © . % thu 


2 1 
CHAPITRE PREMIER. 


Du different caractere des loix des peuples 
Germain. 


u 
e 


Lxs Francs étant ſortis de leur pays; 
is firent rédiger (a) par les ſages de 
leur nation les loix ſaliques. La tri- 
bu des Francs Ripuaires s'etant join- 
te ſous Clovis (b) à celle des Francs 
deliens, elle conſerva ſes uſages ; & 
Theodoric (c) roi d'Auſtraſie, les fit 
mettre par Ecrit. II recueillit (d) de 


(a) Voyeꝛ le prologue de la loi ſalique. M. de Leib- 
nit; dit, dans ſon traité de Porigine des Francs , que 
eette loi fut faite avant le regne de Clovis: mais elle 
de put l' etre avant que les Francs fuſſent ſortis de la 
— : ils n'entendoient pas pour lors la langue 

atine, 

(b1 Voy. Gregoire de Tours. | 

(c) Voy. le prologue de la loi des Bavarois & celui 


de la loi ſalique. 
(4) lbid, M (5? 
111 
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meme les uſages des Bavarois & des Al. 
lemands qui dependoient de ſon royai- 
me. Car la Germanie Erant affoiblie par 
la ſortie de tant de peuples, les Francs, 
apres avoir conquis devant eux, avoieft 
fait un pas en arriere, & port leur do- 
mination dans les forets de leurs peres 
II y a apparence que le code (a) dex 
Thuringiens fut donné par le meme 


Theodoric , puiſque les Thuringiens 
Etoient auſſi ſes ſujets. Les Friſons ayant 0 
EtE ſoumis par Charles - Martel & Pe- b 
pin, leur (b) loi reſt pas anterieure] 

ces princes. Charlemagne, qui le pre- 
mier dompta les Saxons, leur donna h a 


loi que nous avons. Il n'y a qu'à lire us 
deux derniers codes, pour voir qui 
ſortent des mains des vainqueurs. Let | 
Wiſigoths, les Bourguignons , & les 
Lombards ayant fonde des royaumes, , 
firent Ecrire leurs loix , non pas pout 


faire ſuivre leurs uſages aux peuples . 
vaincus, mais pour les ſuivre eux- me- a 
"Sn = 6 
Il y a dans les loix ſaliques & Ripuar 1 
res, — celles des Allemands, des Bu 
(a) Lex Angliorum Werinorum , hoc eſt , Thuring# le 
rum. I 


5 Y) Ils ne ſęavoient point Ecrire, 
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varois, des Thuringiens & des Friſons, 
une ſimplicitè admirable : on y trouve 
une rudeſſe originale, & un eſprit qui 
wavoit point EtE affoibli par un autre eſ- 
prit. Elles changerent peu, parce que ces 
peuples, ſi on en excepte les Francs, 
reſterent dans la Germanie. Les Francs 
meme y fonderent une grande partie de 
leur empire: ainſi leurs loix furent tou- 


tes Germaines. Il n'en fut pas de meme 


des loix des Wiſigoths, des Lombards 
& des Bourguignons ; elles perdirent 
beaucoup de leur caractere, parce que 
ces peuples , qui ſe fixerent dans leurs 


nouvelles demeures, perdirent beaucoup - 


du leur, 

Le royaume des Bourguignons ne 
ſubſiſta pas aſſez long-temps , pour que 
les loix du peuple vainqueur puſſent re- 
cevoir de grands changemens. Gonde- 
baud & Sigiſmond , qui recueillirent leurs 
ulages , — — — les derniers de 
leurs rois. Les loix des Lombards re- 
gurent plutdt des additions que des 
changemens. Celles de Rotharis furent 
ſuivies de celles de Grimoald, de Luit- 
prand, de Rachis , d' Aiſtulphe; mais el- 
les ne prirent point de nouvelle forme. 
Il wen fut pas de meme des loix des Wi- 


 Miv 


$0 
oy 
_ 

n 

4 


% 


268 DE L'rsPRIT DES To; 
ſigoths (a); leurs rois les refondirent; 
KX les firent refondre par le clerge. 
Les rois. de la premiere race d6rerent 
(5) bien aux loix faliques & Ripuaires 
ce qui ne pouvoit abſolument sꝰaccorder 
avec le Chriſtianiſme: mais ils en laiſſe- 
rent tout le fond. C'eſt ce qu*on ne peut 
pas dire des loix des Wiſigoths. 
Les loix des Bourguignons, & ſurtout 
celles des Wiſigoths, admirent les pci- 
nes corporelles. Les loix ſaliques & R. 
puaires ne les reguù rent (c) pas; elles con- 
ſerverent mieux leur caractere. 
Les Bourguignons & les Wiſigoths, 
dont les provinces Etoient. très- expo- 
ſecs , chercherent à ſe concilier les an- 
ciens habitans , & à leur: donner des low 
civiles les plus impartiales (d): mais les 
rois Francs, ſtirs de leur puiſſance, neu- 
rent (e) pas ces Egards. 


(a) Euric les donna, Leuvigilde les corrigea. Voq. 
la chronique d'Iidore. Chaindaſuinde & Receſuinde 
Tes reformerent, Egiga fit faire le code que nous 
avons, & en donna la cammiſſion aux EvEques : on 
conſerva pourtant les loix de Chaindaſuinde & de Re- 
ceſſuinde, comme il paroit par le ſeizi me concile de 
Tolede, £1 

(b) Voy. le prologue de la loi des Bavarols. 

(e) On en trouve ſeulement quelques-unes 
le dEcrer de Childebert. 

(d) Voy. le prologue du code des Bourguignons & 
le code meme; ſurtout le tit. 12, f. 5, & le tit. 3h 
| Vayerz auſſi ＋ 7 de Tours 2, liv. I 3 ch. XXX1113 
& le code des Wiſigoths. 

(e) Voyez ctellqus le ch. III. 


* 


—_— — FLY —_ r 


Lrv.XXVIIL. C722. I. 269 

Les Saxons, qui vivoient ſous Pem- 
pire des Francs, eurent une humeur in- 
domptable, & s' obſtinerent a ſe reEvol- 
ter. On trouve dans leurs ( a) loix des 
duretẽs du vainqueur, qu'on ne voir 
point dans les autres codes des loix des 
barbares. 

On y voit Peſprit des loix des Ger- 
mains dans les peines pẽcuniaires, & ce- 
lui du vainqueur dans les peines afflic- 
tives. 

Les es qu' ils font dans leur pays, 
font punis corporellement ; & on ne ſuit 
Feſprit des loix Germaniques que dans 
la punition de ceux quils commettent 
hors de leur territoire. 

Ony declare que pour leurs crimes ils 
Nauront jamais de paix, & on leur refuſe 
Paſyle des égliſes memes. 

— Eveques eurent une autoritE im- 
menſe a la cour des rois Wiſigoths; les 
affaires les plus importantes Eroient dẽ- 
cidees dans les conciles. Nous devons 
au code des Wiſigoths toutes les maxi- 
mes, tous les principes & toutes les vues 
de Finquiſition d' aujourd'hui; & les 
moines n'ont fait que copier contre les 


3 
* 


10 Voyen le ch. II, f. 8&9; & Ie ch. Iy, f. 2 
g c 
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Juifs, des loix faites autrefois par lex 
Eveques. 1 

Du reſte , les loix de Gondebaud 
pour les Bourguignons paroiflent aflez 
judicieuſes; celles de Rotharis & des 
autres princes Lombards le ſont encore 
plus. Mais les loix des Wiſigoths, celles 
de Receſſuinde, de Chaindaſuinde & dE. 
giga ſont pueriles, gauches, idiotes; 
elles n'atteignent point le but; pleines 
de rhẽtorique, & vuides de ſens, frivo- 
les dans le fond, & gig anteſqu dans le 
ſtyle. aa 


— — 
CHAPITRE' II. 


Que les loiæ des barbares furent toutes 
perſonnelles. 


C' Es v un caractere particulier de ces 
loix des barbares, qu'elles ne furent 

oint attachẽes a un certain territoire: 
e Franc Etoit jugẽ par la loi des Francs 
PAllemand par la loi des Allemands, 
le Bourguignon par la loi des Bourgui- 
gnons, le 3 par la loi Romaine: 
8e bien loin qu'on ſongeat dans ces 
temps - là a rendre uniformes les loix des 
peuples conquerans , on ne penſa pa 
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meme A fe faire légiſlateur du peuple 
vaincu. 

Je trouve Porigine de cela dans les 
mœurs des peuples Germains. Ces na- 
tions Etojent partagẽes par des marais, 
des lacs & des forets ; on voit meme 
dans Ceſar (a) qu'elles aimoient a fe 
ſeparer. La frayeur qu'elles eurent des 
Romains, fit qu'elles ſe rEunirent ; cha- 
que homme, dans ces nations melees, dur 
etre jugs par les uſages & les coutumes 
de fa propre nation. Tous ces peuples 
dans leur particulier Etoient libres & in- 
d&pendans ; & quand ils furent meles , 
PindEpenGanice reſta encore: la patrie 
ftoit commune, & la rẽpublique par- 
ticuliere; le territoire Etoit le mème, & 
les nations diverſes. L'eſprit des loix 
perſonnelles ẽtoit donc chez ces peuples 
avant qu'ils partiſſent de chez eux, & ils 
le porterent dans leurs conquètes. 

On trouve cet uſage Etabli dans les 
formules (b) de Marculfe , dans les co- 
des des loix des barbares, ſurtout dans 
la loi des Ripuaires (c), dans les (d) de- 

(a) De bello Gallico, live VI. 

(b) Liv. 1, form. 8. | 
(c) Chap. XXxI, 8 

d) Celui de Clotaire de Pan 560, dans Pedition des 
capirulaires de Balute: rome I, art. 45 ibid. in fines 
% 


/ 
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crets des rois de la premiere race, do 
deriverent les capitulaires que Von fir 


N- deſſus dans la ſeconde (@). Les en- 


fans (I) ſuivoient la loi de leur pere, 


les femmes (c) celle de leur mari, les 


veuves (d) revenoient à leur loi, les 
affranchis (e) avoient celle de leur pa- 
tron. Ce n'eſt pas tout: chacun pouvoit 
prendre la loi qu'il vouloit; la conftity- 
tion de Lothaire I (f) exigea que ce 
choix fit rendu public. 

(a) Capitul. ajour6s à la loi des Lombards, liv. I, 
tit. 25, ch. LXXLz live II, tit. 41, ch. VII; & tit. 56, 
ch. & 11. 

(b) Thid, liv. II „tit. 5 
c) Ibid. liv. I „tit. 7 7 ch. L. 
(d) Ibid, eb. LI. 
(e) Ibid. live. n 3 tit. 355 ch. 1. 5 
(f) Dans la loi des Lombards, liv. IT, tit. 57% 
CHAPITIKAE EIL. 
Difference capitale entre les loix ſaliques 


& les loix des Wiſigoths & des Bour- 
guignons. 


F* ar (a) dit que la loi des Bourgui- 
gnons & celle des Wiſigoths Etoient im- 
partiales: mais la loi ſalique ne le fut 

as; elle Etablit entre les Francs & les 
A= les diſtinctions les plus affli 
(s) Au ch. I de cs lixs 
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peantes. Quand (a) on avoit tuẽ un 
Franc, un barbare , ou un homme qui 
vivoit ſous la loi ſalique, on pzyoit ales 
parens une compoſition de 200 fols ; on 
wen payoit qu'une de 100, lorſqu'on 
woit tuE un Romain poſſeſſeur (b) ; & 
ſeulement une de 45, quand on avoit 
tu un Romain tributaire : la compoſi- 
tion pour le meurtre d'un Franc vaffal 
(c) du roi, Etoit de 600 ſols; & celle 
du meurtre d'un Romain convive (d) 
du roi (e), n'etoit que de 300. Elle 
mettoit donc une cruelle difference en- 
tre le ſeigneur Franc & le ſeigneur Ro- 
mein, & entre le Franc & le Romain 
qui ẽtoĩent d'une condition mEdiocre.. 
Ce n'eſt pas tout: fi Pon afſembloir (f3 
du monde pour aſſaillir un Franc dans fa 
maiſon, & qu'on le tuit, la loi ſalique 
ordonnoit une compoſition de 600 ſolsʒ 
mais ſi on avoit aſſailli un Romain ou un 


(a) Loi ſalique, tit. 44+ $. 1. 

(b) Qui res in pago ubi remanet proprias habet. Lol 
ſalique, tit. 44, §. 15 3 voyez auſſi le S8. 

(c) Qui in truſte dominic? eſt, ib. tit. 4+ » $+ 4. 
— Si Romanus homo conviva regis fuerit, ibid. 

6. 

(e) Les principaux Romains $gattachoient à 1 
cour , comme on le voit par la vie de pluſicurs EvE- 
ques qui y furent Eleves; il n'y avoit guere que les 
Romains qui ſęuſſent écrire. 

(f Aid. tit. 43. | 
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affranchi (a), on ne payoit que la moiti 
de la compoſition. Par la meme loi (0), 
ſi un Romain enchainoit un Franc, il de. 
voit trente ſols de compoſition; mais fi 
un Franc enchainoit un Romain, il ren 
devoit qu'une de quinze. Un Franc de 
pouille par un Romain, avoit ſoixante- 
deux ſols & demi de compoſition; & 
un Romain depouille par un Franc, en 
recevoit qu'une de trente. Tout cela de. 
voit ètre accablant pour les Romains. 
Cependant un auteur (c) cẽlèbre for- 
me un ſyſtéeme de Perabliſſement de 
Francs dans les Gaules , fur la prẽſuppo- 
ſition qu'ils Etojent les meilleurs amis des 
Romains. Les Francs Etoient donc les 
meilleurs amis des Romains , eux qui 
leur firent, eux qui en recurent (d) des 
maux effroyables ? les Francs &toient 
amis des Romains , eux qui, apres les 
avoir aſſujettis par les armes, les oppri- 
merent de ſens froid par leurs loix ? Its 
Etolent amis des Romains, comme les 
Tartares qui conquirent la Chine;etoient 
amis des Chinois, 


(a Lidus, dont la condition étoit meilleure qui 
celle du ſerf: loi des Allemands, ch, xcv. 

(b | Tir. 35, $6.3 & 44 

(e L*abbe Dubos, - 

(d) Temoin l'expédition d'Arbogaſte; dan: bn 
goire de Tours, hiſt. liv. II. | 
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nue Si quelques . 0 catholiques ont 
voulu ſe ſervir des Francs pour detruire 
de. des rois Arriens , s'enſuit-il qu'ils aient 
's 1 BY Gcfire de vivre ſous des peuples barba- 
en res? En peut-on conclurre que les Francs 
de. euſſent des Egards particuliers pour les 
te- Romains ? J'en tirerois bien d'autres 
& conſequences : plus les Francs furent 
© i firs des Romains , moins ils les mEna- 
gerent. 

* Mais Pabbe Dubos a puiſé dans de 
r. mauvaiſes ſources pour un hiſtorien, les 
ae poeres & les orateurs ; ce n'eſt point ſur 
des ouvrages d'oſtentation qu'il faut 


des fonder des ſyſtèmes. 


2 = 
1 CHAPITRE IV. 


les Comment le droit Romain ſe perdit dans 
le pays du domaine des Francs, &. ſe 
conſerva dans le pays du domaine des 
Goths & des Bourguignons. 


Ls choſes que jai dites donneront 
du jour à d'autres, qui ont EtE juſquiici 
pleines d'obſcurites. 

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la 
France, fut gouvernè dans la premiere 
Race par la loi Romaine ou le code 


* 
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Théodoſien, & par les diverſes loix deg 
barbares (4) qui y habitoienr. 

Dans le pays du domaine des Francs, 
la loi falique Etoit Etablie pour les 
Francs, & le code (b) Theodoſien pour 
les Romains. Dans celui du domaine 
des Wiſigoths, une compilation du code 
[Theodofien , faite par Pordre d' Aa- 
ric (c), régla les differends des Ro- 
mains; les coutumes de la nation, qu! Ei- 
ric (d) fit rẽdiger par Ecrit, deciderent 
ceux des Wiſigoths. Mais pourquoi les 
loix ſaliques acquirent- elles une autori- 
tẽ preique gEnErale dans le pays des 
Francs? Et pourquoi le droit Romain 
8'y perdit- il peu \ peu, pendant que, 
dans le domaine des Wiſigoths , le droit 
Romain 8*tendir , & eur une autorité 
generale? | 

Je dis que le droit Romain perdit fon 
uſage chez les Francs, a cauſe 8 grands 
avantages qu'il y avoit a etre Franc (e), 


) Les Francs, les Wiſigoths & les Bourguignons 

(b) 11 fur fini Pan 438. 

(e) La vingrieme aunée du regne de ce prince, & 
Publice deux ans apres par Anian, comme il paroit 
Par la preface de ct code. 

2 L'an 504 de Pere d' Eſpagne : chronique d'. 

Oe. | 

(e) Francum aut barbarum, aut hominem qui ſalicd 
lege vivit , loi ſalique; tit. 445 » S. 24 
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des A berbare, ou homme vivant ſous la loi 
ſelique; tout le monde fut portẽ a quit- 
er le droit Romain, pour vivre ſous la 
les Nb flique. Il fut feulement retenu par 
out Wes eccleſiaſtiques (a), parce qu' ils n'eu- 
we rat point d' intẽérèt à changer. Les dif- 
de ſerences des conditions & des rangs ne 
4. conſiſtoĩent que dans la grandeur des 
0. compoſitions , comme je le ferai voir ail- 
kurs. Or, des loix (b) particulieres leur 
ent I donnerent des compoſitions auſſi favo- 
ls E nbles que celles qu' avoient les Francs: 
is garderent donc le droit Romain. Bs 
es ven recevoient aucun prẽjudice; & il 
n leur convenoit d'ailleurs, parce qu'il 
© toit Pouvrage des empereurs Chre= 
on dens. | 
10 Dun autre cdte , dans le patrimoine 
des Wiſigoths , la loi Wiſigothe (c) ne 


on 

ds (a Selon la loi Romaine ſous laquelle Pegliſe vit, efts - 
il dit dans la loi des Ripuaires , tit. 58, $, 1. Voyez 

), zuſſi les autorités ſans nombre là-deſſus, rapportées 


par M. Ducange, au mot Lex Romana. 

(d; Voyer les capitulaires ajoutes à la loi ſalique 
Gans Lindembroc, à la fin de cette loi, & les divers 
codes des leix des barbares ſur les privileges des ec- 
elchaltiques 2 cet Egard. Voyer auſh la lettre de 
Charlemagne A Pepin fon fils, roi d'Italle, de Pan 
t7, dans Pedition de Balu;e, rom. I, p. 452 » ol 
il eſt dit q un e:clcliaſtique doit recevoir une com- 
poſition triple: & 1e recueil des :apitulaires z live V. 
art. 302 , tom, I Edit, de Baiuzes 
(c) Vayex cette loi. 
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donnant aucun avantage civil aux Viſ. 
goths ſur les Romains , les Romain 
n' eurent aucune raiſon de ceſſer de yi 
vre ſous leur loi pour vivre ſous une au- 
tre: ils garderent donc leurs loix, & 
ne prirent point celles des Wiſigoths, 
Ceci ſe confirme à meſure qu'on v 
plus avant. La loi de Gondebaud fu 
rres-impartiale , & ne fut pas plus fi 
vorable aux Bourguignons-qu*aux Ro. 
mains. Il paroit, par le prologue de cet 
loi, qu'elle fut faite pour les Bourgu- 
gnons , & qu'elle fut faite encore pou 
régler les affaires qui pourroient naitr 
entre les Romains & les Bourguignons; 
& dans ce dernier cas, le tribunal fut 
mi- parti. Cela Etoit nẽceſſaire pour des 
raiſons particulieres, tir&es de Varren-Mif 1 
gement (a) politique de ces remps-la ll |: 
Le droit Romain {abſiſa dans la Bour- n 
gogne, pour régler les differends que n 
les Romains pourroient avoir entr'eux, 
Ceux-ci n'eurent point de raiſon pout 
uitter leur loi, comme ils en eurent D 
Gans le pays des Francs; d' autant mieut BY © 
que la loi falique n'etoit point ẽtable WM « 
en Bourgogne, comme il paroit par h I © 


(a) Jen parlerai ailleurs, liv, XXX, ch. v1, VI in 
V111 & IX. 
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fameule lettre qu* AgobardEcrivit a Louis 
le debonnaire. 

Agobard (a) demandoit à ce prince 
Ferablir la loi falique dans la Bourgo- 
ne; elle n'y ẽtoit donc pas Etablie. Ainſi 
le droit Romain ſubſiſta, & ſubſiſte en- 
core dans tant de provinces qui dẽpen- 
doient autrefois de ce royaume. 

Le droit Romain & la loi Gothe ſe 
maintinrent de meme dans le pays de 
Petablifſement des Goths : la loi fali- 
que n'y fut jamais regue. Quand Pepin 
& Charles- Martel en chaſſerent les Sar- 
ralins, les villes & les provinces qui ſe 
ſoumirent à ces princes () demanderent 
a conſeryer leurs loix , & Fobrtinrent : 
ce qui, malgre Puſage de ces temps- 
la o toutes les loix Etoient perſonnei- 
les, fir bientdt regarder le droit Ro- 
main comme une loi reelle & territo- 


nale dans ces pays. 


(a) Agob. opera. 

(b) Voyez Gervais de Tilburi, dans le recueil de 
Ducheſne , tom. 3 , p+ 366: Fattd pattione cum Fran- 
els, quod illic Gothi patriis legibus , moribus paternis 
vivant. Et fic Narbonenſis provincia Pippino ſubjici- 
tur, Et une chronique de Pan 759, rapporrtee par 
Catel, hiſt, du Languedoc. Er l'auteur incertain de 
h vie de Louis le d&bonnaire , ſar la demande faite 
par les peuples de la Septimanie, dans Paſſemblce 
g Cariſiaco, dans le recueil de Pucheſne, rome II, 

316. 


7 
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Cela ſe prouve par Pedit de Charle 
le chauye. Pata" a Piſtes Pan 864, qui 
(a) diftingue les pays dans leſquels on 
Jugeoit par le droit Romain, d' avec ceux 
ou Pon n'y jugeoit pas. 

L'ẽdit de Piſtes prouve deux choſes; 
Pune, qu'il y avoit des pays ou Pon ju- 
geoit felon la loi Romaine , & qu'il y 
en avoit ou Pon ne jugeoit point ſelon 
cette loi; Pautre , que ces pays ou Pon 
Jugeoir par la loi Romaine , Etoient pre- 
ciſẽment (h) ceux ou on la ſuit encore 
aujourd'hui, comme il paroir par ce me- 
me Edit : ainſi la diſtinction des pays de 
la France coutumiere, & de la France 
regie par le droit Ecrit , Etoit deja en 
blie du temps de Vedir de Piſtes. 

Pai dit que, dans les commencemens 
de la monarchie, toutes les loix &toient 
perſonnelles: ainſi, quand PEdit de Pi- 
tes diſtingue les pays du droit Romain 
d'avec ceux qui ne l'ẽtoĩent pas, cela 
fignifie que, Tow les pays qui n'Etoient 
point pays de droit Romain, tant de 
gens avoient choiſi de vivre ſous quel- 

(a In ills terrd in.qud judicia ſecundum legem Ro- 
manam term nantur, —— ipſam legem judicetur; 
E in illa terra in qud, &c. art. 163 v. auſſi Parts 2% 


eh), Voyer Particle 12 & 16 de l'edit de Piſtes, i 
Cevilono in Narbond , &c. 


hinted] 
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qu'une des loix des peuples barbares, 
wil n'y avoit preſque plus perſonne 
= ces contrees qui choisit de vivre 
ſous la loi Romaine ; & que, dans les 
pays de la loi Romaine, il y avoit | 
de gens qui euſſent choiſi de vivre 
les loix des peuples barbares. 

Je ſgais bien que je dis ici des cho- 
ſes nouvelles: mais ſi elles ſont vraies ; 
elles ſont tr&s-anciennes. Qu'importe , 
apres tout, que ce ſoient moi, les Va- 
las, ou les Bignons , qui les aient dites ? 


— — — —— 


CHAPITRE V. 
Continuation du mme ſujet. 
LA loi de Gondebaud ſubſiſta long- 


temps chez les Bourguignons , concur- 
remment avec la loi Romaine : elle y 
toit encore en uſage du temps de Louis 
le debonnaire; la lettre d' Agobard ne 
laiſſe aucun doute là- deſſus. De meme , 
quoique l' dit de Piſtes appelle le pays 
qui avoĩt ẽtẽ occupẽ par les Wiſigoths, 
le pays de la loi Romaine, la loi des 
Viſigoths y ſubſiſtoĩt toujours; ce qui 
ſe prouve par le ſynode de Troies, 
tenu ſous Louis le begue, Van 878. 


Ous 
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c*eſt-a-dire , quatorze ans après Vedir b 
de Piſtes. | 
Dans la ſuite, les loix Gothes & Mp 
Bourguignones perirent dans leur pays Wb 
meme , par les cauſes (a) générales qui Wc 
firent partout diſparoitre les loix perſon Wa 


nelles des peuples barbares. v 
(a) Voy ex ci- deſſous les chapitres Ix , x & XI, . 
— 1 


CHAPITRE VI. 


Comment le droit Romain ſe conſerva Ml © 
dans le domaine des Lombards. r 
2 


Tour ſe plie 4 mes principes. L» Wn 
loi des Lombards étoit impartiale, & {WI 
les Romains neurent aucun intereta Hv 
quitter la leur pour la prendre. Le mo- tu 
/ tif qui engagea les Romains ſous les n 
Francs à choiſir la loi ſalique, n'eut f 
point de lieu en Italie; le droit Romain n 
$'y maintint avec la loi des Lombards. Wl 
Il arriva meme que celle-ci cẽda au 
droit Romain; elle ceſſa d'Ctre la loi de * 
la nation dominante; & quoiqu'elle con- 
tinuat d*Ctre celle de la principale no- 
bleſſe, la plupart des villes gerigerent 
en rẽpubliques, & cette nobleſſe tom- 
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ha, ou fut (a) ex termine. Les citoyens 
des nouvelles rEpubliques ne furent 
point portes A prendre une loi qui ẽta- 
blifloit Puſage du combat judiciaire , & 
dont les inſtitutions tenoient beaucoup 
au coutumes & aux uſages de la che- 
valerie. Le clerge des-lors ſi puitlant en 
talie, vivant preſque tout ſous la loi 
Romaine , le nombre de ceux qui ſui- 
vo.ent la loi des Lombards dut tous 
jours diminuer. 

D'ailleurs, la loi des Lombards n'a- 
voit point cette majeſtẽ du droit Ro- 
main, qui rappelloit a Italie Videe de 
a domination ſur toute la terre; elle 
wen avoit pas Verendue. La loi des 
Lombards & la loi Romaine ne pou- 
voient plus ſervir qua ſuppleer aux ſta- 
tuts des villes qui $'Eroient Erigees en 
tepubliques: or, qui pouvoit mieux y 
ſupplẽer, ou la loi des Lombards qui 
ne ſtatuoit que ſur quelques cas, ou la 
loi Romaine qui les embraſſoit tous? 


(a) Vover ce que dit Machiave! , de la deſtruction 
&P.ncieane nobleſſe de Florence. 


dee 
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CHAPITRE VII 
Comment le droit Romain ſe perdit er 
Eſpagne. 


Ls choſes allerent autrement en E. 
pagne. La loi des Wiſigoths triompha, 
& le droit Romain s' perdit. Chainds- 
funde (a) & Receſſuinde (b) proſcrivi- 
rent les loix Romaines, & ne permi- 
rent pas meme de les citer dans les tii- 
bunaux. Receſſuinde fut encore bau- 
teur de la loi (c), qui o toit la prohibi- 
tion des mariages entre les Gochs & les 
Romains. II eſt clair que ces deux loix 
avoient le meme eſprit: ce roi voulot 
enlever les principales cauſes de ſẽps- 
ration quietoient entre les Goths & les 
Romains. Or, on penſoit que rien re les 
ſẽparoit plus que la defenſe de contrac- 
ter entr eux des mariages, & la permil- 
ſion de vivre ſous des loix diverſes. 


Mais quoique les rois des Wiſigoths 


Wan 
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(a) 11 commenca a régner en 642. 

(b) Nous ne voulons plus ètre rourmentes par les 
loix Etrangeres, ni par les Romaines ; loi des Wiſ- 
goths » liv. II. tit. 1 . 9 & 10. 

(c) Ur tam Gotho Romanam qudm Romano Gothen, 
matrimonio liceat ſociari , loi des Wiſigocks, live ul, 


tit. 1, ch. I. 
euſſent 
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euſſent proſcrit le droit Romain, il ſub- 
ita toujours dans les domaines qu'ils 
poſſedoient dans la Gaule m 3 
Ces pays Eloignes du centre de la mo- 
rarchie , vivoient dans une grande in- 
dependance (a). On voit par Phiſtoire 
de Vamba, qui monta ſur le trone en 
672, que les naturels du pays avoient 
pris le (b) deſſus: ainſi la loi Romaine 
y avoit plus d'autoritè, & la loi Gothe 
yen avoit moins. Les loix Eſpagnoles ne 
convenoient nia leurs manieres , ni à 
leur fituation actuelle; peut-erre meme 
que le peuple $'obſtina a la loi Romaine, 
= qu'il y attacha Videe de ſa liberts, 
ly a plus: les loix de Chaindaſuinde & 
de N Ae contenoient des diſpoſi- 
tions effroyables contre les Juifs: mais 
ces Juifs ẽtoĩent puiſlans dans la Gaule 
meridionale. L'auteur de Phiftoire du 
roi Jamba appelle ces provinces le proſ- 


(a) Voyer, dans Caſſiodore, les condeſcendances 
que Theodoric roi des Oſtrogoths, prince le plus ac- 
ond de ſon temps, eur pour elles, liv. IV, lett. 
10 & 25. 

0) La rèvolte de ces provinces fut une défection 
generale, comme i paroirt par le jugement qui eſt I 
1: ſuite de I'hiſtoire, Paulus & ſes adherans ẽtolent 
komains, ils furent meme favoriſes par les EvE&ques. 
Vamba n'ofa pas faire mourir les ſditieux qu'il avoit 
ncus, L'auteur de Phiſtoire appelle la Gaule Nar- 
Knnoiſe, 1a nourrice de la perfidie. 


Tome III. 
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tibule des Juifs. Lorſque les Sarraſins vin 
rent dans ces provinces, ils y avoient 
EtE appelles : or, qui put les y avoir ap- 
pellés, que les Juifs ou les Romains? M 
es Goths furent les premiers oppri- M 
mes , parce qu' ils ẽtoient la nation do- 
minante. On voit dans Procope( a ) que 
dans leurs calamites ils fe retiroient de 
la Gaule Narbonnoiſe en Eſpagne. Sans 
doute que, dans ce malheur-ci , ils ſe . 
rEfugierent dans les contrees de Eſpa- 
gne qui ſe defendoient encore; & le [ 
nombre de ceux qui, dans la Gaule ; 
meridionale , vivoient ſous la loi des MW; 
Wiſigoths , en fut beaucoup diminué. W, 


(a) Gothi gui clad: ſuperfuerant , ex Gallid cum us; 
ribus liberiſque egreji , in Hiſpaniam ad Teudim jam 
pelam tyrannum ſe receperunt ; de bello Gothorum, 


Iv. I » Cap. XIII. | fri 
— — N ce 
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-CHAPITRE VIII Mk 

Faux capitulaire. * 


Cx malheureux compilateur Benoft 
Levite, walla-t'il pas transformer cette 
loi Wiſigothe qui dẽfendoit Puſage du 
droit Romain, en un capitulaire (4) 


(a) Capitul. edit. de Baluze, live VI, ch. CCCXL1: BY ty, 
P+ 981, tom. I. t res, 
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qu'on attribua depuis a Charlemagne ? 
I| fir de cette loi particuliere une loi 
genérale, comme s'il avoit voulu exter- 
miner le droit Romain par tout l'uni- 
vers. 6 


— 2 
i CHAPITRE II. 
« Comment les codes des loix des barbares 
a & les capitulaires ſe perdirent. 


le Les loix ſaliques, Ripuaires , Bour- 
puignones & Wiſigothes, ceſſerent peu 
les U peu d'etre en uſage chez les Frangoisz 
- voici comment. ; 
Lees fiefs Erant devenus hereditaires 5 
x les arriere-fiefs s ẽ tant Erendus, il s'in- 
troduiſir beaucoup d' uſages auxquelt 
8 loix n*Etoient plus applicables. On 

en retint bien Peſprit, qui ẽtoit de rẽgler 

k plupart des affaires par des amendes. 

Mais les valeurs ayant ſans doute chan- 

ge, les amendes changerent auſſi; & Pon 
nolt I voit beaucoup de (a) chartres ou les 
ette MM ſeigneurs fixoient les amendes qui de- 
du voient ᷑tre payẽes dans leurs petits tri- 


(2) M. de la Thaumaſſiere en à recueilli pluſieurs. 
. par exemple, les chapitres LXI, LXy1, & au- 


Nij 


of) 
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bunaux. Ainſi Pon ſuivit Peſprir de l 
loi, fans ſuivrela loi meme. 

D'ailleurs la France ſe trouvant divi- 
fe en une infinite de petites ſeigneurics, 
qui reconnoiſſoiĩent plutdr une depen- 
dance fẽodale qu'une dẽpendance poli- 
tique , 1] Etoit bien difficile qu'une ſeu- 
le loĩ pũùt Ctre autoriſe: en effer on r' au- 
Toit pas pu la faire obſerver. L'uſage 
r ẽtoit guere plus qu'on envoyat des of- 
ficiers (a) extraordinaires dans les pro- 
vinces, qui euſſent Fei] ſur Padminif- 
tration de la juſtice & ſur les affaires po- 
litiques; il paroit meme par les chartres, 
que lorſque de nouveaux fiefs $'ctablil- 
ſoient , les rois ſe privoient du droit de 
les y envoyer. Ainfi , lorſque tout a 
peu pres fut devenu fief, ces officiers ne 
purent plus ètre employes ; il n'y eut 
plus de loi commune, parce que perſon- 
ne ne pouvoit faire obſerver la loi com ·¶ , 
mune. | ( 

Les loix ſaliques, Bourguignones & peu 
Wiſigothes furent donc extremementſ **: 
nEglig&es à la fin de la feconde race; & 1, 
au commencement de la troiſiẽme, on 
n' en entendit preſque plus parler. 

Sous les deux premieres races, on al- 


L/] Mili dominici. : gut 


* 
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ſembla ſouvent la nation, c eſt-à - dire, 
les ſeigneurs & les EvEques : il r' ẽtoĩt 
point encore queſtion des communes. 
On chercha dans ces aſſemblees a regler 
le clerge , qui Etoit un corps qui ſe for- 
moit , pour ainſi dire, ſous les conquẽ- 
nns, & qui Etablifloit ſes prẽrogatives; 
les loix faites dans ces aſſemblées, ſont 
ce que nous appellons les capitulaires. Il 
ariva quatre choſes; les loix des fiefs 
ſEtablirent , & une grande partie des 
biens de Pegliſe fut gouvernee par les 
loix des 4 les ecclẽſiaſtiques ſe ſẽ- 
parerent da vantage, & negligerent (a) 
des loix de rẽ forme ou ils n'avoient pas 
tẽ les ſeuls rẽformateurs; on recueillit 
(b) les canons des conciles & les dé- 


(a) Que les EvEques, dit Charles le chauve, dans 
le capitulaire de Yan 844, art. 8, ſous pretexte qu'ils 
ont Lautorité de faire des canons , nes oppoſent pas 
acerte conſtiruricn , ni ne la negligent, 11 ſemble 
qu'il en prevoyoir deja la chute. 

(1) On inſèra dans le recueil des canons un nom» 
bre infini de dEcretales des papes 3 il y en avoit tres- 
) peu dans 1 ancienne collection. Denys le Petit en mir 
beaucoup dans la ſienne: mais celle d'Iſilore Merca- 
tor fut remplie de vraies & de fauſſes décrétalee. 
UVencienne collection fut en uſage en France juſqu'à 
Charlemagne, Ce prince regut des mains du pape 
Arien I Ia collection de Denys le Petit, & la fit rece- 
voir. La collection d' Iſidore Mercator parut en Fran- 
ce vers le regne de Charlemagne; on sen entera : en- 
ſue vint ce qu'on appelle le cours du droit canes 
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crẽtales des papes; & le clerge regut 
ces loix, comme venant d'une ſource 
plus pure. Depuis l'ẽrection des grands 
ets, les rois n eurent plus, comme j'ai 
dit, des envoyes dans les provinces, 
pour faire obſerver des loix Emances 
deux: ainſi, ſous la troĩſiẽme race, on 
nentendit plus parler de capitulaires. 


Dr 
CHAPITRE X. 


Continuation du mUme ſujet. 


— — . — otowey — a Fowl „ „ wA VP. owe 


O ajoura pluſieurs capitulaires à [a 
loi des Lombards , aux loix ſaliques, 
a la loi des Bavarois, On en a cherche 
Ja raiſon ; il faut la prendre dans la cho- 
ſe meme, Les capitulaires Etoient de 
pluſieurs eſpeces. Les uns avoient du 
rapport au gouvernement politique, 
d'autres au gouvernement Economique, 
la plupart au gouvernement ecclẽſiaſti 
que, quelques- uns au gouvernement 
civil. Ceux de cetce derniere eſpece 
furent ajoutes ala loi civile, c'eſt-a-dire, 
aux loix perfonnelles de chaque nation: 
C'eſt pour cela qu'il eſt dit dans les ca- 
pitulaires, qu'on n'y a rien ſtipuls (4 
(a) Voy. Vedit de Piſtes, art. 20. 


* 
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contre la loi Romaine, En effet, ceux 
qui regardoient le gouvernement Eco= 
gomique, ecclẽſiaſtique ou politique, 
wavoient point de rapport avec cette 
loi ; & ceux qui regardoient le gouver- 
rement civil nen eurent quꝰ aux loix des 
peuples barbares, que l'on expliquoit, 
corrigeoit , augmentoit & diminuoit. 
Mais ces capitulaires ajoutés aux loix 
erſonnelles, firent , je crois, negliger 
j corps meme des capitulaires: dans 
des temps d'ignorance, Pabrege d'un 
8 fait ſouvent tomber Vouvrage 
meme, 


CHAPITRE XL 


Autres cauſes de la chilte des codes des 
loix des barbares , du droit Romain & 
des capitulaires. | 


Logs Que les nations Germaines 
conquirent Pempire Romain , elles y 
trouverent Puſage de l' criture; & A Pi- 
mitation des Romains, elles rẽdigerent 
leurs uſages (4) par écrit, & en firent 


(2) Cela eſt marque expreſſẽment dans quelques 
prologues de ces codes. On voit meme, dans les loix 


Gi Saxons & des Friſons, des diſpoſitions d:fferentess 
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des codes. Les regnes malheureux qui 
ſuivirent celui de Charlemagne , les 
invaſions des Normands. , les guerres 
inteſtines, replongerent les nations vic- 
torieuſes dans les ténèbres dont elles 
Etoient ſorties; on ne ſęut plus lire ni 
Ecrire. Cela fit oublier en France & en 
Allemagne les loix barbares Ecrites , le 
droit Romain & les capitulaires. L'uſage 
de Pecriture ſe conſerva mieux en Ita- 
lie, ou regnoient les papes & les em- 
pereurs Grecs, & ou il y avoit des villes 
floriſſantes & preſque le ſeul commerce 
qui ſe fit pour lors. Ce voiſinage de 
Italie fit que le droit Romain ſe con- 
ſerva mieux dans les contrees de la Gau- 
le autrefois ſoumiſes aux Goths & aux 
Bourguignons; d'autant plus que ce 
droit y Etoit une loi territoriale & une 
eſpece de privilège. Il y a apparence, 
que c'eſt Pignorance de Pecrimre qui fit 
tomber en Eſpagne les loix Wiſigothes; 
& par la chiite = tant de loix, il ſe for- 
partout des coutumes. | 
Les loix perſonnelles tomberent. Les 
comp oſitions & ce que Fon appelloit 
ſelon les divers qiſtricts. On ajouta à ces uſages quel- 
ques diſpoſitions particulieres que les circonſtances 


exigerent; telles furent les loix dures contre les 54 
ons. | 
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freda (a), ſe reglerent plus par la cou- 
tume que par le texte de ces loix. Ainſi, 
comme dans l'ẽtabliſſement de la mo- 
narchie on avoit pafle des uſages des 
Germains a des loix Ecrites, on revint, 
quelques ſiecles apres, des loix Ecrites 
Ades uſages non Ecrits, 


(a) Pen parlerai ailleurs. 
ni i i a aina nn nn nem 
CHAPITRE XII. 


Des coutumes locales ; revolution des loix 
des peuples barbares, & du droit Ro- 
main. | 


\ 


On voir, par pluſieurs monumens, qu'il 
yavoit dEja des coutumes locales dans la 
premiere & la ſeconde race. On y parle 
de la coutume du lieu (a), de Puſage ancien 
(0), de la coutume (e), des loix (d) 
& des coutumes. Des auteurs ont cru 
que ce qu'on nommoit des coutumes 
ftoient les loix des peuples barbares , & 
que ce qu'on appelloit la loi étoit le 
droit Romain. Te prouve que cela ne 


(a) Preface des formules de Marculſe. 

) Loi des Lombards , liv. II, tit. 358, 5. 3. 
(c) Loi des Lombards, Uv. II 5 tit. 415 §. 6s 
() Vie de S. Leger, I 
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jours des remedes qui indiquent un mal 

rẽſent, on peut crore: que, du temps de 
Pepin on commencoit deja a preterer 
les coutumes aux loix. 

Ce que ſai dit explique comment le 
droit Romain commenca des les pre- 
miers temps a devenir une loi territo- 
riale , comme on le yoit dans edit de 
Piſtes; & comment la loi Gothe ne laiſ- 
fa pas d'y etre encore en uſage , comme 
il paroit par le ſynode de Troies (a) 
dont j'ai parlẽ. La loi Romaine Etoit de- 
venue la loi perſonnelle generale , & la 
loi Gothe la loi perſonnelle particuliere; 
& par con{Equent la loi Romaine Etoit 
Ia loi territoriale. Mais comment l'igno- 
rance fit- elle tomber partout les loix per- 
ſonnelles des peuples barbares, tandis 
que le droit Romain ſubſiſta, comme 
ſo territoriale, dans les provinces Wiſi- 
gothes & Bourguignones ? Je rẽponds, 
que la loi Romaine meme eur a pu 
pres le ſort des autres loix perſonnelles: 
{ans cela nous aurions encore le code 
Thèodoſien dans les provinces ou la loi 
Romaine Etoit loi territoriale, au lieu 
* nous y avons les loix de Juſtinien. 
Il ne reſta preſque à ces provinces que le 


(a) Voyeꝛ ci-deſſus le ch. J. 
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dom de pays de droit Romain ou de 
droit Ecrit, que cet amour que les peu- 
ples ont pour leur loi , ſurtout quand 
ls la regardent comme un privilége, 
& quelques diſpoſitions du droit Ro- 
main retenues pour lors dans la mEmot- 
te des hommes: mais cen fut aſſeʒ pour 
produire cet effet, que, quand la com- 
pilation de Juſtinien parut, elle fut re- 
cue dans les provinces du domaine des 
Goths & des Bourguignons comme loi 
Ecrite; au lieu que, dans ancien domat- 
ne des Francs, elle ne le fut que comme 
raiſon Ecrite. 


CHAPITRE XIII. 
Difference de la loi ſalique ou des Francs 
Saliens , d avec celle des Francs Ri- 
pudires & des autres peuples barbares. 


L a loi ſalique n'admettoit point Pu- 
lage des preuves negatives; c eſt- A- dire 
que, par la loi ſalique, celui qui faiſoit 
une demande ou une accuſation devoit 
g prouver, & qu'il ne ſuffiſoit pas A 
Paccuſe de la nier: ce qui eſt conforme 
aux loix de preſque toutes les nations 
du monde. 


208 D L'ESPRIT DESLOIX, 

La loi des Francs Ripuaires avoir 
tout un autre (a) eſprit zelle ſe conten- 
toit des preuves negatives; & celui con- 
tre qui on formoit une demande ou une 
accuſation, pouvoit, dans la plupart 
des cas ſe juſtifier, en jurant avec cer- 
tain nombre de tEmoins qu'il n'avoit 
_m fait ce qu'on lui ĩimputoit. Le nom- 

re (b) des tẽmoins qui devoient ju- 
rer, augmentoit ſelon Pimportance 
de la choſe; il alloit quelquefois (c) 
a ſoixante-douze. Les loix des Alle- 
mands, des Bavarois, des Thuringiens, 
celles des Friſons, des Saxons, des Lom- 
bards & des Bourguignons, furent fai- 
tes ſur le meme plan que celles des Ri- 

uaires. | 

Pai dit que la loi ſalique n'admet- 
roit point les preuves negatives. II 
avoit pourtant un (d) cas où elle les ad- 
mettoit; mais dans ce cas elle ne les ad- 
mettoit point ſeules & ſans le concoun 


(a) Cela ſe rapporte 2 ce que dit Tacite, que les 
peuples Germains avoient des uſages communs 
des uſages particuliers. 

(d) Loi des Ripuaires, tit. 6 275 $, & autres. 

(e) Did. tit. 11, 12 & 17. 
d) Cꝰeſt celui ou un antruſtion, e' eſt- a- dire, ut 
vaſlal du roi, en qui on ſuppoſoit une plus grande 
franchiſe, Eoir accuſe ; voyex le tit. 76 du palit 
leg 14 ſalice, y 
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des preuves poſitives. Le demandeur 


faiſoit (a) ouir ſes tEmoins pour Eta- 
blir fa demande; le défendeur faiſoit 
ouir les ſiens *. ſe juſtifier; & le Ju- 
ge cherchoit la verite dans les uns & 
dans les autres (b) tẽmoignages. Cette 
pratique Etoit bien differente de celle 
des loix Ripuaires & des autres loix 
barbares , oh un accuſẽ ſe juſtifioit en 
jurant qu'il n'ẽtoit point coupable, & 
en faiſant jurer ſes parens qu'il avoit 
dit la vérité. Ces loix ne pouvoient 
convenir qua un peu le qui avoit de la 
ſimplicitè & une certaine candeur na- 
turelle; il fallut meme que les lẽgiſla- 
teurs en prẽ vinſſent abus, comme on 
le va voir tout a Theure. 


(a) Voyerz le tit. 76 du Pactus legis ſalicæ. 
(b) Comme il ſe pratique encore aujourd'hui en 
Angleterre. 


| m— 


CHAPITRE XIV. 
Autre difference. 


La loi ſalique ne permettoir point la 
preuve par le combat ſingulier; la loi 
des Ripuaires (2) & preſque (b) tou 


(a) Tit. 32; tit. 57, $- 23 tit. 39, 5. 4. 
Y Voyerx la note (a) de la page ſuivantes 
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tes celles des peuples barbares, la re- 
cevoient. Il me paroit que la loi du 
combat Etoit une ſuite naturelle & le re- 
mede de la loi qui ẽtabliſſoit les preu- 
ves negatives. Quand on faiſoit une 
demande, & qu'on voyoit qu'elle al- 
loit Etre injuſtement EludEe par un ſer- 
ment, que reſtoit- il a un guerrier (a) 
gu ſe voyoit ſur le point d'Crre con- 
ondu , qu'a demander raiſon du tort 
qu'on lui faiſoit & de Poftre meme du 
parjure ? La loi ſalique, qui n'admet- 
toit point Puſage des preuves nẽgati- 
ves, n'avoit — de la preuve par 
le combat, & ne la recevoit pas; mais 
la loi des Ripuaires (h & celle des au- 
tres peuples (e) barbares qui admets 
toient Puſage des preuves negatives, 
furent forces d'etablir la preuve par le 
combat. 


Je prie qu'on liſe les deux fameuſes 


(d) diſpoſitions de Gondebaud, roi de 


(a) Cet eſprit paroit bien dans la lei des Ripuai- 
res, tit. 59, $. 4, & tit. 67 ,F. 5 & le capitulaire 
de Louis le d*bonnaire, ajouté à la loi des Ripuai- 
res, de Jan $03 , art. 22. 

Y Voyez cette loi. 

(c) La loi des Friſons, des Lombards , des Bava- 
rois, des Saxons, des Thuringiens & des Bourgui- 
gnons. 

(d) Dans la loi des Bourguignons, tit. 8, S. 1 & 
& ſur les atfaites criminelles; & le tit. 45, qui porte 


ww = A, & 2 
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Bourgogne, ſur cette matiere ; on ver- 
n qu'elles ſont tires de la nature de 
la choſe, II falloit, ſelon le langage des 
loix des barbares, dter le ſerment des 
mains d'un homme qui en vouloit abu- 
II. 

Chez les Lombards , la loi de Rhota- 
ris admit des cas ou elle vouloit que 
celui qui $*Etoit dEfendu par un ſer- 
ment, ne put plus ètre fatigue par un 
combat. Ger uſage $'Etendit (a): nous 
verrons dans la ſuite quels maux il en 
relulta , & comment il fallut reygpir 


a Pancienne pratique. 

encore ſur les affaires civiles. Voyez auſſi la loi des 
Thuringiens , tit. r, S. 313 tit. 7, $.63 & tit. $3 & 
la loi des Allemands, tit. 89: la loi des Bavarois, 
tit. 8, ch. 11, S. 6, & ch. III, S. 1; & tit. 9, ch. 1Vy 
g. 4: la loi des Friſons, tit. 11, f. 33 & tit. 14, S. 47 
la loi des Lombards, liv. I, tit. 32, f. 33 & tit. 35» 
F. 1; & liv. II, tit. 35, f. 2. 

(a) Voyex , ei-deſſous, le ch. XVIII. à la fins 


ar TE 
CHAPITRE XV. 
Reflexion. 
J E ne dis Pas que, dans les changemens 


qui furent faits au code des loix des 
barbares, dans les diſpoſitions qui y 


furent ajoutèes, & dans le corps des 


% 
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capitulaires, on ne puiſſe trouver quel. 
que texte ou dans le fait la preuve du 
combat ne ſoit pas une ſuite de la preu- 
ve nẽgative. Des circonſtances particu- 
lieres ont pu, dans le cours de pluſieurs 
ſiecles, faire Erablir de certaines loix 
particulieres. Je parle de Peſprit gene- 
ral des Joix des Germains , de leur 
nature & de leur origine; je parle des 
anciens uſages de ces peuples, indiques 
ou Etzblis par ces loix : & il reſt ici 
queſtion que de cela. 


-HOHAPITRE XYT. 


Dela preuve par Peau bouillante , etadlie 
par la loi ſalique. 


L A loi ſalique (a) admettoit Puſage 
de la preuve par Peau bouillante 3 & 
comme cette Epreuve Etoit fort cruel 
le, la loi(b) prenoit un temperament 
pour en adoucir la rigueur. Elle per- 
mettoit a celui qui avoit EtE ajourne 

our venir faire la preuve par l'eau bouil- 
2 „de racheter ſa main du conſente- 
ment de ſa partie. L'accuſateur, moyen. 


(«) Et quelques autres loix des barbares auſli, 
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el. ¶ nant une certaine ſomme que la loi fi- 
du xoit, pouvoit ſe contenter du ſerment de 
eu · ¶ quelques tEmoins , qui dẽclaroient que 
eu- TFaccuſé n' avoit pas commis le crime: 
urs & c'ẽtoit un cas particulier de la loi 
oix MI falique , dans lequel elle admettoit la 
E- MF preuve negative. 
eur Cette preuve Etoit une choſe de con- 
les vention, que la loi ſouffroit, mais qu'elle 
16 w ordonnoit pas. La loi donnoit un 
ici certain dẽdommagement a Vaccufateur 
gu vouloit permettre que Paccule ſe dE- 
endit par une preuve negative : il ẽtoĩt 
libre a * de s' en rapporter 
au ſerment de Paccuſe, comme il lui 
etoĩt libre de remettre le tort ou Vin- 
jure. | 
Laloi ( a) donnoit un temperament 
pour qu*avant le jugement, les parties, 
Pune dans la crainte d'une Epreuve ter- 
rible, Pautre à la vue d'un petit dẽdom- 
magement preſent , terminaſſent leurs 
dittẽrends & finiſſent leurs haines. On 


bent bien que cette 2 nẽgative 
„une fois con ſommèe, il men falloir plus 
- W Qzutre , & qu'ainſi la pratique du com- 


bat ne pouvoit ètre une ſuite de cette 
diſpoſition particuliere de la loi ſalique. 


E) Ibid, tit. 36. 


# 
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CHAPITRE XVII. 
 Mantere de penſer de nos peres. 


O ſera tonne de voir que nos peres 
fiſſent ainſi dẽpendre Phonneur , la for- 
tune & la vie des citoyens , de cho- 
ſes qui Etoient moins du reſſort de la 
raiſon que du haſard; qu'ils employaſ- 
ſent ſans ceſſe des preuves qui ne prou- 
voient point, & qui n'étoient liées, 
ni avec l'innocence, ni avec le crime. 
Les Germeins qui n'avoient jamais 
ẽtẽ ſubjugues (a) jouiſſoient d'une in- 
dẽpendance extreme. Les femilles fe 
(b) faiſoient la guerre pour des meur- 
tres, des vols, des injures. On modi- 
fia cette coutume, en mettant ces guer- 
res ſous des rẽgles; elles fe firent pat 
ordre & ſous les yeux (c) du megiſtrat: 
ce qui ẽtoit preferable à une licence ge- 
nérale de fe nuire. 
(a) Cela paroir par ce que dit Tacite: omnibus idem 
habitus. ; 
(H Ve'leius Paterculus, liv. II, ch. cxvIII, dit cue 
= Germains dEcidoient toutes les affaires par le com- 
'© Voyex les codes des loix des barbares ; & pour 


les temps plus modernes, Beaumanoir, ſur la coutu- 
me de Beauvoiſu. ; „ 


— ———  — 
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Comme aujourd'hui les Turcs, dans 
leurs guerres civiles , regardent la pre- 
miere victoire comme un jugement de 
dieu qui decide; ainſi les peuples Ger- 
mains, dans leurs affaires particulieres, 
prenoient PEvEnement du combat pour 
un arret de la providence toujours at- 
tentive a punir le criminel ou Puſur- 
pateur. 

Tacite dit que, chez les Germains 
lorſqu*une nation vouloit entrer enguer- 
re avec une autre, elle cherchoita faire 
quelque priſonnier qui put combattre 
avec un des ſiens; & qu'on jugeoit, par 
PE&yEenement de ce combat, du ſucces, 
de la guerre. Des peuples qui croyoient 
que le combat ſingulier regleroit les 
affaires publiques, pouvoient bien pen- 
fer qu'il pourroit encore regler les dif- 
ferends des particuliers. 

Gondebaud ( a) , roi de Bourgogne, 
fut de tous les rois celui qui autoriſa 
le plus Puſage du combat. Ce prince 
rend raiſon de ſa loi dans fa loi meme : 
» Ceſt, dit-il, afin que nos ſujets ne « 
faſſent plus de ſerment ſur des faits « 
obſcurs , & ne ſe parjurent point ſur « 
des faits certains. « Ainſi, tandis que 


4a) La loi des Bourguignons, ch. XIV. 
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les ecclẽſiaſtiques (a) declaroient impie 
la loi qui permettoit le combat, le roi 
des Bourguignons regardoit comme 
facrilege celle qui Etablifloit le ſer- 
ment. 

La preuve par le combat ſingulier 
avoit quelque raiſon fondee ſur ex- 
perience. Dans une nation unique- 
ment guerriere, la poltronnerie ſuppo- 
ſe d'autres vices : elle prouve qu'on 
a rEſiſte a I'Education qu'on a regue, 
& que Pon wa pas été ſenſible a 
Phonnenr , ni conduit par les princi- 
pes qui ont gouverne les autres home 
mes; elle fait voir qu'on ne craint point 
leur mepris , & qu'on ne fait point de 
cas de leur eſtime: pour peu qu'on 
ſoit bien ne, on n'y manquera pas 
ordinairement de P'adreſſe qui doit s al- 
lier avec la force, ni de la force qui 
doit concourir avec le courage; parce 
que, faiſant cas de l'honneur, on ſe ſera 
toute ſa vie exerce à des choſes ſans leſ- 
we on ne peut Pobtenir. De plus, 
dans une nation guerriere, où la force, 
le courage & la proueſſe ſont en hon- 
neur, les crimes veritablement odieur 

font ceux qui naiſſent de la fourberie, 


(a) Voyer les uvres d' Agobard. 
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de la fineſſe & de la ruſe, c'eſt-à-dire, 
de la poltronnerie. 

Quant a la preuve par le feu, apres 
que Paccuſe avoit mis la main ſur un 
fer chaud ou dans eau bouillante , on 
enveloppoir la main dans un fac que l'on 
cachetoit : ſi trois jours apres il ne pa- 
wiſſoit pas de marque de brilure , on 
ttoit declare innocent. Qui ne voit 
que chez un peuple exercẽ a manier des 
mes, la peau rude & caleuſe ne devoit 
pas recevoir afſez Pimprefſion du fer 
chaud ou de Peau bouillante, pour qu'il 
y partit trois jours après? Et &il y pa- 
oifloit , c'Etoit une marque que celui 
qui faiſoit VEpreuve ẽtoit un effẽminẽ. 
Nos payſans avec leurs mains caleuſes 
manient le fer chaud comme ils veu« 
lent 3 & quant aux femmes, les mains 
de celles qui travailloient, pouvoient 
Eſiſter au fer chaud. Les dames (a) ne 
nanquoient point de champions pour 
ls defendre ; & dans une nation ou il 
ry avoit point de luxe, il n'y avoit 
puere d'ẽtat moyen. 


Par la loi des Thuringiens (b), une 


% Voyer Beaumano'r, coutume de Beauvoiſis , 
ch. IXI. Voyez auſſi la loi des Angles, ch. XIV, ou 
u preuve par l'eau bouillante wel que ſubſidiairee 

(b) Tit. 14. 


\ 
* 


* — 
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| emme acculce d'adultere n*Eroit con- 

.daronee a Pepreuve par Peau bouillan- 
te, que lorſqu'il ne ſe prẽſentoit point 


de champion pour elle; & la loi (2) He 

des Ripuaires n'admet cette Epreuye 

que lor{qu*on ne trouve pas de iEmoins 
pour ſe juſtifier. Mais une femme qu'au- ( 
cun de ſes parens ne vouloit defendre, c 
un homme qui ne pouvoit allẽguer au- a 
cun tEmoignage de fa probite , Etoient ul 
par cela meme dEjA convaincus. 4 
Je dis donc que, dans les circonſtan- la 
| ces des temps où la preuve par le con- ! 
| bat & la preuve par le fer chaud & a 
= Peau bouillante furent en uſage, il y q 
| '  eut un tel accord de ces loix avec les © 
| mœurs, que ces loix produiſirent moins il 
| d'injuſtices qu'elles ne furent injuſtes; Ml ©" 
aue les effets furent plus innocens que 85 
les cauſes; qu'elles choquerent plus J- & 
quite qu'elles n'en violerent les droits; ﬀM © 
qu'elles furent plus deraiſonnables que 1 
tyranniques. 8: 
(a) Ch. XXXI, §. 5. & 
1 fur 
| & | en 
| 
lege 
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CHAPITRE XVIII. 


Comment la preuve par le combat Je- 
tendit. 


Ox pourroit conclurre de la lettre 
d' Agobard a Louis le debonnaire , que 
la preuve par le combat n'eroit point en 
uſage chez les Francs, puiſqu*apres 
voir remontre a ce prince les abus de 
la loi de Gondebaud, il (a) demande 
qu'on juge en Bourgogne les affaires par 
la loi des Francs. Mais comme on ſait 
Cailleurs que dans ce temps-la le com- 
bat judiciaire ẽtoit en uſage en France, 
on a ẽtẽ dans Pembarras. Cela s'expli- 
que par ce que Jai dit; la loi des Francs 
daliens n'admettoit point cette preuve, 
&celle des Francs — 65 la re- 
cevoit. 

Mais, malgré les clameurs des ec- 
ceſiaſtiques , Puſage du combat judi- 
dire s' ẽtendit tous les jours en France; 
& je vais prouver tout-a-Pheure que ce 
furent eux- mè mes qui y donnerent lieu 
en grande partie. : 


(a) Si placerer domino noſtro ut eos transferret ad 
legem Francorum. 


G) Voyex cette loi, tit. 597 f. 43 & tit. 67, §. 4. 
Tome III. US, 
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. Ceſtla loi des Lombards qui nous 
fournit cette preuve. „ Il $etoit intro- 
duit depuis long- temps une deteſtable 
coutume (eſt- il dit dans le preambule 
de la conſtitution (a) d'Othon II); 
eſt que ſila chartre de quelque hei- 
tage Etoit —_— de faux, celui qui 
la preſentoit faiſoit ſerment ſur les 
Evangiles qu'elle Eroit vraie; & ſans | 
aucun jugement prealable , il ſe rendoit Ml 1 
proprietaire de Pheritage : ainſi les par- 
jures Etoient sirs Macquerir, « Lorſque I 
Pempereur Othon I ſe fit couronner 4 IM l: 
Rome (6) , le pape Jean XT Ttenant un s 
concile , tous les ſeigneurs (c) d' Italie Mc; 
8*Ecrierent qu'il falloit que VempereurM qi 
fir une loi pour corriger cet indigneM pi; 
abus. Le pape & Pempereur jugerent 
qu'il falloit renvoyer Paffaire au conci-M li: 
le qui devoit fe tenir peu de temp dz: 
(d) apres a Ravenne. La les ſeigneurs f. N cet 
rent les memes demandes, & redouble-M li. 
rent leurs cris; mais ſous pretexte de qui 
Pabſence de quelques perſonnes, on ren Near 


(a) Loi des Lombards, liv. II, tit. 35, ch. XxXXIV 
(b) L'an 962. a 
(c) Ab Italiæ proceribus eſt proclamatum, ut impt 
rator /unflus , mutard lege, facinus indignum deſerut 
ret. Loi des Lombards , liv. II, tit. 55 , ch, XxXIV 
(d) Il fur tenu en Pan 967, en preſence da pajs 
Jean XIII & de Pempereur Othon J. 


ww 
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voya encore une fois cette affaire. Lorſ- 


qu Othon II & Conrad (a) roi de Bour- 
gogne arriverent en Italie, ils eurent 
a Veronne un (b) colloque (c) avec les 
ſeigneurs d' Italie; & ſur leurs inſtances 
reiterees , l'empereur, du conſentement 
de tous, fit une loi qui portoit que, 
quand il y auroit quelque conteſtation 
ſur des hèritages, & qu'une des parties 
voudroit ſe ſervir d'une chartre, & que 
Pautre ſoutiendroit qu'elle Etoit faufle , 
Pattaire ſe dẽcideroit par le combat; que 
la meme regle s' obſerveroit lorſqu'il 
bagiroit de matieres de fief; que les 
eliſes ſeroient ſujettes a la meme loi, & 


q elles combattroient par leurs cham- 


pions. On voit que la nobleſſe deman- 
(a la preuve par le combat, a cauſe de 
kinconvénient de la preuve introduite 
dens les Egliſes ; que, malgre les cris de 
cette noblefle , malgre abus qui crioit 
lui-mème, & malgre Pautorite d'Othon 
Qui arriva en Italie pour parler & agir 
en maĩtre, le clergẽ tint ferme dans deux 
conciles; que le concours de la nobleſſe 


(a) Oncle d'Othon II, fils de Rodolphe, & roi de la 
Bourgogne Transjutane. 

(') Lan 988. 

ic) Cum in hoc ab omnibus imperiales aures pulſa- 
Mtur, Loi des Lombards , liv, II, tit. 55 ch. XXXLY, 


Oi) 


„ 


2 
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& des princes ayant force les ecclẽſiaſ. 
tiques a cẽder, Pulage du combat judi- 
ciaire dur ètre _ comme un privi- 
lege de la noblefle , comme un rempart 
contre Vinjuſtice , & une aſſurance de ſa 
propriẽtẽ; & que, des ce moment, cette 
pratique dut s'tendre. Et cela ſe fit 
dans un temps ou les empereurs Etoient 
grands & les papes petits; dans un temps 
ou les Othons vinrent retablir en Italie 
la dignitẽ de l'empire. 

Je ferai une reflexion qui confirmera 
ce que Pai dit ci-deſſus, que Petablif- 
ſement des preuves negatives entrainoit 
apres lui la jurifprudence du combat. 
L'abus dont on ſe plaignoit devant les 
Othons , Etoit qu'un homme à qui on 
objectoit que ſa chartre Etoit fauſſe, ſe 
defendoit par une preuve negative, en 
declarant ſur les é vangiles qu'elle ne 
Petoit pas. Que fit - on pour corriger la- 
bus d'une loi qui avoit ẽtẽ tronquee? 
on rẽtablit Puſage du combat. 

Je me ſuis preſſẽ de parler de la conſ- 
titution d' Othon II, in de donner une 


idee claire des dEmeles de ces temps-la 
entre le clergẽ & les Jaiques. II y avoit 
eu auparavant une conſtitution de (4) 

(a) Dans la loi des Lombards, liv. II, tit. 55 » K. 


T4. 
% 
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Lothaire I. qui, ſur les memes plaintes 
& les memes dEmeles, voulant aſſurer 
la propriete des biens, avoit ordonneE 
que le notaire jureroit que ſa chartre 
n'etoit pas faufle ; & que, Sil Etoit mort, 


on feroit jurer les tẽmoins qui Payoient 


ſignẽe: mais le mal reſtoit toujours, il 
falloit en venir au remede dont je viens 
de parler. 2 

Je trouve qu'avant ce temps là, dans 
des aflemblees générales tenues par 
Charlemagne , la nation lui — 
ta (a) que dans Petat des choſes il ẽtoit 
très- difficile que l'accuſateur ou l'accu- 
{6 ne ſe parjuraſſent, & qu'il valoit 
mieux rẽtablir le combat jndicisisez ce 
qu'il fit. 

L'uſage du combat judiciaire s'ẽten- 
dit chez les Bourguignons, & celui du 
ſerment y fut born. Theodoric , roi d'I- 
talie , abolit le combat ſingulier chez les 
Oſtrogoths (): les loix de Chaindaſuin- 
de & de Receſſuinde ſemblent en avoir 
voulu 6ter juſqu'à idée. Mais ces loix 
furent fi peu regues dans la Narbon- 
33: Dans Pexemplaire dont geſt ſervi M. Muratori, 
elle «ft attribute a Vempereur Guy. 

(a) Dans la loi des Lombards, liv. II, tit. 5s 


5. 23. 


(b) Voye Caſſiodore, liv, III, lett. 23 & 24. 
Onj 
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noiſe , que le combat y Etoit regards 
comme une prerogative (a) des Goths. 
Les Lombards , qui conquirent I- 
talie apres la deſtruction des Oſtrogoths 
par les Grecs, y rapporterent Puſage du 
combat: mais leurs premieres loix le 
reſtreignirent (b). Charlemagne (c), 
Louis le debonnaire, les Othons , firent 
diverſes conſtitutions generales , qu'on 
trouve inſerees dans les loix des Lom- 
bards, & ajoutées aux loix ſaliques, 
qui Etendirent le duel, d'abord dans 
les affaires criminelles, & enſuite dans 
les civiles. On ne ſcavoit comment fai- 
re. La preuve nẽgative par le ſerment 
avoit des inconveniens ; celle par le 
combat en avoit auſſi: on changeoit, 
ſuivant qu'on ẽtoit plus frappe des uns 
ou des autres. —— 
D'un core, les ecelẽſiaſtiques ſe plai- 
ſoient a voir, que dans toutes les — 


(a) In palatio quoque Bera comes Barcinonenſis, cum 
impeteretur d quodam vocato Sunila & infidelitatis ar- 
gueretur , cum eodem ſecundùm legem propriam , utpo'? 
= utergue Gothus erat, egueſtri prælio congreſſus e 

viftus, L'auteur incertain de la vie de Louis le de- 
bonnaire. ; 

(by Voyer dans la loi des Lombards, le liv, I, tit. 
4 & tit 9, S. 23; & live Il; tit. 35 ,6. 4 &53& tit. 55 
$.1,2& 3: les réglemens de Rotharis; & au 5. 15» 
celui de Luitprand. 

| (c) bid. liv, I, tits 557 $, 23s 


— Dk a ame 28_ aA, "ST MU” Roe” 


15 


Liv. XXVIII. Cv. XVIII. 315 


ſeculieres, on recourũt aux Egliſes (a) 
& aux autels; & de l'autre, une no- 
bleſſe ſiere aimoir a ſoutenir ſes droits 
par ſon Epte. 

Je ne dis point que ce fut le clerge 
qui ett introduit Puſage dont la nobleſ- 
ſe ſe plaignoit. Cette coutume derivoit 
de Peſprit des loix des barbares, & de 
Petablifſement des preuves nẽgatives. 
Mais une pratique qui pouvoit procurer 
Pimpunite a tant le criminels , ayant 
fait penſer qu'il falloit ſe ſervir de la 
faintetE des Egliſes pour Etonner les 
coupables & faire palir les parjures, les 
ecclẽſiaſtiques ſoutinrent cer uſage & la 
pratique a laquelle il étoit joint; car 
d'ailleurs ils Etoient oppoſẽs aux preu- 
ves nEgatives. Nous voyons dans — 
manoir (b) que ces preuves ne furent 
jamais admiſes dans les tribunaux ec- 
clẽſiaſtiques; ce qui contribua ſans dou- 
te beaucoup à les faire tomber, & à af- 


() Le ferment judiciaire ſe faiſoit pour lors dang 
les egliſes; & il y avoit dans la premiere race, dans 
le palais des rois, une chapelle expres pour les affai- 
res qui s'y jugeoient. Voyer les formules de Mar- 
culfe , live I, ch. XXXVIII; les loix des Ripuaires, 
tit. 59, $. 4; tit. 65, $. 5 ; Phiſtoire de Gregoire de 
Tours; le capitulaire de Van 803 , ajout6 à la loi ſa- 
que. | 


) Ch. XXXIX, pag. 212. 
O iv 
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oiblir la diſpoſition des codes des loix 
des barbares a cet Egard, | 

Ceci fera encore bien ſentir-la liaiſon 
entre Puſage des preuves nẽgatives & 
celui du combat judiciaire dont j'ai tant 
parle. Les tribunaux lai ques les admi- 
rent Pun & l'autre, & les tribunaux 
clercs les rejetterent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par le com- 
bat, la nation ſuivoit ſon genie guer- 
rier; car pendant qu'on Ecablifloit le 
combat comme un jugement de dieu, 
on abolifloit les preuves par la croix, 
Peau froide & l'eau bouillante, qu'on 
avoit regardees auſſi comme des juge- 
mens de dieu. 

Charlemagne ordonna que, s'il fur- 
venolt quelque différend entre ſes en- 
fans, il fut termine par le jugement de 
la croix. Louis (a) le debonnaire borna 
ce jugement aux affaires ecclẽſiaſtiques: 
fon fils Lothaire Vabolir dans tous les 
cas; i] abolit () de meme la preuve par 
Peau froide. : 

Je ne dis pas, que dans un temps ol 
ily avoit fi peu d'uſages univerſellement 


(a) On trouve ſes conſtitutions inſcrees dans la lot 
des Lombards & à la ſuite des loix ſaliques. 

(5) Dans ſa conſtirution inſerce dans la loi des 
| Lombards 3 liv, 11 2 tit. $$» §. 3 Is 
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recus , ces preuves naient ẽtẽ reprodui- 
tes dans quelques Egliſes , d' autant plus 
qu'une chartre (a) de Philippe Auguſte 
en fait mention: mais je dis qu'elles fu- 
rent de peu d' uſage. Beaumanoir (b) qui 
vivoit du temps de ſaint Louis & un 


peu après, faiſant PEnumeration des 


diffẽrens genres de preuves, parle de 
celles du combat judiciaire, & point du 
tout de celles-la. 


(a) De Pan 1200. 


) Coutume de Beauvoiſis, ch. XXxIX, 


CHAPITRE XIX. 


Nouvelle raiſon de Poubli des loix ſali- 
ques , des loix Romaines & des capi- 
tulaires. 


J'AI dèjà dit les raiſons qui avoient 
fait perdre aux loix ſaliques, aux loix 
Romaines, & aux capitulaires , leur au- 
toritE ; Pajouterai que la grande exten- 
ſion de la preuve par le combat en fut 
la principale cauſe. 

Les loix ſaliques, qui n'admettoĩent 
point cet uſage, devinrent en 2 
facon inutiles , & tomberent : les loix 
Romaines , qui ne Vadmettoient pas 


Oy 
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non plus, perirent de mème. On ne ſon- 
gea plus qu'à former la loi du combat 
judiciaire, & à en faire une bonne juriſ- 
rudence. Les diſpoſitions des capitu- 
ires ne devinrent pas moins inutiles, 
Ainſi tant de loix perdirent leur autori- 
tẽ, ſans qu'on puiſſe citer le moment ou 
elles Pont perdue; elles furent oublices, 
fans qu'on en trouve d'autres qui aient 
pris leur place. 
Une nation pareille n'avoit pas beſoin 
de loix Ecrites , & ſes loix Ecrites pou- 
voient bien aiſẽment tomber dans Pou- 
bli. 
V avoit-il quelque diſcuſſion entre 
deux parties? on ordonnoit le combat. 
Pour cela il ne falloit pas beaucoup d: 
ſuffiſance. 

Toutes les actions civiles & criminel- 
les ſe rEduiſent en faits. C'eſt ſur ces 
faits que Pon combartoit ; & ce n'etoit 
Fas ſeulement le fond de Paffaire qui ſe 
jugeoit par le combat, mais encore les 
incidens & les interlocutoires , comme 


le dit Beaumanoir (a), qui en donne des 


exemples. : 
Je trouve qu'au commencement de la 
troiſieme race, la juriſprudence Etoit 


() Ch. IXI, page 309 & 310, 
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toute en procedes ; tout fut gouverns 
par le point-d'honneur. Si Yon n'avoit 
pas obEi au juge, il pourſuivoit ſon of- 
tepſe. A Bourges (a), ſi le prevot avoir 
mande quelqu'un, & qu'il ne füt pas 
venu : « Je Yai envoye chercher, diſoit- 
il, tu as dédaigné de venir; fais-moi 
raiſon de ce mepris z « & Pon combat- 
toit. Louis le gros rẽforma (b) cette 
coutume. 

Le combat judiciaire Etoit en uſage 
e) a Orleans dans toutes demandes de 
dettes. Louis le jeune declara que cette 
coutume n'ꝰauroit lieu que lorſque la de- 
mande excẽderoit cinq ſols. Cette or- 
donnance Etoit une loi locale; car du 
temps de ſaint Louis (d), il ſuffiſoit que 
l valeur füt de plus de douze deniers. 
Beaumanoir (e) avoit oui dire à un ſei- 
pneur de loi , qu'il y avoit autrefois en 
France cette mauvaiſe coutume, qu'on 
pouvoit louer pendant un certain temps 
un champion pour combattre dans ſes 


(a) Chartre de Louis le gros, de Pan 1145 , dans 
le recueil des ordonnances. 

(b) Ibid, | 

(e) Chartre de Louis le jeune, de Van 1168, dans le 
tecueil des ordonnances. 

(d) Voyex Beaumanoir, ch. LXIII , pag. 328. 

e) Voyex la coutume de Beauvoiſis, ch. XXvIIT, 


pig. 203. 
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affaires. Il falloit que Puſage du combat 
judiciaire edt pour lors une prodigieuſe 
extenſion. 
CE ___z 
CHAPITRE XX. 


Orig 'ne du poine- d honneur. 


O x trouve des Enigmes dans les co- 
des des loix des barbares. La loi (a) des 
Frifons ne donne qu'un demi fol de 
compoſitionà celui qui a regu des coups 
de baton ; & il n'y a fi petite bleſſure 
= laquelle elle n'en donne davantage. 
ar la loi ſalique, ſi un ingenu donnoit 
— trois coups de baton a un ingenu, il 
— trois ſols; s'il avoir fait couler 
e ſang, il Ecoir puni comme s'il avoit 
blefle avec le fer, & il payoit quinze 
ſous; la peine ſe meſuroit par la gran- 
deur des bleſſures. La loi des Lombards 
(6) ẽtablit difterentes compoſitions pour 
un coup, pour deux, pour trois, pour 
quatre. Aujourd'hui un coup en vaut 
cem mille. 
La conſtitution de Charlemagne inſẽ- 
ee dans la loi (c) des Lombards, veut 


la) Additio ſapientium Wilemari, tit. 3. 
b) Liv. I, tit. 6, F. 3. | 
g) Liv. II. tit. $ > $, 22» 


LI v. XVIII. CV Ar. XX. 32t 
hat que ceux à qui elle permet le duel, com- 
[ſe MF battent avec le baton. Peut- ètre que ce 

fut un mEnagement pour le clerge; peut- 
etre que, comme on Etendoit Puſage 
des combats, on voulut les rendre moins 
ſanguinaires. Le capitulaire (a) de Louis 
le debonnaire donne le choix de com- 
battre avec le baron ou avec les armes. 
Dans la ſuite il n'y eut que les ſerfs qui 


es combattiſſent avec le baton (). 

le Deja je vois naitre & ſe former les ar- 
s Wl ticles particuliers de notre point- d' hon- 
re neur. L'accuſateur commengoit par dẽ- 
e. clarer devant le juge, qu'un tel avoit 
it commis une telle action; & celui-ci re- 
il pondoit qu'il en avoit menti (c); ſur 
Jy cela le juge ordonnoit le duel. La maxi- 
it me $'Etablit que, lorſqu'on avoit regu 
| un démenti, il falloit le battre. 

- Quand un homme (4) volt declare 
8 qu'il combattroĩt, il ne pouvoit plus 
r S'en departir ; & s'il le faiſoit, il Etoit 
r condamne à une peine. De-la ſuivit cet- 


te regle, que quand un homme s'ẽ toit 
engage par fa parole, Phonneur ne lui 
permettoit plus de la rẽtracter. 


(a) Ajoùtè à la loi ſalique fur Pan 819. 

() Voyez Beaumanoir, ch. LXIV , pag. 323. 
(e) Ibid, pag. 329. : 

(d) Voyez Beaumanoir, ch, III, pag. 25 & 3298 
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Les gentilshommes (a) ſe battoient 
entr'eux a cheval & avec leurs armes, & 
les villains (5) ſe battoient à pied & 
avec le baton. De-la il ſuivit que le ba- 
ton ẽtoit Pinſtrument des outrages (c), 
parce qu'un homme qui en avoit ẽtè bat- 
tu, avoit ẽtẽ traitE comme un villain. 

II n'y avoit que les villains qui com- 
battiſſent à viſage dẽcouvert (d); ainſi 
il ry avoit qu'eux qui puſſent rece voir 
des coups ſur la face. Un ſoufflet de vint 
une injure, qui devoit ètre Javee par le 
ſang , parce qu'un homme qui Pavoit 
Tecu , avoit EtE traitE comme un vil- 
lain. 

Les U les Germains n' ẽtoient pas 
moins ſenſibles que nous au point-d'hon- 
neur; ils Petojent mème plus. Ainſi les 
parens les plus Eloignes prenoient une 
part tres-vive aux injures , & tous leurs 
codes ſont fondes la-deflus. La loi des 
Lombards (e) veut que celui qui, ac- 


(a) Voyer, ſur les armes des combattans, Beauma- 


noir, ch. LXI, p. 308, & ch. IxIV, p. 328. 

(b) Ibib. ch. LxIv, pag. 328: voyez auſſi les ehar- 
tres de ſaint-Aubin d' Anjou, rapporté es par Gal- 
land , pag. 263. 0 

(e) Cher les Romains, les coups de baron n ẽtolent 
Len 8 Lege Ictus fuſtium, De iis gui notantur 
anfimid, 
dad) Ils n'avoient que Pecu & le baton, Beaume: 
por, ch. LXIV , pag. 326. | 

E Liv. I, tk. 6, . 1. 
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compagne de ſes gens, va battre un 
homme qui neſt point ſur ſes gardes , 
fin de le couvrir de honte & de ridicule, 
paye la moitié de la compoſition qu'il 
wroit due s'il Payoit tu; & que (a) fi, 
per le meme motif, il le lie, il paye les 
trois quarts de la meme compoſition. 

Diſons-donc que nos peres Etoient 
extremement ſenſibles aux affronts; mais 
que les affronts d'une eſpece particulie- 
re, de recevoir des coups d'un certain 
inſtrument ſur une certaine partie du 
corps, & donnes d'une certaine manie- 
re, ne leur Etoient pas encore connus. 


Tout cela Etoit compris dans P'affront 


d'ètre battu; & dans ce cas, la gran- 
deur des excès faiſoit la grandeur des 
outrages. 

(a) Ibid, S. 2. 


em 


CHAPITRE XXL 


Nouvelle reflexion ſur le point- d honneur 
chez les Germains. 


»C*tTOILT chez les Germains, dit « 
Tacite (a), une grande infamie d'a- « 


voir abandonne ſon bouclier dans le = 


) De morib. German. 


324 Dx LVesparT DES Lorx, 
combat; & pluſieurs , après ce malheur; 
» s'etoient donné la mort. « Auſſi Pan- 

cienne loi (a) ſalique donne: telle quin- 

ze ſols de compoſition à celui a qui on 
avoit dit par injure qu'il avoit aban- 
donne ſon bouclier. 

Charlemagne (b) corrigeant la loi ſa- 
lique, n'ẽtablit dans ce cas que trois ſols 
de compoſition. On ne peut pas ſoup- 
conner ce prince d'avoir voulu affoiblir 
la diſcipline militaire : il eſt clair que ce 
changement vint de celui des armes; & 
C'eſt a ce changement des armes que on 
doit Porigine de bien des uſages. 


(a) Dans le pactus legis ſalicæ. 
( Nous avons Vangienne loi, & celle qui fut cot- 
rigèe par ce prince. 
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CHAPITRE XXII. 


Des meurs relatives aux combats. 


Nor RE liaiſon avec les femmes eſt 
fondee ſur le bonheur attachẽ aux plai- 
ſirs des ſens , ſur le charme d'aimer 
& d'ètre aimé, & encore ſur le defir 
de leur plaire , parce que ce ſont des ju- 
ges tres-Eclaires ſur une partie des cho- 

es qui conſtituent le merite perſonnel. 


Ce defir general de plaire produit la ga: 
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lanterie, qui neſt point l'amour, mais 
le delicat , mais le leger, mais le per- 
pẽtuel menſonge de Pamour. 

Selon les circonſtances diferentes dans 
chaque nation & dans chaque ſiẽcle, 
amour ſe porte plus vers une de ces 
trois choſes, que vers les deux autres. 
Or je dis que, dans le temps de nos com- 
bats, ce fut Peſprit de galanterie qui dur 
prendre des forces. 

Je trouve dans la loi des Lombards , 

ue (a) fi un des deux champions avoir 
2 lui des herbes propres aux enchante- 
mens, le juge les lui faiſoit oter , & le 
faifoit jurer qu'il n' en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoĩt ètre fondee que ſur lo- 
pinion commune; c'eſt la peur, qu'on a 
dit avoir inventẽ tant'de choſes, = fit 
imaginer ces ſortes de preſtiges. Com- 
me dans les combars particuliers les 
champions Eroient armes de toutes piẽ- 
ces, & qu'avec des armes peſantes, of- 
fenfives & dẽfenſives, celles d'une cer- 
taine trempe & d'une certaine force, 
donnoient des avantages infinis ; Popi- 
nion des armes enchantẽes de quelques 
combattans, dut tourner la tète a bien 
des gens. 


(a) Liv. II, tit. 3578. 11. 


. 
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De-la naquit le ſyſtème merveilleux 
de la chevalerie. Tous les eſprits Sou- 
vrirent à ces idées. On vit dans les 
romans des paladins, des négromans, 
des fees, des chevaux ailes ou intelli- 
gens, des hommes inviſibles ou invul- 
rerables, des magiciens qui s'inteèreſ- 
ſoĩent a la naiſſance ou a Peducation des 
grands perſonnages, des palais encher- 
tes & deſenchantes ; dans notre monde 
un monde nouveau, & le cours ordinai- 
re de la nature laiſſẽ ſeulement pour les 
hommes vulgaires. 

Des paladins toujours armes dans une 
partie du monde pleine de chãteaux, de 
fortereſles & de brigands , trouvoient 
de Phonneur a punir Vinjuſtice & a de- 
fendre la foibleſſe. De-la encore dans 


nos romans la galanterie fondee ſur Pi- 


dee de Pamour , jointe a celle de force 


& de protection. 

Ainſi naquit la galanterie, lorſqu'on 
imagina des hommes extraordinaires, 
qui voyant la vertu jointe A la beaute 
& a la foibleſſe, furent portẽs à Sexpo- 
ſer pour elle dans les dangers, & à lui 
plaire dans les actions ordinaires de la 


4 
Nos romans de chevalerie flatterent 
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ce deſir de plaire, & donnerent à une 
partie de l Europe cet eſprit de galante- 
e que Pon peut dire avoir ẽtẽ peu con- 
nu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immenſe 
ville de Rome, flatta Videe des plaiſirs 
des ſens. Une certaine idee de tranquil- 
lite dans les campagnes de la Grece, fit 
cecrire (a) les ſentimens de l'amour. 
[idee des paladins , protecteurs de la 
vertu & de la beaute des femmes, con- 
duiſit à celle de galanterie. 

Cet eſprit ſe perpẽtua par Puſage des 
tournois , qui uniſſant enſemble les 
droits de la valeur & de l'amour, don- 
nerent encore à la galanterie une grande 
importance. 


(a) On peurvoir les romans Grecs du meyen age. 


—— 


. . —— 


CHAPITRE XXIII. 
De la juriſprudence du combat judiciaire. 


O aura peut-ètre de la curioſité a 
voir cet uſage monſtrueux du combat 


judiciaire rẽduit en principe, & a trou- 


ver le corps d'une juriſprudence ſi ſin- 
guliere. Les hommes, dans le fond rai- 
ſonnables, mettent ſous des regles leurs 


' 
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préjugẽs mèmes. Rien n*etoit plus con- 
traire au bon ſens que le combat judi- 
ciaire : mais ce point une fois pole, Fe- 
xEcution sen fit avec une certaine pru- 
dence. Ry 

Pout ſe mettre bien au fait de lajuriſ- 
prudence de ces temps-là, il faut lire 
avec attention les reglemens de S. Louis, 
qui fit de fi grands changemens dans 
Fordre judiciaire. Defontaineseroir con- 
temporain de ce prince; Beaumanoir 
Ecrivoit apres (a) lui; les autres ont ve- 
cu depuis lui. Il faut donc chercher Par- 
cienne pratique dans les corrections 
qu'on en a faites. 5 

(a) En l'an 1283. 
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„„ CHAPITRE XXIV. 

Regles etablies dans le combat judiciaire, 
LoxsqQu'1r (a) y avoir pluſieurs 
accuſateurs, il falloit qu'ils s'accordaſ- 
ſent, pour que Paffaire füt pourſuivie 
par un ſeul; & s'ils ne pouvoient con- 
venir, celui devant qui ſe faiſoit le plaid, 
nommoit un d'entr eux qui pourſuivoit 
la querelle. 

(a) Beaumanoir, ch. vI, pag. 40 & 41. 
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Quand (a) un gentilhomme appel- 
loit un villain, il devoit ſe preſenter à 
pied, & avec cu & le baron : & gil 
venoit a cheval & avec les armes d'un 
gentilhomme , on lui òtoit ſon cheval 
& ſes armes; il reſtoit en chemiſe, & 
ctoĩt oblige de combattre en cet ẽtat 
contre le villain. 

Avant le combat, la juſtice (5) fai- 
ſoit publier trois bans. Par Pun, il Etoir 
ordonne aux parens des parties de ſe 
tetirer; par Pautre, on avertiſſoĩt le peu- 
ple de garder le ſilence; par le troĩſiẽ- 
me, il Etoit defendu de donner du ſe- 
cours à une des parties ſous de groſſes 
peines , & mème celle de mort, ſi par 
ce ſecours un des combattans avoit EtE 
vaincu. 

Les gens de juſtice gardoient (c) le 
parc; & dans le cas ou une des parties 
auroit parlé de paix, ils avoient grande 
attention a Petat actuel ou elles ſe trou- 


voient toutes les deux dans ce moment, 


pour qu'elles fuſſent remiſes (4) dans 
la meme ſituation, ſi la paix ne fe fai- 
ſoit pas. 

(a) Beaumanoir 3 ch. LXIV, P. 328, 

(b) Pid. pag. 330. 


4c) Did. 
05 Ibid, 
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Quand les gages étoient regus pour 
crime ou pour faux jugement, la paix 
ne pouvoit ſe faire ſans le conſentement 
du ſeigneur; & quand une des parties 
avoit EtE vꝛincue, il ne pouvoit plus y 
avoir de paix que de Paveu du comte 
(a); ce qui avoit du rapport à nos let- 
tres de grace. 

Mais ft le crime Eroit capital, & que 
le ſeigneur corrompu par. des preſens, 
conſentit a la paix, il payoit une amen- 
de de ſoixante livres; & le droit (5) 
qu'il avoit de faire punir le malfaiteut, 
Etoit dEvolu au comte. 

Il y avoir bien des gens quin'etoient 
en état d' offrir le combat ni de le rece- 
voir. On permettoit, en connoiſſanec de 
cauſe, de prendre un champion; & 
pour qu'il cfit le plus grand interet à 
defendre ſa partie, il avoit le poing cou- 
pE, s'il Etoit vaincu (c). 

Quand on a fait dans le ſiecle paſle 
(a) Les grands vaſſaux avoient des droits particu- 
yew Beaumanoir, ch, LXIv „pag. 330, dit: Il per- 
droit ſa juſtice. Ces paroles, dans les auteurs de ces 
temps-là, n'ont pas une ſignification générale, mais 
reſtreinte a Vaffaire dont il s'agit; Déſontaines, 
ch. XXI, art. 29. | 
(e) Cer uſage que Pon trouve dans les capirulai- 


res ſubſiſtoit du temps de Beaumanoir ; voyez le 
chap. LXI, Page 315. 
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des loix capitales contre les duels, peut- 
ktre auroit- il ſuffi d*drer à un guerrier 
a qualité de guerrier par la perte de la 
main, n'y ayant rien ordinairement de 
plus triſte pour les hommes que de ſur- 
vivre à la perte de leur caractere. 

Lorſque (a) dans un crime capital le 
combat ſe faiſoit par champions, on 
mettoit les parties dans un lieu d'ou el- 
les ne pouvoient voir la bataille : cha- 
cune d'elles Etoit ceinte de la corde 
qui devoit ſervir a ſon ſupplice, fi ſon 
champion Etoit vaincu, 

Celui qui ſuccomboit dans le com- oe 
bat, ne perdoit pas toujours la choſe 
conteſtee ; ſi, par exemple (5), Von 
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je N <ombartoir ſur un interlocutoire, Pon ne 
K berdoit que l'interlocutoire. 

a fa) Beaum. ch. XL IV, p. 330. 
u- Y Ibid, ch. LXxI, page 309. 
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ces Wl Des bornes que Pon mettoit d uſage du 


combat judiciaire. 

of 2 UAND les gages de bataille avoient 

„e recus ſur une affaire civile de peu 
. a N 
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d' importance, le ſeigneur obligeoit let 
parties a les retirer. * 

Si un fait ẽtoit notoire (a); par exem- 
ple, ſi un homme avoit été aſſaſſinè 
en plein marché, on n' ordonnoit ni la 
preuve par tEmoin ni la preuve par le 
combat; le juge pronongoit ſur la pu- 
blicité. | | 

Quand, dans la cour du ſeigneur, on 
avoit ſouvent juge de la meme manie- 
re, & quainſi Puſage Etoit connu (Y), 
le ſeigneur refuſoit le combat aux par- 
ties, afin que les coutumes ne fuſſent pas 
changes par les divers EvEnemens d es 
combats. 

On ne pouvoit demander le combat 
que pour (c) foi, ou pour quelqu'un de 
ſon lignage, ou pour ſon ſeigneur-lige. 

Quand un accuſẽ avoit ẽtẽ abſous (4), 
un autre parent ne pouvoit demander 
le combat; autrement les affaires n'au- 
roient point eu de fin. 

Si celſi dont les parens vouloient 
venger la mort venoit a reparoitre , il 
n'eroit plus queſtion du combat: © 


(a) Beaum. ch. LX1 , p.308. Ibid. ch. xLIII, p. 239 

(b) Ibid. ch. LxI, pag. 314 : voyez auſſi Defon- 
taines, ch. XXII, art. 24. | 

2 Ibid, ch, LXIII, P+ 322. 

() Ibid, 
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en.Etoit de mème (a) ſi, par une ab- 
ſence notoire , le fait ſe trouvoit im- 
poſſible. 

Si un homme (6) qui avoit ẽtẽ tuẽ, 
avoit , avant de mourir, diſculpe celui 
qui Etoit accuſe, & qu'il etir nommẽ 
un autre, on ne procẽdoit point au com- 
bat; mais s'il n'avoit nomme perſonne, 
on ne regardoit ſa dẽclaration que com- 
me un pardon de ſa mort: on continuoit 
les pourſuites; & mème, entre gentils- 
hommes, on pouvoit faire la guerre. 

Quand il y avoit une guerre, & 
qu'un des parens donnoit ou recevoit 
les gages de bataille, le droit de la 
guerre ceſſoitʒ on penſoit que les parties 
vouloient ſuivre le cours ordinaire de 
n juſtice; & celle qui auroit continue 
„guerre, auroit &t6 condamnee A rẽpa- 
er ter les dommages. | 

Ainſi la pratique du combat judiciai- 
te avoit cet avantage, qu'elle pouvoit 
changer une querelle generale en une 
querelle particuliere , rendre la force 
aux tribunaux , & remettre dans Perat 
„% Wl civil ceux ; a n*etoient plus gouver- 
„u: nes que par le droit des gens, 


(a) Beaum, ch. LxIII, p. 323. 
(t) Ibid. pag. 323. : 
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Comme il y a uneinfinitE de choſes 
ages qui font mences d'une maniere 
très- folle, il y a auſſi des folies qui ſont 
conduites d'une maniere tres-ſage. 

Quand (a) un homme appelle pour 
un crime , montroit viſiblement que 
 Ottoit Pappellant mème qui Pavoit 
commis, il n'y avoit plus de gages de 
bataille: car il n'y a point de coupable 
qui n' eut prefere un combat douteuxi 
une punition certaine. 

Il n'y avoit (5) point de combat 
dans les affaires qui ſe decidoient par 
des arbitres ou par les cours ecclẽſiaſ- 
tiques; il n'y en avoit pas non plus, 
lorſqu'il s'agiſſoĩt du douaire des fem- 
mes. | 
Femme, dit BEAUMANOIR , ne ſe 
puet combattre. Si une femme appelloit 
quelqu'un ſans nommer ſon champion, 
on ne recevoit point les gages de batail- 
le. Il falloit encore qu'une femme fit 
eutoriſce par ſon (c) baron, C'eſt- - 
dire, ſon mari, pour appeller ; mais 
fans cette autorits elle pouvoit Etre ap- 
pellée. 


(a) Beaum. ch. LXIII, p. 324. 
(b) Ibid. pag. 321. 
(c) Lid. . 


* 
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Si Pappellant (a) ou Pappelle avoient 
moins de quinze ans, il n'y avoit point 
de combat. On pouvoit pourtant Por- 
donner dans les affaires de pupiles, lorſ- 


que le tuteur ou celui qui avoit la bail- 


le, vouloit courir les riſques de cette 
procedure. þ 
Il me ſemble que voici les cas où il 

ftoit permis au ſerf de combattre. Tl 
combattoit contre un autre ſerſ; il com- 
battoit contre une perſonne franche , & 
meme contre un gentilhomme , gil 
ktoit appellé; mais s'il (b) Pappelloit , 
celui- ci pouvoit refuſer le combat; & 
meme le ſeigneur du ſerf ẽtoit en droit 
de le retirer de la cour. Le ſerf pouvoit, 
par une chartre du ſeigneur (c), ou par 
uſage , combattre contre toutes perſon- 
tes franches; & égliſe (4) prẽtendoit 
ce meme droit pour ſes ſerfs, comme 
une marque (e) de reſpect pour elle. 

a) Beaum. pag. 323. Voyeꝛ auſſi ce que j ai dit an 
liv, XVIII. 

(by Ibid, ch. XLIII, p. 322. 

le Defontaines , ch. XXII , art. 7. 

(4) Habeant bellandi & reſtificandi licentiam, char- 


tre de Louis le gros, de Van 1118, 
e) Ibid. 
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CHAPITRE XXVVI. 


Du combat judiciaire entre une des parties 
& un des temoins. 


Brzaumanors (a) dit qu'un hom: 
me qui voyoit qu'un tEmoin alloit de- 
- Poſer contre lui, pouvoit Eluder le ſe- 
cond, en diſant (h) aux juges que fa 

artie produiſoit un tEmoin faux & ca- 

mniateur ; & fi le tẽmoin vouloit ſou- 
tenir la querelle , il donnoit les gages 
de bataille. Il n'ẽtoit plus queſtion de 
Penquète; car ſi le tEmoin Etoit vaincu, 
il Etoir decide que la partie avoit pro- 
duit un faux tẽmoin, & elle perdoit ſon 
proces. 

Il ne falloĩt pas laiſſer jurer le ſecond 
tẽmoin; car il auroit prononce ſon te- 
moignage, & Paffaire auroit ẽtẽ finie par 
la depoſition de deux tẽmoins. Mais en 
arrètant le ſecond , la depoſition du pre- 
mier devenoit inutile. | 

Le ſecond tEmoin &Etant ainſi rejette, 

(e) Ch. LxT, pag. 315. 

(b) Leur doit-on demander, avant qu'ils faſſent 
aul ſerment, pour qui ils veulent témoigner; cat 


Penques giſt Ji point d'aus lever de faux tEmoignage» 
Baaumanoir , ch: XXIIX, p. 218. 


ſent 
car 
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la partie ne pouvoit en faire ouir dau- 
tres, & elle perdoit ſon procès: mais , 
dans le cas ou il n'y avoir point de gages 
(a) de bataille, on pouvoit produire 
d'autres tEmoins, | 

Beaumanoir dit (5) que le tEmoin 
pouvoit dire a fa partie avant de dEpo- 
ſer:» Je ne me bee pas a combattre pour 
votre querelle , ne A entrer en plet au 
mien; mais ſe vous me voulez defendre, 
volontiers dirai ma verite. « La partie 
ſe trouvoit obligẽe à combattre pour le 
tẽmoin; & ſi elle Etoit vaincue, elle ne 
perdoit (c) point le corps, mais le tE- 
moin Etoit rejettE. 


Te crois que ceci Etoit une modifica« 


tion de Pancienne coutume; & ce qui 
me le fait penſer, c'eſt que cet uſage 
Cappeller les tẽmoins, ſe trouve ẽtabli 
dans la loi des Bavarois (d), & dans 
celle des Bourguignons (e) , ſans aucu- 
ne reſtriction. 

Jai deja parle de la conſtitution de 
Condebaud, contre laquelle Agobard (f) 


(a) Thid, ch. LxI, pag. 316. 
(b) Ch, VI, pag. 39 & 40. 
(c) Mais fi le combat ſe faiſoit par champions, le 
thampion vaincu avoit le poing coupe. 
(4) Tir. 16, $. 2. 
le Tit. 41. : 
Lettre à Louis le debennaire. 


Piij 
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& ſaint. Avit (a) ſe recrierent tant. 
V» Quand Paccule, dit ce prince, preſen- 
te des tEmoins pour jurer qu'il n'a pas 
„ Commis le crime, Paccuſateur pourra 
>» appeller au combat un des tEmoins ; car 
» i] eſt juſte que celui qui a offert de jurer, 
„& qui a declare qu'il ſcavoit la verite, 
» ne faſſe point de difficulte de combat- 
» tre pour la ſoutenir. « Ce roi ne laifloit 
aux tEmoins aucun ſubterfuge pour Evis 
ter le combat. : | 


() Vie de S. Avit. 
—— —— TI — — 


— 


CHAPITRE XXVII. 


Du combat judiciaire entre une partie & 
un des pairs du ſeigneur. Appel de faux 


jugement. 


LA nature de la deciſion par le com- 
bat, Etant de terminer “affaire pour tou- 
jours, & n' tant point compatible ( a) 
avec un nouveau jugement & de nou- 
velles pourſuites; Pappel, tel qu'il eſt 
etabli par les loix Romaines & par les 


(a) » Car en la cour on Pon va par la raiſon ds 
„ Pappel pour les gages maintenir, ſe baraille eit fal- 
te, laquerelle eſt venue a fin , fi que il n'y a metieh 
g de plusdapiaux, « Beaumanoir, ch. 11, P. 26. 


| 
| 
| 
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loix canoniques, c'eſt-à-dire, à un tri- 


bunal ſuperieur., pour faire rẽformer le 
jugement d'un autre, Etoit inconnu en 


France. 


Une nation guerriere , uniquement 


gouvernẽe par le point-dhonneur , ne 
connoiſſoit pas cette forme de procẽder; 
& ſuivant toujours le meme eſprit, elle 
prenoit contre les juges les voies (a) 
qu'elle auroit pu employer contre les 
parties. . 

L'appel, chez cette nation, Etoit un 
d&fh à un combat par armes, qui devoit 
ſe terminer par le wk & non pas cette 


invitation à une querelle de plume qu'on 


ne connut qu'après. 

Auſſi St Louis dit-il, dans ſes Eta- 
bliſemens (h), que Pappel contient fe- 
lonie & iniquité. Auſſi Beaumanoir 


nous dit- il, que ft un homme (e) vou- 


loit ſe plaindre de quelque attentat com- 
mis contre lui par ſon ſeigneur, il de- 
yoit lui dEnoncer qu'il 2bandonnoit fon 
hef ; apres quoi il Pappelloit devant ſon 
leigneur ſuzerain , & offroit les gages 


de bataille. De mèéme le ſeigneur re- 


(a) Ibid, ch. LXI, p. 212, & ch. LXVII, p. 338. 
(b) Liv. II. ch. xv 
(e) Beaum, ch. LXI, p- 310 & 3113 & ch. LXVII, 
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nongoit a Phommage , sil appelloit ſoh 
homme devant le comte. 

Appeller ſon ſeigneur de faux juge- 
ment, C'*Etoit dire que ſon jugement 
avoit EtE fauſſement & mëchamment 
rendu : or avancer de telles paroles 
contre {on ſeigneur, c*'Etoit commettre 
une eſpece de crime de fElonie. 

Ainſi, au lieu d'appeller pour faux ju- 
gement le ſeigneur qui ẽtabliſſoit & rẽ- 
gloit le tribunal, on appelloit les pairs 
qui formoient le tribunal meme : on 
Evitoit par-là le crime de fẽlonie; on 
n'inſultoit que ſes pairs, A qui on pou- 
voit toujours faire raiſon de Pinſulte. 

On s'expoſoit (a) beaucoup, en fauſ- 
fant le jugement des pairs. Si Von at- 
tendoit que le jugement fut fait & pro- 
nonce , on Etoit oblige de les combat- 
tre (5) tous, lorſqu' ils offroient de 
faire le jugement bon. Si Pon appelloit 
avant que tous les juges euſſent donnẽ 
leur avis, il falloit combattre tous ceux 
- Etoient convenus (c) du meme avis. 
Pour Eviter ce danger, on ſupplioit le 
ſeigneur (d) d'ordonner que chaque 


(a) Beaum. ch. LXI, p. 313. 

(b) Ibid, p. 314. | 

(e) Qui geroient accordes au jugement. 
(d) Beaum, ch. LX, p. 314. 
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_ dit tout haut fon avis; & lorſque 
e premier avoit prononce , & que le 
ſecond alloit en faire de meme , on lui 
diſoit qu'il Etoit faux, méchant & ca- 
lomniateur ; & ce n'ẽtoit plus que con- 
tre lui qu'on devoit ſe battre. 

Defontaines (a) vouloit qu'avant᷑ de 
fauſſer (5), on laifsat prononcer trois 
juges; & il ne dit point qu'il fallũt les 
combattre tous trois, & encore moins 
qu'il y efit des cas ou il fallt combattre 
tous ceux qui s' toient declares pour 
leur avis. Ces differences viennent de 
ce que dans ces temps-la il n'y avoit 
guere d' uſage qui fuſſent r 
les memes. Beaumanoir rendoit compte 
de ce qui fe paſſoit dans le comte de 
Clermont, Defontaines de ce qui ſe 
pratiquoit en Vermandois. 

Lorſqu'un (c) des pairs ou homme 
de fief avoit declare qu'il ſoutiendroir 
le jugement , le juge {ifoir donner les 
gages de bataille, & de plus prenoit ſu- 
retẽ de Pappellant qu'il ſoutiendroit 
{on appel. Mais le pair qui ẽtoit appel- 
le, ne donnoit point de ſuretẽs, parce 


(a) Ch. XX11, art. 1,10, & 11, II dit ſeulement 
qu'on leur payoit à chacun une amende. 

) Appeller de faux jugement. 
C) Beaum. ch. LxT, p. 414. 
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wil Eroit homme du ſeigneur, & de- 
voit defendre Pappel, ou payer au ſei- 
gneur une amende de ſoixante livres. 
Si celui (a) qui appelloit, ne prouvoit 
pas que le jugement fut mauvais, il payoit 
au ſeigneur une amende de ſoixante li- 
vres, la meme amende (b) au pair qu'il 
avoit appelle , autant a chacun de ceux 


qui avoient ouvertement conſenti au ju- 


gement. : 

Quand un homme violemment ſoup- 
conne d'un crime qui meritoit la mort, 
avoit EtE pris & condamne , il ne pou- 
voit appeller (c) de faux jugement : car 
il zuroit toujours appellé, ou pour pro- 
longer ſa vie, ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un (d) diſoit que le juge- 
ment Etoit faux & mauvais, & r' offroit 
pas de le faire tel, c'eſt-à-dire, de com- 

— il ẽtoit condamnè a dix ſols d'a- 
mende Sil Etoit gentilhomme, & A cinq 
ſols s'il ẽtoit ſerf, pour les vilaines pa- 
roles qu'il avoit dites. 

Les juges (e) ou pairs qui avoient 


(a) Beaum. Ibid; Defont. ch. xx II, art. 9. 

(b) L' efoar, ibid. 
() Beaumano:r, ch. LXI. p. 316; & Defontaintsy 
c, XX II, art. 21. 3 

(d) Beaum, ch. LXI„ p. 314. 

e Lefont, ch. xx II, art. 7. 


B 
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te vaincus, ne devoient perdre ni la 
vie ni les membres; mais celui qui les 

appelloit Etoit puni de mort, lorſque 
affaire ẽtoit capitale (a). 
l Cette maniere d' appeller les hommes 
de fief pour faux jugement, ẽtoit pour 
l WW eviter * le ſeigneur meme. Mais 
0) file ſeigneur n'avoit point de pairs, 
ou n'en avoit pas aſſez, i] pouvoit à ſes 
frais emprunter (c) des pairs de ſon 
eeigneur ſuzerain : mais ces pairs n'e- 
» WM toient point obliges de juger s'ils ne le 
- WT vouloient; ils pouvoient declarer qu'ils 
netoient venus que pour donner leut 
conſeil: & dans ce cas (d) particulier, 
le ſeigneur jugeant & pronongant lui- 
meme le jugement, ſi on appelloit con- 
tre lui de faux jugement, c'etoit a lui & 
ſoutenir Pappel. 
Si le ſeigneur (e) ẽtoit ſi pauvre qu'il 
ne füt pas en ẽtat de prendre des pairs. 


(a) Voyez Defonr. ch. xx, art. 11, 12 & ſui” 
yantes , qui diſtingue les cas ou le fauſſeur perdoit la 
vie, la choſe conteſtèe, ou ſeulement l'interlocu- 
toire. 

(b) Beaum. ch. LxII, p. 322. Defont. eh. XXII, 
At. 3» | , 
(.) Lecomre nꝰẽtoit pas oblige d'en prèter. Beaum.. 
ch. LXVIL, p. 337« - | | 
d) Nul ne peut faire jue cement en ſa cour ,, dig: 
Baum, ch. LXVII, p. 336 & 337. 

(e) Ibid. ch, IXI, p. 3226 
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de ſon ſeigneur ſuzerain, ou qu'il nẽ- 
gligeat de lui en demander, ou que celui- 
ci refusat de lui en donner, le ſeigneur 
ne pouvant pas juger ſeul, & perſon- 
ne n'ẽtant oblige de plaider devant un 
tribunal ot Pon ne peut faire jugement, 
Paffaire ẽtoit portée A la cour du ſei- 
gneur ſuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes 
cauſes de la ſẽparation de la juſtice 
d'avec le fief, ou geſt forme la rẽgle 
des juriſconſultes Frangois : Autre choſe 
eſt le fief , autre choſe eſt la juſtice. Car 
y ayant une infinite *hommes de fief 
qui n'avoĩent point d'hommes ſous eux, 
ils ne furent point en Etat de tenir leur 
cour; toutes · les affaires furent portes 
à la cour de leur ſeigneur fuzerain; ils 
perdirent le droit de juſtice, parce qu'ils 
Weurent ni le pouvoir ni la volontẽ de 
le reclamer. 

Tous les juges (a) qui avoient Et6 
du jugement , devoient Etre preſens 
quand on le rendoit, afin qu'ils puſſent 
enfuivre & dire Oil a celui qui voulant 
fauſſer, leur demandoit gils enſuivoient; 

car, dit Defontaines (B) . = c'eſt une 


(a) Dent. ch. xxl, art. 27 & 28. 
&) id. art. 2H + K 


FR 
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affaire de courtoiſie & de loyautẽ, & il a 
n'y a point 1a de fuite ni & remiſe. » 
Je crois que C'eſt de cette maniere de 
penſer queſt venu Puſage = Pon ſuir 
encore aujourd'hui en Angleterre, que 
tous les jures ſoĩent de meme avis pour 
condamner a mort. 

II falloit donc ſe declarer pour Pavis 
de la plus grande partie; & Sil y avoit 
partage, on pronongoit, en cas de crime, 

our l'accuſẽ; en cas de dettes, pour 
e debiteur ; en cas d'hẽritages, pour le 
defendeur, 

Un pair , dit Defontaines (4), ne 
pouvoit pas dire qu'il ne jugeroit pas 
$i]s n'ẽtoiĩent que quatre (b), ou s ils 
ry ẽtoĩent tous, ou files plus ſages n'y 
Etoient; c'eſt comme s'il avoit dit, dans 
la melee , qu'il ne ſecourroit pas ſon ſei- 
gneur, parce 0 navoit auprès de luĩ 
qu'une partie de ſes hommes. Mais c' 
toit- au ſeigneur a faire honneur a fa 
cour , & à prendre ſes plus vaillans hom- 
mes & les plus ſages. Je cite ceci pour 
faire ſentir le devoir des vaſſaux, com- 
battre & juger; & ce devoir Etoit meme 


ta) Ch. xxx, a. 37» 2 
) II falloir ce nombre au moins, D{fentajnesh 
ch. XXI, art, 46. | 
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tel, que juger c*etoir combattte. 


Un ſeigneur (a) qui plaidoit à ſa 


cour contre ſon vaſſal, & qui y Etoit. 


condamne , pouvoit appeller un de ſes 
hommes de faux jugement. Mais a cauſe 
du reſpect que celui-ci devoit a ſon ſei- 
gneur pour la foi donne, & la bienveil- 
lance que le ſeigneur devoir a ſon vallal 
pour la foi recue, on faiſoit une diſtinc- 
tion: ou le ſeigneur diſoit en general, 
que le jugememt () Etoit faux & mau- 
vais; ou il imputoit à ſon homme des 
| 13 (e) perſonnelles. Dans 
e premier cas il offenſoit ſa propre cour , 
& en quelque fagon lui-mème, & il ne 
pouvoit y avoir de gages de baraille : il 
y en avoit dans le ſecond , parce qu'il 
attaquoit Phonneur de ſon vaſſal; & ce- 
lui des deux qui Etoir vaincu , per- 
doit la vie & les biens, pour maintenir 
Ia paix publique. 
Cette diſtinction, nẽgeſſaire dans ce 
cas particulier, fut Erendue. Beaumanoir 


dit que, lorſque celui qui appelloit de 


(a) Voyer Beaum. ch. LXXVII, p. 33). ; 

b C ijugement eſt faux & mauvais: Ibid. ch. 
TXV4dti, p. 33). | 

(e Vos aver fa't ce jugement faux & mauvais 
ecmme mauvais que vous eres, ou par lovier ou par 
Mameſſe. Beaum. ch. LXVII, Page 337 
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aux jugement , attaquoit un des hom- 
mes par des impurations perſonnelles, il 
y avoit bataille; mais que $i] ratraquoit 
que le jugement, il etoit. libre (a) à 
celui des pairs qui Etoit appelle, de faire 
juger Paftaire par bataille ou par droit. 
Mais comme b'eſprit qui regnoit du: 
temps de Beaumanoir, Etoit de reſtrein- 
dre Puſage du combat judiciaire, & que 
cette libertẽ donne au pair appellé, de 
defendre par le combat le jugement, ou 
non, eſt également contraire zux idees: 
de Phonneur Etzbli dans ces temps-là, 
& a Pengegement ou Von Etoit envers 
ſon ſeigneur de defendre ſa cour, je 
crois que cette diſtint'on de B.auma= 
noir Etoit une juriſprudence r.ouvelle: 
chez les Francois. | 

Je ne dis pas que tous les appels de 
fzux jugement ſe decidaſſent per ba- 
taille; i] en ẽtoit de cet appel comme: 
de tous les autres. On ſe ſouvient des. 
exceptions dont ji parle au chapitre 
XXV. Ici, c'6:oit au tribunal ſuzerain: 
a voir s'il falloit Orer, ou ron, les geges: 
de bataille. 

On ne pouvoit point fzuſſer les ju- 
gemens rendus dans la cour du roi; cas 


(a), Ibid. pag. 337 & 3380 
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roi n'ayant perſonne qui lui fut egal; 
I n'y avoit perſonne qui pùt Pappeller 
& le roi n'ayant point de ſuperieur, il 
n'y avoit perſonne qui pùt appeller de fa 
cour. 

Cette loi fondamentale , neceſlaire 
comme loi politique, diminuoit encore, 
comme loi civile, les abus de la prati- 
que judiciaire de ces temps-la. Quand 
un ſeigneur craignoit (a) qu'on ne fauſ- 
Sat ſa cour, ou voyoit qu'on fe preſen- 
toit pour la fauſſer; vil Etoit du bien 
de la juſtice qu'on ne la Yauſsar pas, 

il pouvoit demander des hommes & la 
cour du roi, dont on ne pouvoit fauſſer 
le jugement; & le roi Philippe, dit De. 
fontaines (b) , envoya tout ſon conſeil 
— juger une affaire dans la cour de 

abbè de Corbie. 

Mais ſi le ſeigneur ne pouvoit avoir 
des juges du roi, il ne pouvoit mettre 
fa cour dans celle du roi , s'il relevoit 
nuement de lui; & Sil y avoit des ſei- 
gneurs intermeEdiaires, if Padrefloit a ſon 
ſeigneur ſuzerain, allant de ſeigneur en 
ſeigneur juſqu'au roi. 

Ainſi, quoiqu'on n'ent pas dans ces 


(a) Defont, ch. XXII, art. . 
0% Ihid, Fan 
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tempo-là, la pratique ni l'idéèe meme 
des appels d' aujourd'hui, on avoit re- 
cours au roi , qui Etoit toujours la ſour- 
ce d'où tous les fleuves partoient , & la 


mer ou ils revenoient. 


— mn. 


| 8 
CHAPITRE XXVIII. 
Del appel de defaute de droit. 


O x appelloit de défaute de droit, 
_ „dans la cour d'un ſeigneur, on 

ifferoit, on Evitoit, ou l'on refuſoit 
de rendre la juſtice aux parties. 

Dans la — race, quoique le 
comte ett pluſieurs officiers B lui, la 
perſonne de ceux- ci ẽtoit ſubordonnee , 
mais la juriſdiction ne Vetoit pas. Ces 
officiers , dans leurs plaids, aſſiſes ou 
placites , jugeoient en dernier reſſort 
comme le comte mème; toute la diffé- 
rence Eroit dans le partage de la juriſ- 
diction: par exemple, le comte (a) 
ouvoit condamner à mort, juger de la 
liberts & de la reſtitution des biens; & 


le centenier ne le pouvoit pas. 


(a) Capitulaire III, de Pan 812, art. 3, Edit. de 
Baluze, pag. 407, & de Charles-le-chauve , aj outs & 
la loi des Lombards, live II, art. Jo 
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Par la mème raiſon, il y avoit des cau- 
ſes majeures (a) qui Etoient rẽſer ves 
au roi ; c*Etoient celles qui intẽreſſoient 
diretement Pordre politique, Telles 
Etoient les diſcuſſions qui Etoient entre 
les Eveques, les abbẽs, les comtes & 
autres grands, que les rois jugeoient 
avec les grands vaſſaux (0). 

Ce qu'ont dit quelques auteurs, qu'on 


appelloit du comte en voyẽ du roi, 


ou miſſus dominicus , neſt pas fonde. 
Le comte & le miſſus avoient une juriſ- 
_ dition Egale & indẽpendante Pune de 
Fautre (c) : toute la difference (d) 
Etoit. que le miſſus tenoit ſes placites 
quatre mois de l' anne, & le comte les 
huit autres. 6 

Si quelqu'un (e) condamne dans une 
aſſiſe (f), y demandoit qu'on le re- 
Jugeat , & ſuccomboit encore, il payoit 
une amende de quinze ſols, ou recevoit 
quinze coups de la main des juges qui 
avoient decide Paffaire. 


(a) Capitulaire III, deVan 812, art 2, édition de 
Baue, pag. 497. | 

(Y Cum fidelibus ; capitulaire de Louis le debon- 
Raire , Edit. de Baluze, pag. 667. 
(c) Voyer le capitulaire de Charles le chauves 
ajoutè à la loi des Lombards, liv. II, article 3. 

(d) Capirulaire III, de Van 812, art. 8. 

(e) Capitulaire ajouté à la loi des Lombards , liv; 
I}, tits 590 | (ft) Placitum, 
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Lorſque les comtes ou les envoyes 
du roj ne ſe ſentoient pas aflez de force 
our rẽduire les grands a la raiſon, ils 
Fear faiſoient donner caution (a) qu'ils 
ſe preſenteroient devant le tribunal du 
roi: c'ẽtoit pour mou Paffaire, & non 
pour la rejuger. Je trouve dans le capi- 
tulaire de Metz (b) Pappel de faux ju- 
gement a la cour du roi ẽtabli, & tou- 
tes autres ſortes d' appels proſcrits & 
punis. 

Si Pon wacquieſcoit (c) pas au juges 
ment des Echevins (d), & qu'on ne re« 
clamart pas, on Etoit mis en priſon juſ- 
qu'a ce qu'on efit acquieſce ; & ſi Por 
reclamoit , on Etoit conduit ſous une 
Sire garde devant le roi , & Patfaire ſe 
diſcutoit a ſa cour. 

II ne pouvoit guere Ctre queſtion de 
Pappel de defaute de droit. Car bien 
loin que dans ces temps-la on eũt cou- 
tume de ſe plaindre que les comtes & 


(a) Cela paroit par les formules, les chartres & leg 
capitulaires. | | 

(by De Pan 757, Edit, de Baluze, pag. 180, art. 9 
& 103 & le ſynode apud Vernas, de Pan 755., art 29, 
Edit, de Baluze, p. 175, Ces deux capitulaires furent 
fits ſous le roi Pepin. | 

(c) Capitulaire XI de Charlemagne, de Pan 80g. 
edit, de Baluſe, p. 4233 & loi de Lothaire,. dans 13 
loi des Lombards, liv, II, tit. $2, art 23 

( Qtficiers ſous le comte: ſcabiui. 


' 
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autres gens qui avoient droit de tenir 

des aſſiſes, ne fuſſent pas exacts à tenir 

leur cour, on ſe plaignoit (a) au con- 

traire qu'ils Perojent trop; & tout eſt 

plein d'ordonnances qui defendent aux 

comtes & autres officiers de juſtice quel- 

8 conques, de tenir plus de trois aſſiſes 

par an. II falloit moins corriger leur ne- 
gligence, qu'arrèter leur activit. 

Mais, lorſqu'un nombre innombra- 

ble de petites ſeigneuries ſe formerent , 

que difterens dẽgrẽs de vaſſelage furent 

Etablis, la négligence de certains vat 

ſaux à tenir leur cour, donna naiſſance 

a ces ſortes d' appels (); d' autant plus 

qu'il en revenoit au ſeigneur ſuzerain des 

T amendes conſiderables, 

| L'uſage du combat judiciaire $'eten- 

1 dant de plus en plus, il y eut des lieux, 

4 des cas, des temps, X il fut difficile 

d'aſſembler les pairs, & ou par conſẽ- 

quent on nẽgligea de rendre la juſtice, 

L' appel de defaute de droit s' introdui- 

fit; & ces ſortes d'appels ont ẽtẽ ſou- 

vent des points remarquables de notre 


0 e Frys » 
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(a) Voyen la loi des Lombards, liv, II, tit. 32, 
Art. 22. p 

| (b) On voir des appels de déſaute de droit dos lg 
gemps de Philippe Auguſte. 
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hiſtoire, parce que la plupart des guer- 
res de ces temps-la avoient pour motif 
la violation du droit politique, comme 
nos guerres d' aujourd'hui ont ordinai- 
rement pour cauſe, ou pour pretexte , 
celle du droit des gens. | 

Beaumanoir (a) dit que, dans le cas 
de defaute de droit, il n'y avoir jamais 
de bataille ; en voici les raiſons. On ne 
pouvoit pas appeller au combat le ſei- 
gneur lui- mème, à cauſe du reſpe& di 
a fa perſonne : on ne pouvoit pas appel- 
ler les pairs du ſeigneur, parce que la 
choſe Etoir claire, & qu'il n'y avoit qua 
compter les jours des ajournemens ou 
des autres delais : il n'y avoit point de 
jugement , & on ne fauſſoit que ſur un 
jugement : enfin le delir des pairs offen- 
ſoit le ſeigneur comme le partie; & il 
Etoit contre l'ordre qu'il y eũt un com- 
bat entre le ſeigneur & ſes pairs. 

Mais (5), comme devant le tribunal 
ſuzerain, on prouvoit la defaute par te- 
moins, on pouvoit appeller au combat 
les tẽmoins; & par- là on n'offenſoĩt ni 
le ſeigneur, ni ſon tribunal. 

Dans les cas ou la défaute veaoit de 
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(a) Ch. LXT, pag. 314. 
Þ) Became ie? o 
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a part des hommes ou pairs du ſeigneur 
qui avoient diftere de rendre la juſtice, 
ou Evite de faire le jugement apres les 
delais paſſes , c*Etoient les pairs du ſei- 
gneur qu'on appelloit de defaute de 
droit devant le ſuzerain; & &'ils ſuc- 
comboient, ils (a) payoient une amen- 
de à leur ſeigneur. Cehui-ci ne pouvoit 
porter aucun ſecours a ſes hommes; au 
contraire il ſaiſiſſoit leur fief , juſqu'a ce 
= lui euflent payeE chacun une amen- 

e de ſoixante livres. 

25. Lorſque la defaute venoit de la 
part du ſeigneur, ce qui arrivoit lorſ- 
qu'il iy avoit pas aſſez d'hommes a fa 
cour pour faire le jugement, ou lorſ- 
qu'il n'avoit pas aſſemble ſes hommes, 
ou mis quelqu'un a fa place pour les aſ- 
ſembler, on demandoit la dẽfaute de- 
vant le ſeigneur ſuzerain: mais à cauſe 
du reſpect du au ſeigneur, on faiſoit 
ajourner la partie (5), & non pas le 
ſeigneur. 

Le ſeigneur demandoit fa cour de- 
vant le tribunal ſuzerain; & gil gagnoit 
la dẽfaute, on lui renvoyoit affaire, & 
on lui payoit une amende de ſoixante 


(a) Dffont. ch. Xx], art. 24, 
) Did. ch. XXI, art. 34, 
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livres (a): mais {1 la dẽfaute Etoit prou- 
vee , la peine (b) contre lui Etoit de 
perdre le jugement de la choſe conteſ- 
tee , le fond Etoit jug dans le tribunal 
ſuzerain; en effet, on n'avoit demands 


| la dEfaute que pour cela. 


39. Si Pon plaidoit (c) à la cour de 
ſon ſeigneur contre lui, ce qui ravoit 
lieu que pour les affaires qui concer- 
noient le fief; après avoir laifle paſſer 
tous les dElais, on ſommoit le ſeigneur 
(d) meme devant bonnes gens, & on le 
faiſoit ſommer par le ſouverain, dont 
on devoit avoir permiſſion. On n'ajour- 


noit point par pairs, parce que les pairs 


ne pouvoient ajourner leur ſeigneur; 
mais ils pouvoient ajourner (e) pour 
leur ſeigneur. | 
Quelquefois (f) Pappel de defaute 
de droit Etoit ſuivi duh appel de faux 


jugement , lorſque le ſeigneur , malgrẽ 

(a) Beaum. ch, LXI , pag. 312. 

(b) De font. ch. XII, art. 1, 29. 

(c) Sous le regne de Louis VIII, le fire de Nele 
plaidoit contre Jeanne Comteſſe de Flandres ; il la 
ſomma de le faire juger dans quarante jours, & il 
Pappella enſuite de dè faute de droit à la cour du roi. 
Elle repondit qu'elle le feroit juger par ſes pairs en 
Flandre. La cour du roi prononga qu'il n'y ſeroig 
point renvoye, & que la comteſſe ſeroit azournee, 

d) Defont. ch. XXI, art. 34. 

(e) Ibid. Art. 9, 

( Beaums, ch, LXI, p. 317. 
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4 dẽfaute, avoit fait rendre le juge- 
ment. | 
Le vaſſal (a) qui appelloit a tort ſon 
ſeigneur de defaute de droit, toit con- 
damne à lui payer une amende a fa vo- 
lonté. 

Les Gantois (b) avoient appellé de 
defaute de droit le comte de Flandre 
devant le roi, ſur ce qu'il avoit diflere 
de leur faire rendre jugement en ſa cour, 
Il ſe trouva qu'il avoir pris encore moins 
de dẽlais que n'en donnoit la coutume 
du pays. * Gantois lui furent ren- 
voyes ; il fit ſaiſir de leurs biens juſqu'ꝰ 
la valeur de ſoixante mille livres. Ils re- 
vinrent à la cour du roi, pour que cette 
amende fut moderee; il fut decide que 
le comte pouvoit prendre cette amende, 
& meme plus, s'il vouloit. Beaumanoir 

avoit aſſiſtẽ a ces jugemens. | 

4?. Dans les affaires que le ſeigneur 
pouvoit avoir contre le vaſſal pour rai- 
{on du corps ou de Phonneur de celui-ci, 
ou des biens qui n'ẽtoient pas du fief; 
il n'ẽtoĩt point queſtion d'appel de de- 
faute de droit; puiſqu'on ne jugeoit 

(a) Ibid. p. 312. Mais celui qui' n'auroit 6r6 home» 


me, ni tenant du ſeigneur, ne lui payoit qu'une 
amende de 60 livres, ibid. 


EO Ibid. pag. 318% : 
point 
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int a la cour du ſeigneur, mais à la 
cour de celui de qui il tenoit ; les hom» 
mes, dit Defontaines (a) n' ayant pas 
droit de faire jugement ſur le corps de 
leur ſeigneur. 

Pai travaille a donner une idee claire 
de ces choſes , qui, dans les auteurs de 
ces temps-la , font fi confuſes & ſi obſ- 
cures, qu'en verite les tirer du cahog 
ou elles ſont, c'eſt les dẽcouvrir. 


(a) Ch. XXI, art. 35. 


— — 


CHAPITRE XXIX. 
Epogue du regne de ſaint Louis. 


Str Lov rs abolit le combat ju- 
diciaire dans les tribunaux de ſes do- 
maines, comme il paroit par Pordon- 
nance (a) qu'il fit là-deſſus, & par les 
ttabliſſemens (5). * 

Mais il ne I'dta point dans les cours 
de ſes (c) barons, exceptẽ dans le cas 
Cappel de faux jugement. 

On ne pouvoit fauſſer (d) la cour de 


(a) En 1260. 

(b) Liv. I, ch. II & VII; liv. II, ch. X & XI. 

(e) Comme il paroit partout dans les &tablifles 
nens; & Beaumanoir, ch. LXI, pag. 309. 

HY C'eſt-à-dire, appeller de faux jugement. 


Tome III. 
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ſon ſeigneur, ſans demander le combat 
judiciaire contre les Juges qui avoient 
prononce lejugement. Mais ſaint Louis 
introduiſit (a) Puſage de fauſſer fans 
combattre ; changement qui fut une eſ- 

ece de revolution. 5 

II declara(b) qu'on ne pourroit point 
fauſſer les jugemens rendus dans les ſei- 
gneuries de ſes domaines, parce que 
c' toit un crime de fElonie. Effective- 
ment, fi c' toit une eſpece de crime de 
fElonie contre le ſeigneur, a plus forte 
raifon en Etoit-ce un contre le roi. Mais 
il voulut que Pon put demander amen- 
dement (c) des jugemens rendus dans 
ſes cours; non pas parce qu'ils Etoient 
fauſſement ou mechamment rendus, mais 
parce qu'ils faiſoient quelque prejudice 
(4). Il voulut, au contraire , qu'on füt 
contraint de fauſſer (e) les jugemens 
des cours des barons, ſi l'on youloit s'en 
plaindre, - 

On ne pouvoit point, ſuĩvant les ẽta- 
bliſſemens, fauſſer les cours des domai- 


2 Etabliſſemens, liv. I, chap, v1; & liv. Il, 
. XV. i 
(b) Ibid. liv. IT, ch. XV. a 4 
(d) Ibid. liv. I, ch. LIX XVIII. 
le) Ibis. livs II, eb. XV, 
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nes du roi , comme on vient de le dire, 
Il falloit demander amendement devant 
le meme tribunal :-& en cas que le bailli 
ne voular pas faire Pamendement requis, 
le roi permettoit de faire appel à (a) fa 
cour ; ou plutòt, en interpretant les ẽta- 
bliſſemens par eux-memes , de lui prẽ- 
{enter (b) une requete ou ſupplication. 

A Vegard des cours des ſeigneurs, 
ſaint Louis, en permettant de les faufler, 
voulut que l'affaire füt portẽe (c) au 
tribunal du roi ou du ſeigneur ſuzerain, 
non (d) pas pour y ètre decidee par le 
combat, mais par tEmoins , fuivant une 
forme de proceder dont il donna des 
regles (e). Ein i ge 

Ainſi, ſoit qu'on put fauſſer, comme 
dans les cours des ſeigneurs; ſoit qu'on 
ne le put pas, comme dans les cours de 
{es domaines; il Etablit qu'on pourroit 
zppeller, ſans courir le hazard d'un 
5 


(a) Etabliſſemens ,liv. I, ch. LXXVIII. 

(b) bid. liv. II, ch. xx. 

(c) Mais fi on ne fauſſoit pas, & qu'on voulũt ap- 
peller, on n' toit point regu. Etabliſſemens, liv. II, 
ch. Xv. Li ſire en auroit le recort de ſa cour droit fai- 


ſant. . | 

(d) Ibid. liv. I, ch. vI & IXVII; & liv. II, ch. XV 
& Beaum, ch. xI, pag. 58. 
„ Erablid. Iv, 1, ch. 17 11 & 1. 


Qj . 
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Defontaines (a) nous rapporte les 
deux premiers exemples qu'il ait vus, oy 
Pon ait ainſi procede ſans combat judi- 
| Ciaire : Pun dans une affaire jugee à la 
cour de faint Quentin , qui Etoit du 
domaine du roi ; & Pautre dans la cour 
de Ponthieu, ou le comte, qui Etoir pre- 
ſent, oppoſa Pancienne juriſprudence ; 
mais ces deux affaires furent jugees par 
droit. Fey OE 

On demandera peut-etre pourquoi 
Jaint Louis ordonna pour les cours de 
fes barons une maniere de proceder 
difterente de celle qu'il crablifÞir dans 
les trĩibunaux de ſes domaines: en voici 
la raiſon, Saint Louis ſtatuant pour les 
cours de ſes domaines, ne fut point 
gene'dans ſes vues: mais il eut des me- 
nagemens à garder avec les ſeigneurs, 
qui jouiſloient de cette ancienne prero- 
gative, que les affaires n*Etoient jamais 
tires Fe xa cours, a moins qu*on ne 
$'exposat aux dangers de les fauſſer, 


Saint Louis maintint cet uſage de fauſ- 


fer : mais il voulut qu on pfit fauſſer 


fans combattre; ceſt-3-dire , que, pour 


que le ehangement ſe fit moins ſentir, il 
Sta la choſe, & laiſſa ſubſiſter les termes, 
Ceci ne fut pas univerſellement ren 
) Ch, XX11, art. 16 K 27. 
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dans les cours des ſeigneurs. Beauma- 
noir (a) dit que de ſon temps il y avoit 


deux manieres de juger, Pune ſuivant 


Petablifſement-le-roi, & autre ſuivans 
la pratique ancienne: que les ſeigneurs 
avoient droit de ſuivre Pune ou Pautre 
de ces pratiques; mais que, quand dans 
une affaire on en avoit choiſi une, on 
ne pouvoit plus revenir à l'autre. Il ajou- 
te (b) que le comte de Clermont ſui- 
voit la nouvelle pratique, tandis que ſes 
vaſſaux ſe tenojent a Pancienne : mais 
qu'il pourroit , quand il voudroit , rẽta- 
blir Pancienne; Gans quoi il auroit moins 
dautorite que ſes vaſſaux. | 

Il faut ſgavoir que la France etoit 


pour lors (c) diviſce en pays du domai- 


ne du roi, & en ce que Pon appelloit 
pays des. barons ou en baronnies ; &, 


pour me ſervir des termes des Etablifle« 


mens de S. Louis, en pays de Pobeifs 
ſance-le-roi , & en pays hors l'obẽiſ- 


ſance-le-roi. Quand les rois faiſoĩent des 


ordonnances pour les pays de leurs do- 
maines, ils n'employoient que leur ſeule 
autoritẽ: mais quand ils en faiſoient qui 


(a) Ch. LXI, pag. 30. 

(b) Ibid. „ 

(e) Voyez Beaumanoir ; Defontaines ; & les &tas 
bliſemens, liv, II, ch. X, XI, XV & autres. 


Qi 
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Tegardoient auſſi les pays de leurs ba- 
rons, elles Etoient faites (a). de con- 
cert avec eux, ou ſcellẽes ou ſouſcri- 
tes d' eux: ſans cela, les barons les rece- 
voient ou ne les recevoient pas, ſuivant 
qu'elles leur ex convenir ou 
non au bien de leurs ſeigneuries. Les 
arriere-vaſlaux Etoient dans les memes 
termes avec les grands vaſſaux. Or les 
Etabliflemens ne furent pas donnes du 
conſentement des ſeigneurs, quoiqu'its 
ſtatuaſſent fur des chofes qui Etoient 
pour eux d'une grande importance: ainſi 
ils ne furent regus que par ceux qui cru- 
rent qu'il leur ẽtoĩt avantageux de les 
recevoir. Robert, fils de S. Louis, les 
admit dans ſa comte de Clermont; & 
ſes vaſſaux ne crurent pas qu'il leur con- 
vint de les faĩre pratiquer chez eux. 

(a) Voyez les ordonnances du commencement de 
la troifieme race, dans le recueil de Lauriere, ſur- 
tout celles de Philippe Auguſte ſur la juriſdiction 
ecelèſiaſtique, & celle de Louis Vll ſur les Juifs ; & 
les chartres rapportées par M. Bruſſel, notamment 
celle de S. Louis ſur le bail & le rachat des terres, 
& la majorité féodale des filles, tom. II, liv. III, 
pag. 35 3 & ibid. Pordonnance de Philippe Auguſte: 
Page 7. 
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CHAPITRE XXX. 
Obſervation ſur les appels. 


Ox congoit que des appels, qui Etolent 
des provocations à un combat, devoient 


ſe faire ſur le champ. » S'il ſe part de « 


court ſans appeller, dir Beaumanoir (4), 4 
il perd ſon appel, & tient le jugemen: « 
pour bon. « 2 ſubſiſta, meme apres 
qu'on eut reſtreint Puſage (h) du com- 
bat judiciaire. 
(a) Ch. LX111, pag. 327 Ibid. ch. LXI, p. 312. 
(b) Voye les établiſſemens de S. Louis, liv. II, 
ch, Xv ; Lordonnance de Charles //11, de 1453. 
pmum____———— 
CHAPITRE XXXL 
Continuation du mUme ſujet. 


Lx villain ne pouvoit pas fauſſer la 
cour de ſon ſeigneur : nous Papprenons 
de Defontaines (a); & cela eſt confir- 
me par les ẽtabliſſemens (0). » Auſſi, dit « 
encore Defontaines (c), n'y a-til en- 
tre toi ſeigneur & ton villain autre juge· 
fors dieu, « - 


(a) Ch. xxl, art. 21 & 22. 
() Liv. I, ch. CxXxxvx. 
(e) Ch. II z At. 8. 


Qiy 
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Ceroir Puſage du combat judiciaire 
qui avoit exclus les villains de pouvoir 
Guſſer la cour de leur ſeigneur; & cela 
eſt ſi vrai, que les villains qui, par char- 
tre (a) ou par uſage, avoient droit de 
combattre , avoient auſſi droit de fauſ- 
fer la cour de leur ſeigneur, quand me- 
me les hommes qui avoient jugé au- 
roĩent EE (5) chevaliers; & Defontai- 
nes (c) donne des expẽdiens pour que 
ee ſcandale du villain, qui, we! rh le 
jugement, combattroit contre un che- 
valier, narrivart pas. | | 
La pratique des combats judiciaires 
commengcant a s'abolir, & Puſage des 
nouveaux appels a s' introduire, on pen- 
fa qu'il ẽtoit dẽraiſonnable que les per- 
fonnes franches euſſent un remede con- 
tre Pinjuſtice de la cour de leurs ſei- 
gneurs, & que les villains ne l'euſſent 
pas; & le parlement recur leurs appels 
comme ceux des perſonnes franches. 


| (a) Defont, ch. XX11, art. 7, Cet article & le 28 


Adu ch. xx il du meme aureur , ont été juſqu*ici trese 


mal expliquẽs. Defontaines ne met point en oppoſi- 
tion le jugement du ſeigneur avec celuĩ du chevalier, 
puiſque c' toit le meme ; mais il oppoſe le villain or- 
dinaire à celui qui avoit le privilege de combattre. 

(b) Les chevaliers peuvent toujours èétre du nom- 
bre des juges. Defont. ch, XXI, art. 48. 


(c) Ch. xx. art. 14. 


we ao Ts - „ CCC. , e - 
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CHAPITRE XXXII. 
Continuation du meme ſujet. 


Loxs QU? ON fauſſoit la cour de ſon 
ſeigneur, il venoit en perſonne devant 
le ſeigneur ſuzerain, pour defhdre le 
jugement de ſa cour. De meme (a), 
dans le cas d' appel de defaure de droit, 
la partie ajournẽe devant le ſeigneur ſu- 
zerain menoit ſon ſeigneur avec elle, 
afin que, fi la dEfaute n toit pas prou- 
Yee, il put avoir ſa cour. 
Dans la ſuite, ce qui n'&toit que deux 
cas particuliers ẽtant devenu general 
pour toutes les affaires, par introduc- 
tion de toutes ſortes d'appels, il parut 
extraordinaire que le ſeigneur fut oblige 
de paſſer fa vie dans d'autres tribunaux 
que les ſiens, & pour d'autres affaires 
que les ſiennes. Philippe de Valois () 
ardonna que les baillis ſeuls ſeroient 
ajournẽs. Et quand Puſage des appels 
devint encore plus frequent, ce fut aux 
parties à defendre à Pappel; IE fait (c) 
(a) Defont. ch. xXx r, art. 33. | 
En 1331. 
(e) Voyeꝛ quel ẽtoit PErar des choſes du temps de 


Bourillier » qui vivoit en Lan 1402, Somme rurale y 
liv. I, pag. 19 & 22. Q TY 
SN * 
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u Juge devint le fait de la partie. 
Jai dit (a) que, dans Pappel de de- 
faute de droit, le ſeigneur ne perdoit 
ue le droit de faire juger affaire en 
a. cour, Mais fi le ſeigneur Eroit at- 
taqué lui - meme comme (b) partie, 
ee qui devint tres - frequent (c), il 
Payoit au roi, ou au ſeigneur ſuzerain 
devant qui on avoir appelle, une amen- 
de de Aenne livres. De-la vint cet 
uſage , lorſque les appels furent uni ver- 
ſellement regus , de faire payer Pamen- 
de au ſeigneur lorſqu'on rëformoit la 
ſentence de fon juge : uſage qui ſubſiſta 
longtemps, qui fut confirme par Por- 
donnance de Rouſſillon, & que ſon ab- 
furdite a fait perir. fy 
fa) Ci deſſus, ch. xxx. 


(b) Beaum. >. LXI , pag. 312 & 316. 
(c) Ibid, | | 


 CHAPITRE XXXIIL 
Continuation du meme ſujet. 


Dans la pratique du combat judi- 
ciaire, le fauſſeur, qui avoit appellẽ un 
des juges , pouvoit perdre (a) par le 
Dent. ch. xxI, art. 14. 


Wo: Bu 


- 
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rombat ſon procès, & ne pouvdit pas 
le gagner. En effet, la partie qui avoit 
un jugement pour elle, n'en devoit pas 
etre privee par le fait d'autrui. Il fal- 
loit donc que le fauſſeur qui avoit vain- 


cu, combattit encore contre la partie, 


non pas pour ſęavoir fi le jugement ẽtoĩt 
bon ou mauvais; il ne s'agiſſoĩt plus de 
ce jugement, puiſque le combat Pavoit 
anEanti ; mais pour dẽcider fi la deman- 
de ẽtoit lẽgitime ou non; & C'eſt ſur ce 
nouveau point que Jon combattoit. De- 
la doit Ctre venue notre maniere de pro- 
noncer les arrèts: La cour met Pappel au 
neant ; la cour met Pappel & ce dont a 
te appelle au neant. En effet, quand 
celui qui avoit appelle de faux jugement 
Etoit vaincu , Pappel- Etoit anEanri z 
quand il avoit vaincu, le jugement Etoir 
anEanti , & Pappel mème: il falloir pro- 
cẽder à un nouveau jugement. 

Ce ci eſt ſi vrai, que, lorſque Pattaire 
ſe jugeoit par enquetes , cette maniere 
de prononcer n'avoit pas lieu. M. de la 
Roche-Flavin nous dit (a) que la cham- 
bre des enquètes ne pouvoit uſer de cet- 
te forme dans les premiers temps de ſa 
Creation, 2 


(«) Des parlemens de France, liv. I, oh. XVI. 


Q vj 
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CHAPITRE XXXIV. 


Comment la procedure devint ſecrettes 


L ES duels avoient introduit une for- 
me de procedure publique; Pattaque 
& la defenſe Etoient Egalement connues, 
„Les tEmoins , dit (a) Beaumanoir , 
doivent dire leur tẽmoignage devant 
2 TOus, & | pe 
Le commentateur de Boutillier dit 
avoir gppris d'anciens praticiens & de 
quelques vieux proces Ecrits a la main, 
qu'anciennement, en France, les procès 
criminels ſe faiſoient publiquement , & 
en une forme non guere differente des 
jugemens publics | Romains. Ceci 
Etoit lie avec ignorance de Vecriture , 
commune dans ces temps-la. L'ufage de 
Pecriture arrete les idees, & peut faire 
Etablir le ſecret: mais quand on ra point 
cet uſage, il n'y a que la publicite dela 
procedure qui puille fixer ces memes 
idées. . . 
Et comme il pouvoit y avoir de Fin- 
gertitude ſur (b) ce qui avoit ẽtẽ jugẽ 


(a) Ch. IXI, pag. 315. 
©), Comme dit Beaum. ch. XXIX. pag. 20. 
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par hommes, ou plaidé devant hom 
mes, on pouvoit en rappeller la mé- 
moire toutes les fois qu'on tenoit la 
cour, par ce qui s' appelloit la procẽ- 
dure par record (a); & dans ce cas, il 
n ẽtoit pas · permis d'appeller les tEmoins 
au combat; car les affaires n'auroient 
jamais eu de fin. 

Dans la ſuite, il s' introduiſit une for- 
me de procẽ der ſecrette. Tout Etoit pu- 
blic : tout devint cache; les interroga- 
toires, les informations, le rẽcollement, 
la confrontation, les concluſions de la 
partie publique; & c'eſt 1 d'au- 
jourd'hui. La premiere forme de procẽ- 
der convenoit au gouvernement d'a- 
lors, comme la n6uvelle Etoit propre au 
gouvernement qui fut ẽtabli depuis. 

Le commentateur de Boutillier fixe & 
Pordonnance de 1539 PeEpoque de ce 
changement. Je crois qu'il ſe fit peu & 
peu, & qu'il paſſa de ſeigneurie en ſei- 
gneurie, à meſure que les ſeigneurs re- 
noncerent a l'ancienne pratique de ju- 

er, & que celle tirẽe des ẽtabliſſemens 
te S. Louis vint à fe perfectionner. En 
effet, Beaumanoir ( b) dit que ce n'ẽtoĩt 


(a) On prouvoit par témeins ce quis ci’ dE 
paſſé, dit, ou ordonne en juſtice. 8 
60) Ch, xxxIX, pag. 218. 


— 
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que dans les cas où on pouvoit don. 
ner des gages de bataille, qu'on enten- 


doit publiquement les tEmoins : dans 


les autres, on les oyoit en ſecret, & on 


rẽdigeoit leurs dEpoſitions par Ecrit. Les 


ehe devinrent donc ſecrettes, 


lorſqu' il n'y eut plus de gages de ba- 


taille. 
—— meme emp 
CHAPITRE XXXV. 


Des depens. 


7 , 

Anxcitnnement en France, il 
n'y avoit point de condamnation de de- 
pens (a) en cour laye. La partie qui 


 tuccomboit Etoit aflez punie par des 


condamnations d'amende envers le ſei- 
gneur & ſes pairs. La maniere de pro- 


cœder par le combat judiciaire faiſoit 


que, dans les crimes, la partie qui ſuc- 
comboit , & qui perdoit la vie & les 
biens, Etoit punie autant qu'elle pou- 
voit Perre : & dans les autres cas du 
combat judiciaire , il y avoit des amen- 


des quelquefois fixes, quelquefois dẽ- 


e Dont. dans ſon conſeil, eh. xxII, art. 3 & 
5 — * ch. XXX111; Eabliſſemens, live 3; 


* 
* 
8 
n 
8 
'» 
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pendantes de la volonté du ſeigneur , 
qui faiſoient aflez craindre les EveEne> 
mens des proces. Il en ẽtoit de meme 
dans les affaires qui ne ſe decidoiens 
ue par le combat. Comme c' toit le 
eigneur qui avoit les profits principaux, 
c'ẽtoit lui auſſi qui faiſoit les principa- 
les depenſes , ſoit pour aſſembler ſes 
pairs, ſoit pour les mettre en état de 
proceder au jugement. D'ailleurs, les 
affaires finiſſant ſur le lieu meme, & 
toujours preſque ſur le champ, & ſans 
ce nombre infini d*Ecritures qu'on vit 
depuis, il n'ẽtoĩt pas nẽceſſaire de don- 
ner des dẽpens aux parties. 
. Ceſt Puſage des appels qui doit na- 
turellement introduire celui de donner 
des dẽpens. Auſſi Defontaines (g) dit- 
il que, lorſqu'on appelloit par loi ẽcri- 
te, c' eſt-· A- dire quand on ſuivoit les 
nouvelles loix de ſaint Louis, on don- 
noit des dẽpens; mais que, dans Puſa- 
ge ordinaire, qui ne permettoit point 
d'appeller ſans fauſſer, il n'y en avoit 
oint ; on mobtenoit qu'une amende , & 
a poſſeſſion d'an & jour de la choſe con- 


 teſt6e , ſi Paffaire Etoit renvoyee au 


ſeigneur. 
) Ch. XXII, art, 8. 
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Mais, lorſque de nouvelles facilitẽs 
d'appeller augmenterent le nombre des 
appels (4); que, par le frẽquent uſage 
de ces appels d'un tribunal à un autre, 
les parties furent ſans ceſſe tranſportẽes 
hors du lieu de leur ſẽjour; quand Parr 
nouveau de la procedure multiplia & 
ẽterniſa les proces ; lorſque la ſcience 
d'ẽluder les demandes les plus juſtes ſe 
fut rafinẽe; quand un plaideur ſgut fuir, 
uniquement pour ſe Rire ſuivre ; lorſ- 
gue la demande fur ruineuſe , & la de- 
enſe tranquille; que les raiſons ſe per- 
dirent dans des volumes de paroles & 
d'ẽcrits; que tout fut plein de ſupports 
de juſtice, qui ne devoient point ren- 
dre la juſtice; que la mauvaiſe foi trou- 
va des conſeils, là ou elle ne trouva pas 
des appuis; il fallut bien arreter les plai- 
deurs par la crainte des dẽpens. Ils du- 
tent les payer pour la dẽciſion, & pour 
les moyens qu'ils avoient employes 
pour Petuder. Charles le bel fit la-detſus 
une ordonnance (b) generale. | 
(a) Awreſent que l'on eſt ſi onelin 2 appeller , 45 


Bowrillier , forme rurale liv, 1. tit. 3 » Page 16. 
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CHAPITRE XXXVI. 
De la partie publique. 


"IS 


Comme , par les loix ſaliques & Ri- 
puaires , & par les autres loix des peu- 
ples barbares , les peines des crimes 
Etoient peEcuniaires 3 il n'y avoir point 
pour lors, comme aujourd'hui parmi 
nous, de partie publique qui fut char- 

ee de la pourſuite des crimes.“ En ef- 
& tout ſe rẽduiſoit en reparations de 
dommages ; toute pourſuite Etoit en 
quelque fagon civile , & chaque parti- 
culier pouvoit la faire. D'un autre cotE , 
le droit Romain avoit des formes popu- 
laires pour la pourſuite des crimes , qui 
ne pouvoient s'accorder avec le miniſ- 
tere d'une partie publique. 


I'uſage des combats judieiaires ne 


TEpugnoit pas moins a cette idée; car, 
qui auroit voulu ètre la partie publique; 


& ſe faire champion de tous contre 


tous? 
Je trouve, dans un recueil de formu- 
les que M. Muratori a in{erees dans les 
loix des Lombards, qu'il y avoit dans 
la ſeconde race un avoue de la (a) par- 
(a) Adxocatus de parte publicd. 
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tie publique. Mais, ſi on lit le recueil 
entier de ces formules, on verra qu'il 
avdit une difference totale entre ces of. 
ficiers, & ce que nous appellons aujour- 


d'hui la partie publique, nos procureurs 


ENErauX , nos 8 roi ou des 
my Les premiers Etolent plut6t 
les agens du public pour la manutention 
politique & domeſtique, que pour la ma- 
nutention civile. En effet, on ne voit 


point, dans ces formules, qu' ils fuſſent 


charges de la pourſuite des crimes, & 
des affaires qui concernoient les mi- 
neurs, les Egliſes, ou Petat des perſon- 
nes. 

Pai dit que Petablilement d'une par- 


tie publique rẽpugnoit a Puſage du com- 


bat judiciaire. Je trouve pourtant, dans 
une de ces formules, un avoue de la 
— publique qui a la libertẽ de com- 

attre. M. Muratori Pa miſe a la ſuite 
de la conſtitution (a) d' Henri I pour 
laquelle elle a été faite. Il eſt dit dans 
cette conſtitution , que ſi quelqu'un tue 
{on pere, fon frere, ſon neveu, ou quel- 
ow de ſes parens, il perdra leur 

ucceſſion, qui paſſera aux autres parens; 


a) Voyez certe conſtitution & cette formule, dang 
ke ſecond volume des hiſtoriens d'Italie, page 176. 


1 
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& que la ſienne propre appartiendra au « 
fiſc. « Or Ceſt pour la pourſuite de cet- 
te ſucceſſion dẽvolue au fiſc , que la- 
vous de la partie publique, qui en ſou- 
tenoit les droits, avoit la liberté de 
combattre: ce cas rentroit dans la rẽgle 


générale. | 
Nous voyons, dans ces formules, Pa- 


vous de la partie publique agir contre 


(a) celui qui avoit pris un voleur, & 
ne Pavoit pas men au comte; contre 
celui (h) qui avoit fait un ſoulevement 
ou une aſſemblee contre le comte; con- 
tre celui (c) qui avoit ſauvẽ la vie à un 
homme que le comte lui avoit donné 

ur le faire mourir; contre Pavoue des 
Egliſes (d), à qui le comte avoit ordon- 
ne de lui preſenter un voleur, & qui 


n'avoit point obei ; contre celui (e) qui 


avoit rẽvẽlẽ le ſecret du roi aux ẽtran- 
gers; contre celui (f) qui, a main ar- 
mee, avoit pourſuivi Penvoye de Vem- 
pereur ; contre celui (g) qui avoit mẽ- 


(a) Recueil de Muratori, pag. 104, ſur la loi 84 
de Charlemagne, liv. I, tit. 26, $. 78. 

(b) Autre formule , ibid. p. 87. 

(c) Ibid. pag. 1c4. | 

(d) Ibid. pag. 95. 

(e) Ibid. pag. 88. 

(f) Ibid. pag. 98, 
Did. pag. 132. 
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: priſe les lettres de Pempereur , & il 
Etoit pourſuivi par l'avouẽ de Pempe- 
reur , ou par Pempereur lui-mEme ; con- 
tre celui (a) qui wavoit pas voulu re- 
cevoir la monnoie du prince: enfin, cet 
avouẽ demandoit les choſes que la loi 
adjugeoit au fiſc (b). | 
Mais dans la pourſuite des crimes , 
on ne voit point d'avoue de la partie 
publique; meme quand on emploie les 
Auel (e); meme quand il s'agit d'in- 
eendie (4); meme lorſque]e juge eſt 
tus (e) ſur fon tribunal; meme lorſ- 
qu'il s'agit de Pétat des perſon- 
nes (f), de la liberté & de la ſervi- 
tude (g). | 
- Ces formules ſont faites, non ſeule- 
ment pour les loix des Lombards, mais 
pour les capitulaires ajoutẽs; ainſi il ne 
faut pas douter que, ſur cette matiere 
elles ne nous donnent la pratique de la 
ſeconde race. F 
- Tleſtclair que ces avouẽs de la partie 
publique durent s'ẽteindre avec la ſe- 
(a) Formule, pag. 132. 
G Ibid. pag. 197. 
1 NS 
le) Ibid. pag. 16%. 


(F) Ibid. pag. 134. 
C/ Did. pag. 107. 
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donde race, comme les envoyes du roi 
dans les at e ; par la raiſon qu'il 
n'y eut plus de Joi generale , ni de fiſe 
general; & par la raiſon qu'il n'y eur 
plus de comte dans les provinces, pour 
tenir les plaĩids; & par conſequent plus 
de ces ſortes d'offcier dont la pring 
eipale fonction Etoit de maintenir Pau- 
torite du comte. 
L'uſage des combats, devenu plus 
frequent dans la troiſiẽme race, ne per- 
mit = d'ẽtablir une partie publique. 
Auſh Boutillier, dans ſa ſomme rurale, 
parlant des officiers de Juſtice, ne cite» 
Cil que les baillis, hommes feodaux & 
ſergens. Voyez les Etabliflemens (a). 
& Beaumanoir (b ) ſur la maniere 
dont on faiſoit les pourſuites dans ces 
temps-HA. 
Je trouve dans les loix (e) de Jae- 
_ IT roi de Majorque, une creation 
e Pemploi- de procureur (4) du rol, 
avec les fonctions qu'ont aujourd'hui les 
ndtres. II eſt viſible qu'ils ne vinrens 


(a Liv. I, ch. 1 3 & liv. II 7 ch. XI & XIII. 
(b) Ch. 1, & ch. LXI. 
(e) voyex ces loix dans les vies des ſaints du mois 
Juin s Come III 5 P» 2 6» 
(d) Qui continu? noftram ſacram curiam ſequi 10. 
neatur, inſtituatur qui facta & cauſas in ipsd curid gr 
Kovear argue profequagure eg > TOA 
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qu'après que la forme judiciaire eur 


change parmi nous. 176 
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CHAPITRE XXXVII. 


* 


Comment les &tabliſſemens de ſaint Louis 


| tomberent dans Loubli. 
Cx fut le deſtin des ecabliſſemens , 


qu'ils naquirent, vieillirent, & mouru- 
rent en très- peu de temps. 

Je ferai la-deſſus quelques reflexions. 
Le code que nous avons ſous le nom 
d'ẽtabliſſemens de ſaint Louis , n'a ja- 
mais EtE fait pour ſervir de loi à tout le 
royaume, quoique cela ſoit dit dans la 
preface de ce code. Cette compilation 
eſt un code general, qui ſtatue ſur tou- 
tes les affaires civiles, les diſpoſitions 
des biens par teſtament ou entre-vits , 
les dots & les avantages des femmes , 
les profits & les prerogatives des hets , 
les affaires de — &c. Or, dans un 
temps où chaque ville, bourg ou village, 
avoit {a coutume, donner un corps ge- 
nEral de loix civiles, c' toit vouloir ren- 
verſer dans un moment toutes les loix 
particulieres , ſous leſquelles on vivoit 
dans chaque lieu du royaume. Faire une 
coutume generale de toutes les coutus 


A -@ A. u . oa al wa 1 62 att. 
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mes particulieres, ſeroit une choſe in- 
conſideree , meme dans ce temps- ci, ol 
les princes ne trouvent partout que de 
Pobeiflance. Car, sI eſt vrai qu'il ne 
faut pas changer lorſque les inconve- 
aiens égalent les avantages , encore 
moins le faut-il lorſque les avantages 
ſont petits & les inconveniens immen- 
ſes. Or, fi Pon fait attention a Perat où 
Etoit pour lors le royaume, ou chacun 
#enyvroit de P'idée de fa ſouverainets 
& le fa puiſſance, on.voit bien qu*en- 
treprendre de changer partout les loix 
& les uſages recus, c'Etoit une choſe 
qui ne pouvoit venir dans Peſprit de 
ceux qui gouvernoient. 

Ce que je viens de dire prouve en- 
core que ce code des Etablifſemens ne 
fut pas confirme en parlement par les 
barons & gens de loi du royaume, com- 
me il eſt dit dans un manuſcrit de Phd- 
tel de ville d' Amiens, cite par M. Dus: 
eange (a). On voit, dans les autres ma- 


nuſcrits, que ce code fut donne par ſaint 


Louis en Pannee 1270, avant qu'il par- 

tit pour Tunis: ce fait n'eſt pas plus 

vrai; car ſaint Louis eſt parti en 1269, 

comme Pa remarquẽ M. Ducange; d' où 
(a) Preface ſur les ctabliſemens. 
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il conclut que ce code auroit ẽtẽ publiẽ 
en ſon abſence. Mais je dis que cela ne 
peut pas Ctre. Comment ſaint Louis au- 
roit-il pris le tempꝭ de ſon abſence, pour 
faire une choſe qui auroit EtE une ſe- 
mence de troubles, & qui efit pu pro- 
duire, non pas des changemens , mais 
des rEvolutions? Une pareille entrepriſe 
avoir beſoin , plus qu'une autre, d'<tre 
ſuivie de pres 3 & n*etoit point Pou- 
vrage Pune rẽgence foible , & meme 
compoſce de ſeigneurs qui avoient in- 
tEret que la choſe ne rẽuſsit pas. C'etojt 
Matthieu, abbe de S. Denys; Simon de 
Clermont, comte de Nelle; & en cas de 
mort, Philippe , EvEque d' Evreux; & 
Jean, comte de Ponthieu. On a vu ci- 
deſſus (a), que le comte de Ponthieu 
S oppoſa dans fa ſeigneurie à Pextcu= 
tion d'un nouvel ordre judiciaire. 
Je dis en troiſiẽme lieu, qu'il y a 
grande apparence que le code que nous 
avons eſt une choſe differente des ẽta- 
bliſſemens de ſaint Louis ſur Pordre ju- 
diciaire. Ce code cite les ẽtabliſſemens; 
i eſt donc un ouvrage ſur les Etablifle- 
mens, & non pas les Etablifſemens. De 
plus, Beaumanorr , qui parle ſouvem 
(a) Ch. xxix. 1 2 4 

15 des 
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des ẽtabliſſemens de ſaint Louis, ne cite 
que des ẽtabliſſemens particuliers de ce 


prince, & non pas cette compilation 


es ẽtabliſſemens. Defontaines (a), qui 
Ecrivoit ſous ce prince, nous parle = 
deux premieres bi que Pon exEcura ſes 
ẽtabliſſemens ſur l'ordre judiciaire, com- 
me d'une choſe reculee. Les Etablifle- 
mens de ſaint Louis Etoient donc antẽ- 
rieurs a la compilation dont je parle, 
qui, à la rigueur, & en adoptant les 
prologues erronẽs mis par quelques 
ignorans à la tete de cet ouvrage, n'au- 


Toit paru que la derniere annee de la vie 


de ſaint Louis, ou meme apres la mort 


de ce prince. 


(a) Voyex ci-deſſus le ch. xxix. 


Ye —ů—ðf̈——— — 


CHAPITRE XXXVIII. 


Continuation du meme ſujet. 


* ST-CE donc que cette com- 
pilation que nous avons ſous le nom 
d' ẽtabliſſemens de ſaint Louis? Qu'eſt- 
ce que ce code obſcur, confus, & am- 
bigu, on Pon mele fans ceſſe la juriſ- 
prudence Frangoiſe avec la loi Romaine; 
od Pon parle comme un legiſlateur , 


Tome III. ; == 
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on Pon voit un juriſconſulte; on bon 


trouve un corps entier de juriſprudence 
ſur tous les cas, ſur tous les points du 
droit civil? Il faut ſe tranſporter dans 
ces temps-la. 

Saint Louis, voyant les abus de la ju- 
riſprudence de ſon temps, chercha à en 
degotiter les peuples : il fit pluſieurs re- 
glemens pour les tribunaux de ſes do- 

maines , & pour ceux de ſes barons ; & 

il eut un tel ſuccès, que Beaumanoir (a), 
qui Ecrivoit très- peu de temps _—_ la 
mort de ce prince, nous dit que la ma- 

niere de juger ẽtablie par ſaint Louis - 

Etoit pratiquẽe dans un grand nombre 
de cours des ſeigneurs. 

Ainſi ce prince remplit ſon objet, 
quoique ſes reglemens pour les tribu- 
naux des ſeigneurs — pas Ete faits 
pour etre une loi generale du royaume, 
mais comme un exemple que chacun 
pourroit ſuĩivre, & que chacun meme 

auroit intẽrèt de ſuivre. HI ta le mal, 
en faiſant ſentir le meilleur. Quand on 
vit dans ſes tribunaux , quand on vit 
dans ceux des ſeigneurs une maniere de 
procẽder plus naturelle, plus raiſon- 
nable, plus conforme à la morale, à la 


(a) Ch. LXI, pag. 309. 
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religion , à la tranquillitE publique, ala 
{urete de la perſonne & des biens, on 
la prit, & on abandonna Vautre. 

Inviter quand il ne faut pas contrain- 
dre, conduire quand il ne — pas com- 


mander., c'eſt Phabilets ſupreme. La 


raiſon a un empire-naturel ; elle a meme 


un empire tyrannique : on lui reliſte , 
mais cette reſiſtance eſt ſon triomphe z 


encore un peu de temps, & Pon ſera 


force de revenir a elle. 

Saint Louis, pour dẽgoũter de la ju- 
riſprudence Frangoiſe, fit traduire les 
livres du droit Romain, afin qu'ils fuſ- 
ſent connus des hommes de loi de ces 
temps-la, Defontaines , qui eſt le pre- 
mier (a) auteur de pratique que nous 
ayons, fit un grand uſage de ces loix 
Romaines: ſon ouvrage eſt en quelque 
fagon un reſultat de Pancienne juriſpru- 
dence Frangoiſe, des loix ou ętabliſſe- 
mens de ſaint Louis, & de la loi Romai- 
ne. Beaumanoir fit peu d'uſage de la 
loi Romaine; mais il concilia l'ancienne 
juriſprudence Frangoiſe avec les regle- 
mens de ſaint Louis. 


Ceſt dans Peſprit de ces deux ou- 


(a) II dit lui-meme dans ſon prologue : Nus luy ent 
prit onques mais Jute choſe dont jo 


1 
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wrages , & ſurtout de celui de Defon- 
taines, que 11 bailli , je crois, fit 


Pouvrage de juriſprudence que nous ap- 
pellons les Etabliflemens. Il eſt dit, dans 
f titre de cet ouvrage, qu'il eſt fait ſe- 
Jon Puſage de Paris, & d' Orléans, & 
de cour de baronie; & dans le prolo- 
gue, qu'il y eſt traits des uſages de 
tout le royaume, & d' Anjou, & de cour 
de baronie. Il eſt viſible que eet ouvra- 
ge fut fait pour Paris, Orleans, & An- 
jou, comme les ouvrages de Beauma- 
noir & de Defontaines furent faits pour 
les comtẽs de Clermont & de Vermen- 
dois : & comme il paroit , par Beauma- 
noir, que pluſieurs loix de ſaint Louis 
avoient peEnetre dans les cours de baro- 
nie, le compilateur a eu quelque raiſon 
de dire que ſon ouvrage (a) regardoit 
auſſi les cours de baronie. 

Il eſt clair que celui qui fit cet ou- 
Wee compila les eoutumes du pays 
avec les loix & les Etabliſſemens de 8. 
Louis. Cet ouvrage eſt tres-precieux , 


(a) H n'y a rien de ſi vague que le titre & le pro- 
Ilogue. D*abord ce ſent les uſages de Paris, & d' Or- 
Itans, & de cour de baronnie; enſuite ce ſont les uſa- 
ges de toutes les cours layes du royaume, & de la pié- 
vore de France; enſuite ce ſont les uſages de tout le 
197aume, & d Anjou, & de cout de baronnie. 


\ 
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parce qu'il contient les anciennes cou- 
tumes d' Anjou & les ẽtabliſſemens de 
ſaint Louis, tels qu'ils Etoient alors pra- 
riqueEs, & enfin ce qu'on y pratiquoit 
de Pancienne juriſprudence Frangoiſe. 

La difference de cet ouvrage d' avec 
teux de Defontaines & de Beaumanoir, 
c'eſt qu'on y parle en termes de com- 
mandement, comme les lEgiſlateurs ; & 
cela pouvoit Ctre ainſi, parce qu'il ẽtoit 
une compilation de coutumes Ecrites , & 
de loix. 4 

II y avoit un vice intérieur dans cette 
compilation: elle formoit un code am- 
phibie, ou Pon avoit mele la juriſpru- 
dence Frangoiſe avec la loi Romaine 
on rapprochoit des choſes qui n'avoĩent 
jamais de rapport, & qui ſouvent Etoient. 
contradictoires. | 

Je ſcais bien que les tribunaux Fran- 
cois des hommes ou des pairs, les juge- 
mens fans appel a un autre tribunal , la 
maniere de prononcer par ces mots je 
condamne (a) ou j abſous , avoient le 
la conformitẽ avec les jugemens popu- 
laires des Romains.. Mais on fit peu Tu- 
ſage de cette ancienne juriſprudence; 
an ſe ſervit plutòt de celle qui fut intro- 


() Kabliſſemens, Uv. II, ch. xv. 
Rü 
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duite depuis par les empereurs, qu'on 
employa partout dans cette compila- 
tion, pour regler , limiter, corriger; 
Etendre la juriſprudence Francoiſe, 


N 


CHAPITRE XXXIX. 
Continuation du meme ſujet. 


L Es formes judiciaires introduites par 
ſaint Louis ceſſerent d*etre en uſage. 
Ce prince avoit eu moins en vue la cho- 
ſe meme, c'eſt-à-dire la meilleure ma- 
niere de juger, que la meilleure manie- 
re de ſuppleer a Pancienne pratique de 
juger. Le premier objet Etoit de dẽgoũ- 
ter de l'ancienne juriſprudence, & le ſe- 
cond d'en former une nouvelle. Mais 
les inconveniens de celle- ci ayant paru, 
on en vit bientor ſucceder une autre. 
Ainſi les loix de ſaint Louis change- 
rent moins la juriſprudence Frangoiſe, 
qu'elles ne donnerent des moyens pour 
la changer; elles ouvrirent de nouveaux 
tribunaux, ou plutòt des voies pour y 
arriver; & quand on put parvenir aiſé- 
ment a celui qui avoit une autorite ge- 
nérale, Jes jugemens, qui auparavant 
ne faiſoient que les uſages d'une ſei- 


i, 
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gneurie particuliere, formerent une ju- 


riſprudence univerſelle. On Etoit parve- 


nu, par la force des établiſſemens, à 
avoir des deciſions generales , qui man- 
quoient entièrement dans le royaume: 

uand le batiment fut conſtruit, on laiſ- 
10 tomber Pechataud. 

Ainſi les loix que fit ſaint Louis eu- 
rent des effets qu'on n' auroit pas dũ at- 
tendre du chet-d*ceuvre de la lẽgiſla- 
tion. Il faut quelquefois bien des ſiẽcles 
pour preEparer les changemens; les èvẽ- 
nemens meuriſſent, & voila les rè volu- 
tions. 

Le parlement jugea en dernier reſſort 


de preſque toutes les affaires du royau- 


me. Auparavant il ne jugeoit que de 
celles (a) qui Etoient entre les ducs, 
comtes , barons, Eveques, abbés, ou 
entre le roi & ſes — (5), plutor 
dans le rapport qu'elles avoient avec 
Pordre politique, qu'avec Pordre civil, 
Dans la ſuite, on 2 oblige de le reny 
dre ſẽdentaire, & de le tenir toujours 


aſſemble; & enfin, on en crea pluſieurs, 


(a) Voy. Dutillet, ſur la cour des pairs. Voy. auf 

ta Roche-Flavin, liv. I, ch. 111; Budte, & Paul Emiles 

Y Les autres affaires ẽtolent decidees par les tri- 
bunaux ordinair 1 | N 
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pour qu'ils puſſent ſuffire à toutes let 
affaires. 

A peine le parlement fut-i] un r 
fixe, qu'on commenga a compiler {es 
arrète. Jean de Monluc, ſous le regne 
de Philippe le bel, fit le recueil qu'on ap- 
pelle aujourd'hui les regiſtres olim (a). 


(a) Voyer l'excellent ouvrage de M. le preſident 
Henault, ſar Van 1313. ; 


CHAPITRE XI. 


Comment on prit les formes judiciaires 
des decretales. | 


M a 1s d'où vient quen abandonnant 
les formes judiciaires ẽtablies, on prit 
celles du droit canonique, plutdt que 
celles du droit Romain? C*eſt qu'on 
avoit toujours devant les yeux les tribu- 
naux elercs, qui ſuiyoient les formes du 
droit canonique, & que Pon ne con- 
noĩſſoiĩt aucun tribunal qui ſuivit celles 
du droit Romain. De plus, les bornes 
de la juriſdiction ecclẽſiaſtique & de la 
ſeculiere Etoient dans ces temps-là très- 
peu connues: il y avoit (a) des gens (b) 
7 (a) Beaum. ch. xi, pag. 8. ; 

(b) Les femmes veuves, les croiſes, ceux qui ty 


% 
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2 plaidoient. indifferemment dans les 
eux cours; il y avoit des matieres 
pour leſquelles on plaidoit de meme. II 
femble (a) que la juriſdiction laye ne ſe 
fat garde, privativement a l'autre, que 
le jugement des matieres feodales (b),. 
& des crimes commis par les laics dans 
les cas qui ne choquoient pas la religion. 
Car (c) ſi, pour raiſon des conven- 
tions & des contrats, il falloit aller a la 
Juſtice laye, les parties pouvoient volon- 
tairement procẽder devant les tribunaux 
clercs , qui, n'ẽtant pas en droit d'obli— 
ger la juſtice laye A faire exẽcuter la ſen- 
tence, contraignoient d'y obeir par voie 
d'ex communication. Dans ces circonſ- 
tances, lorſque, dans les tribunaux la cs, 
on voulut changer de pratique, on prit 
celle des clercs, parce qu'on la ſgavoir z 
& on ne prĩt pas celle du droit Romain, 
pores qu'on ne la ſcavoir point: car, en 
fait de pratique, on ne ſgait que ce que 
Fon pratique. - | 
| 7 les biens des 6gliſes pour raiſon de ces biens. 


ITs 
(a] Voyerz tout le chaps XI de Beaums- 

) Les rribunaux. clercs , ſous prerexte du fer- 
ment, wen Eroiemr mème ſaifis., comme on le voit-: 
p le fameux concordat paſle entre Philippe Augute,, 

8.clercs & les barons, qui ſe trouve dans les · ordon 
mances de Lauriere. 

R- 


_ (9 Beaum gb; x13 pag: 60. 
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".CHAPITRE XLI. 


Flux & reflux de la juriſdiction eccleſiaſ< 
tique & de la juriſdiction laye. 


L puiſſance civile Erant entre les 
mains d'une infinite de ſeigneurs , il 
avoit EtE aiſle à la juriſdiction ecclẽſiaſ- 
tique de ſe donner tous les jours plus 
d' ẽtendue: mais, comme la juriſdiction 
eccleſiaſtique Enerva la juriſdiction des 
feigneurs, & contribua par-là à donner 
des forces à la juriſdiction royale, la ju- 
riſdiction royale reſtreignit peu à peu la 
juriſdiction ecclẽſiaſtique, & celle- ci re- 
cula devant la premiere. Le parlement, 
qui avoit pris — ſa forme de procẽder 
tout ce qu'il y avoit de bon & d'utile 
dans celle des tribunaux des cleres; ne 
vit bientöt plus que ſes abus; & la ju- 
riſdiction royale ſe fortifiant tous les 
jours, elle fut toujours plus en ẽtat de 
corriger ces memes abus. En effet, ils 6- 
toient intolérables; & ſans en faire PEnu- 
meration , je renverraia (a) Beaumanoir, 


(a) Voyer Boutillier , ſomme rurale, tit. 9, quelleg 


. _ perſonnes ne peuvent faire demande en cour laye 


& Beaum. ch. XI, pag. 56; & les reglemens de Phi- 


< 
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A Boutillier, aux ordonnances de nos rois. 
Je ne parlerai que de ceux qui intereſ- 
ſoient plus directement la fortune pu- 
blique. Nous connoiflons ces abus par 
les arrers qui les rẽformerent. L'epaiſſe 
' Ignorance les avoit introduits ; une eſ- 
pece de clartẽ parut, & ils ne furent 
plus. On peut juger , par le ſilence du 
clergẽ, qu'il alla lui-meme au-devant 
de la correction; ce qui, vu la nature 
de Peſprit humain, merite des louanges. 
Tout homme qui mouroit ſans donner 
une partie de ſes biens a Peglife, ce qui 
Sappelloit mourir deconfes , Etoit pri- 
ve dela communion & de la {Epulture; 
Si Pon mouroit ſans faire de teſtament , 


il falloit que les parens obtinſſent de l'. | 


veque qu'il nommàt, concurremment 
avec eux , des arbitres, pour fixer ce 
que le dẽfunt auroit di donner, en cas 
qu'il eur fait un teſtament. On ne pou- 
voit pas coucher enſemble la premiere 
nuit 1 noces, ni meme 2 ſui- 
vantes, fans en avoir achete la permiſ- 
ſion: c*Etoit bien ces trois nuits- là qu'il 
falloit choiſir; car pour les autres, on 


lippe Auguſte à ce ſujet; & Petabliſſement de Phi- 
lippe Auguſte fait entre les clercs, le roi & les ba- 
ons. | b 
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mauroit pas donn beaucoup d' argent: 
Le parlement corrigea tout cela: on 
trouve, dans le gloſſaire (a) du droit 
francois de Ragau , Parrèt qu il ren- 
dit (b) contre PEveque d' Amiens. 
Je reviens au commencement de mon 
chapitre. Lorſque, dans un ſiẽcle ou dans 
un gouvernement, on vait les divers 
corps de Petat chercher a augmenter 
leur autoritẽ, & à prendre les uns ſur 
les autres de certains avantages, on fe 
tromperoit ſouvent ſi Pon regardoir 
leurs entrepriſes comme une marque cer- 
taine. de leur corruption. Par un mal- 
heur attacke ala condition humaine, les 
grands hommes moderes ſont rares; & 
comme il eſt tou ours plus aĩſẽ de ſuivre 
fa force que de Parreter, peut-· tre, dans 
la claſſe des gens ſupeticurs , eſt- il plus 
facile de trouver des gens extrẽmement 
vertueux, que des hommes extrẽme- 
ment ſages. FN: | 
Lame goũte tant de dẽlices à domi- 
ner les autres ames ; ceux mème qui ai- 
ment le bien s'aiment ſi fort eux- mè 
mes, qu'il ny a perſonne qui ne ſoit 
aſlez malheureux poar avoir encore I: 


(a; Auw ot evtcurersreftimentciress,, 
& Du, mats. 10 5. 


Lx. XXVII. Cr. LXI. 301 
E defier de ſes bonnes intentions: & en 

Erité, nos actions tiennent à tant de 
ehoſes, qu'il eſt mille fois plus aiſẽ de 
faire le bien, que de le bien faire. 


2 — . 


CHAPITRE XIII 


Renaiſſance du droit Romain, & ce qui: 
en reſultas Changemens dans les tribu 
nauæ. 


Lx digeſte de Juſtinien ayant été re- 
trouvẽ vers Pan 1137, le droit Romain 
ſembla prendre une ſeconde naitlance.. 
On Etablit des écoles en Italie ou on 
Penſeignoit : on. avoit dejà le code J 
tinun & les nouelles. Vai deja dit que 
ce droit y prit une telle faveur, qu'il fit 
6clipſer la loi des Lombards.. 

Bes docteurs Italiens porterent le 
droit de Juſtinten en Ecance, od on 
n avoisconnu (a) que le code Theodo- 
fien , parce que ce ne. fut (þ), qu'après 


4 On ſuivoit en Italie le code de Juſt nien: cell 
pour cela que le pape Jean Vi, dns fa ouititutioꝶ 
donnée pres le ſj node de Troyes, pa le de ce code, 
non pas parce qu'il Eroit connu cn France, mais par- 
ce qu'il le connoifloit. lui-meme-; & la conſtitu cio 
Ecoir génèr le. | 9 897 

th) Le gode de cet empereur fut public vers Fa-. 
Ss. FRY 1 | 
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Petabliflement des barbares dans w 
Gaules, que les loix de Juſtinien furen 
faites. Ce droit regut quelques oppoſi- 
tions; mais il ſe maintint , malgre les 
excommunications des papes qui prote- 
geoient (a) leurs canons. Saint Louis 
chercha a Paccrediter , par les traduc- 
tions qu'il fit faire des ouvrages de Juſ- 
tinien, que nous avons encore manuſ- 
crites dans nos bibliothèques; & Pai dẽ- 
15 dit qu'on en fit un grand uſage dans 
es Etabliſſemens. Philippe le bel (b) fit 
enſeigner les loix de Juſtinien , ſeule- 
ment comme raiſon Ecrite , dans les 
pays de la France qui ſe gouvernoient 
par les coutumes; & elles furent wy 
tEes comme loi , dans les pays ou le 
droit Romain Etoit la loi. | 
Pai dit ci-deflus que la maniere de 
proceder par le combat judiciaire de- 
mandoit dans ceux qui jugeoient très- 
peu de ſuffiſance; on decidoit lesaffaires 
dans chaque lieu, felon Puſage de cha- 
ue lieu, & ſuivant quelques coutumes 
fimples, qui ſe recevoient par tradition. 


(a) Dæcrétales, liv. V, tit. de privilegiis , eapite 
r ſpecula, h 
) Par une chartrede l'an 32, en faveur de V'w- 
miverfite d'Orleans , rapportee par Duciller, 


.. Liv. XXVIIL Cr. LXIT. 39 
ſl y avoit, du temps de Beaumanoir (a), 
deux diffẽrentes manieres de rendre la 
juſtice : dans des lieux, on jugeolt par 
— (b) ; dans d'autres, on jugeoit par 

aillis: quand on ſuivoit la premiere 
forme, les pairs jugeoient ſelon Puſage 
(c) de leur juriſdiction; dans la ſecon- 
de, C*Etoient des prud'hommes ou vieil- 
lards qui indiquoient au baillif le me- 
me ufage. Tout ceci ne demandoit au- 
cunes lettres, aucune capacite, aucune 
Etude. Mais, lorſque le code obſcur 
des ẽtabliſſemens & d'autres ouvrages 
de juriſprudence parurent; lorſque le 
droit Romain fut traduit; lorſqu'il com- 
menca a etre enſeigné dans les ẽcoles; 
lorſquꝰ un certain art de la procedure, & 
qu'un certain art de la juriſprudence 
commencerent a ſe former; lorſqu'on 
vit naitre des praticiens & des juriſcon- 
ſultes, les pairs & les prud'hommes ne 


1 (a Coutume de Beauvoiſis, ch. 1, de Poffice des 
aillis. | f 

(b) Dans la commune, les bourgeois Eroient ju- 
és par d'autres bourgeois, comme les hommes de 
ef ſe jugeoient ennr'eux. Voyez la Thaumaſſiere , 
ch. xix. 

(c) Auſſi toutes les requttes co ent- elles 
ar ces mots: Sire juge, il eſt d'uſage qu'en votre @ 
juriſdiction, &c. comme il paroit par la fermule 
rapportée dans Bourillier, ſomme rurale , live I, 
At. Als 


\ 


* 
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furent plus en ẽtat de juger; les pairs 
sommencerent x ſe retirer des tribunaux 
du ſeigneur; les ſeigneurs furent peu 
ports a les aſſembler: d' autant mieux 
que les jugemens, au lieu d' tre une ac- 
tion ẽclatante, agrẽable a la nobleſſe, 
intéreſſante pour tes gens de guerre, 
n*etoient plus qu'une pratique qu'ils ne 
ſcavoient, ni ne vouloient {cavoir.. La 
pratique de juger par pairs devint moins 
(a) en uſage; celle de juger par baillis 
s etendit. Les baillis ne jugeoient (b) 
pas; ils faiſoient Pinſtruction, & pro- 
nongoient le jugement des prud hom- 
mes: Mais les prud' hommes n'etant plus 


4 Le changement füt inſenſible. On trouve en- 
core les pairs employss du temps de Boutiilier, qu] | 
vivoit en 1402, date de ſon teſtament, qui rapporte 
cette formule au liv. I, tit. 21. dire juge, en ma 

» juſtice haute, moyenne & baſfe,, que jar en tel lieu, 
„ cot, plaids, baillis, hommes -féodaun & ſergens. = 
Mais il n'y avoir plus que les-matieres fEodiles qui ſe 
jugeaſſent par pairs. [bid. liv. I, tit x; p. 16. f 
-. (b. Comme il paroir par la fotmule des lettres que 
le ſeigneur leur donnoit, rapportée par Poutillier , 
ſom me rurale, liv. l, tit, 14; Ce qui ſe p-ouve encore 
par heaumand'r; coutume de Beauvoiſſr, ch. 1, des 
baillis. I ne fiiſoient que la procedure . » Le baillt 
eſt tenu en la preſence des hoinmes4-penre les paro- 
» Jes de chaux qui plaident, & doit demander as pars 
ties ſe ils veulent avoir d-oſt ſelon les raiſons que 
ils ont dites ; & ſe ils diſent, S're, oil, le bail. 
doit contfaindrg'lcs hommes que fls faſlent le juge- 
ment. « Vbycz auſſi les Grablifſcmens de S. Lou's $- 
live I, ch. cy; & liv. H, ch. xy: Li juge, f.. 


wdois pas faire le jugemens, we 
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en ẽtat de juger, les baillis jugerent eux- 
memes. 
Cela ſe fit d' autant plus aiſement z 
”_ avoit devant les yeux la pratique 
es juges d' ẽgliſe: le droit canonique & 
le nouveau droit civil concoururent ẽga: 
lement à abolir les pairs. 


Ainſi ſe perdit Puſage conſtamment 


obferve dans la monarchie , qu'un juge 
ne jugeoit jamais ſeul, comme on le voir 
par les loix ſaliques, les capitulaires, & 
par les premiers Ecrivains (a) de prati- 
que de la troifieme race. L'abus con- 
traire, qui n'a lieu que dans les juſtices 
locales, a ëtẽ modere, & en 8 
fagon corrige par l' introduction en plu- 
ſieurs lieux d'un lieutenant du juge, que 
celui- ci conſulte, & qui repreſente les 
anciens prud'hommes; e 
od eſt le juge de prendre deux graduẽs, 
dans les cas qui peuvent meriter une 
peine afflictive; & enfin il eſt deveny 
nul, par Pextreme facilite des appels. 


(a) Beaumanoir, ch. IxvII, pag. 3363 & ch. Lx 
Þ» 335 & 31s: les Etabliflemens , Iv. II, ch. XN. 


14 


% 
?öů—&äi» N ⁵²⁵ ĩin en  ———s 1— — 
8 1 * 2 — ” n —— 
-- 


” 2x; —= E 
- — — - 


—  ——— 


—ů— — — 
2 


- CY 
2 
- <a - 


— 


— — 
— 
———— 


2 — — —ꝛ—̃ —— 
- — 2 — — — a Ye 


T0 — — — 


398 Dx VESPRIT DES L.OWX; | 
tO ä D i 


| = Ann 
\ — 


CHAPITRE XLIII. 
Continuation du meme ſujet. 


—— .._ 


A1Nns1 ce ne fut point une loi qui 
defendit aux ſeigneurs de tenir eux- mè- 
mes leur cour; ce ne fut point une loi 
qui abolit les fonctions que leurs pairs y 
avoient ; il n'y eut point de loi qui or- 
donnar de creer des baillis 3 ce ne fut 
point par une loi qu'ils eurent le droit 
de juger. Tout cela ſe fit peu a peu, & 
par la force de la choſe. La connoiſſance 
du droit Romain, des arrèts des cours, 
des corps de coutumes nouvellement 
Ecrites , demandoient une Etude , dont 
tes nobles & le peuple fans lettres n'6- 
toĩent point capables. 

La ſeule ordonnance que nous 2yons 
(a) ſur cette matiere, eſt celle qui obli- 
gea les ſeigneurs de choiſir leurs baillis 
dans Pordre des leiques. C'eſt mal-à- 
propos qu'on Pa regardee comme la loi 
de leur creation; mais elle ne dit que ce 
qu'elle dit. De plus, elle fixe ce qu'elle 
preſcrit par les raiſons qu'elle en donne: 

LC 'eſt fn „eſt-il dit, que les baillis 

(a) Elle eſt de Van 1237, 
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puiſſent ètre punis (a) de leurs preEva- «s 
rications, qu'il faut qu'ils ſoient pris « 
dans Fordre des laiques. « On ſcait les 
privileges des eccleſiaſtiques dans ces 
temps-la. 

Il ne faut pas croire que les droits 
dont les ſeigneurs jouifloient autrefois , 
& dont ils ne jouiſſent plus aujourd'hui, 
leur aient EtE ôtẽs comme des uſurpa- 
tions: pluſieurs de ces droits ont ẽtẽ 
perdus par nEgligence ; & d'autres ont 
EtE abandonnes , parce que divers chan- 
gemens s ẽtant introduits dans le cours 
de pluſieurs ſiẽcles, ils ne pouvoient ſub- 
ſiſter avec ces changemens. 


(a) Ur ſi ibi delinquant , ſuperiores ſui poſſint animads. 
vertere in eoſlem, 


— — 
CHAPITRE XLIV. 
De la preuve par temoins. 


L xs juges, qui n'avoient d'autres re- 
gles que les uſages, $'en enqueroient or- 
dinairement par tẽmoins, dans chaqua 
queſtion qui ſe preſentoit. a 

Le combat judiciaire devenant moins 
en uſzge , on fit les enquètes par Ecrit. 
Mais une preuve vocale miſe par écrit 


Dx LESsTATT DES LOTY, | 
m eſt jamais qu*une preuve vocale; cela 
ne faiſoit qu augmenter les frais de la 
procedure. On fit des reglemens qui 
xendirent Ia plupart de ces enqueres (a) 
inutiles ; on Etablit des regiſtres publics, 
dans leſquels la plupart des fairs ſe trou- 
voient prouves, la nobleſſe, Page , la 
legitimité, le mariage. L'ecriture eſt un 
tẽmoin qui eſt difficillement corrompu. 
On fit rediger par écrit les coutumes. 
Tout cela Etoit bien raiſonnable: il. eſt 
plus aiſẽ d' aller chercher dans les regiſ- 
tres de baptème, ſi Pierre eſt fils de 
Paul, que d'aller prouver ce fait par une 
longue enquete. Quand, dans un pays, 
ily aun très-grand nombre d'uſages, il 
elt aiſe de les Ecrire tous dans un 
code, que d'obliger les particuliers a 
prouver chaque ufage. Enfin, on fit la fa- 
meuſe ordonnance qui defendit de re- 
cevoir la W par tẽ moins pour une 
dette au- deſſus de cent livres, a moins 
qu'il n'y eũt un commencement de preu· 
ve par Ecrit. 


(4) Veer, comment on prouvoit '3ge & la paren⸗ 
[ 1 , 6tabliſſemens 7 liv. 1, ch, LAXI & LXIII. 


E 


8 Liv. XXVII. Cr. XL. 40 
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CHAPITRE XL V. 
Des coutumes de France. 


b L AFRANCE Etoit rẽgie, comme Jai 
dit, par des, coutumes non Ecrites ; & 
les uſages particuliers de chaque ſei- 
gneurie formoient le droit civil. Cha- 
que . avoit ſon. droit civil, 
comme le dit Beaumanoir (a) & un droit 
ſi particulier, que cer auteur, qu'on doit 
regarder comme la lumiere de ce temps- 
la, & une grande lumiere, dit qu'il ne 
croit pas que, dans tout le royaume, il y 
elit deux ſeigneuries qui fallen gou- | 
vernées de tout point par la meme { 
1 
Tette prodigieuſe diverſitE avoit une 
premiere origine, & elle en avoit une 
ſeconde. Pour la premiere, on peut 5 
ſouvenir de ce que j'ai dit ci-deſſus () | 
au chapitre des coutumes locales; & 1 
quant à la ſeconde, on la trouve dans 
les divers EvEnemens des combats ju- 
diciaires; des cas continuellement for- 
tuits devant introduire naturellement 
de nouveaux uſages. : 


00 Prologue fur la courume de Beauvoilis , 
(þ) Ch. XII. 
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Tees coutumes-là Etoient conſerves 
dans la mEmoire des vieillards: mais il 

ſe forma peu a peu des loix ou des cou- 
rumes Ecrites. COTTON | 
-19, Dans le commencement (a) de 
la troiſiẽme race, les rois donnerent des 
-chartres particulieres, & en donnerent 
"meme de generales,'de la maniere dont 
Je Pai explique ci-deſſus: tels ſont les 
'Etabliſſemens de Philippe Auguſte , & 
ceux que fit ſaint Louis. De meme, 
les grands-vaſlaux , de concert avec les 
ſeigneurs qui-tenoient d'eux, donnerentt, 
dans les aſſiſes de leurs duchẽs ou com- 
Es, de certaines chartres ou Etablifle- 
mens, ſelon les circonſtances: telles fu- 
rent Vaſfiſe de Geofroi, comte de Bre- 
tagne, ſur le partage des nobles; les 
coutumes de Normandie, accordees par 
le duc Raoul; les coutumes de Cham- 
Fosde „donnẽ ⁊s par le roi Thibault; les 
loix de Simon, comte de Montfort; & 
autres. Cela produiſit quelques loix 
"Ecrites, & mème plus geEnerales que 

celles que Pon avoir. 

2. Dans le commencement de la 
troiſiẽme race, preſque tout le bas peu- 


(a) Voyez le recueil des ordonnances de Law 
Here. : 
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ple &toir ſerf ; pluſieurs raiſons oblige- 
rent les rois & les ſeigneurs de les 
affranchir. 

Les ſeigneurs, en affranchiſſant leurs 
ſerfs, leur donnerent des biens; il fallut 
leur donner des loix civiles pour regler 

la r de ces biens. Les ſeigneurs, 
en affranchiſſant leurs ſerfs, ſe priverent 
de leurs biens; il fallut donc regler les 
droits que les ſeigneurs ſe reſervoient 
_ Pe quivalent de leur bien. Lune & 
autre de ces choſes furent rẽglẽes par 
les chartres d'affranchiſlement; ces char- 
tres formerent une partie de nos eoutu- 
mes, & cette partie ſe trouva redigee 
par Ecrit. 
30. Sous le rẽgne de ſaint Louis & les 
ſuivans, des praticiens habiles, tels que 
Defontaines, Beaumanoir, & autres, rẽ- 
digerent par écrit les coutumes de leurs 
bailliages. Leur objet Eroit plutöt de 
donner une pratique judiciaire, que les 
uſages de leur temps ſur la diſpoſition 
des biens. Mais tout $'y trouve; & quoi- 

ug ces auteurs particuliers n'euſſent 
Freie que par la verite & la publi- 
cit des choſes qu'ils diſoient, on ne 
peut douter qu'elles aient beaucoup 
ſer vi à la renaiſſance de notre droit Fran- 


* 
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.g0is. Tel ẽtoit, dans ces temps-là, no- 
tre droit coutumier crit. bs 
Voicila grandeEpoque. Charles VII 
& ſes ſucceſſeurs firent rediger par Ecrir 
dans tout le royaume les diverſes cou- 
tumes locales, & preſcrivirent des for- 
malitEs qui devoient ètre obſervees à 
leur rẽdaction. Or, comme cette rE- 
daction ſe fit par provinces; & que, de 
chaque ſeigneurie, on venoit depoſer, 
dans Paſſemblee generale de la provin- 
ce, les uſages Ecrits ou non Ecrits de 
chaque lieu; on chercha à rendre les 
coutumes plus generales , autant que 
cela ſe put faire ſans bleſſer les intẽrets 
des particuliers qui furent (a) Eſervẽs. 
Ainſi nos coutumes prirent trois carac- 
teres; elles furent Ecrites, elles furent 
lus générales, elles regurent le ſcean 
de Pautorite royale. 
Pluſieurs de ces coutumes ayant EtE 
de nouveau rEdigees , on y fit pluſieurs 
changemens, ſoit en 6tant tout ce qui 
ne pouvoit compatir avec la juriſpru- 
dence actuelle, ſoit en ajoutant pluſjeurs 
choſes tirẽes de cette juriſprudence. 


: (a) cela ſe fit and lors de la r6daQion des coutu- 
mes de Berry & de Paris. Voyer la Thaumaſſiere , 


- Bhs III. 
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Quoique le droit coutumier ſoit re- 
garde parmi nous comme contenant 
une eſpece d' oppoſition avec le droit 
Romain, de ſorte que ces deux droits 
diviſent les territoires; il eſt pourtant 
vrai que pluſieurs. diſpoſitions du droit 
Romain ſont entxees dans nos coutumes, 
ſurtout lorſqu'on en fit de nouvelles re- 
dactions, dans des temps qui ne ſont pas 
fort Eloignts des nöôtres, ol ce droit 
toit l'objet des connoiſſances de tous 
ceux qui ſe deſtinoient aux emplois ci- 
vils ; dans des temps ou Pon ne faiſoit 
pas gloire d'ignorer ce que Pon doit ſga- 
voir, & de ſęavoir ce que Pon doit igno- 
rer; ou la facilitẽ de Pefprit ſervoit plus 
a apprendre fa profeſſion , qua la faire; 
& ou les amuſemens continuels n'E- 
toient pas meme P'attribut des femmes. 

Il auroit fallu que je m'ẽtendiſſe da- 
vantage a la fin de ce livre; & queentrant 
dans be plus grands details, Yeuſle ſuivi 
tous les changemens inſenſibles , qui, 
depuis Pouverture des appels, ont for- 

me le grand corps de notre juriſpru- 
dence 3 Mais j'aurois mis un 


% 


grand ouvrage dans un grand ouvrage_ 


Je ſuis comme cet antiquaire (a) qui 


(a) Dans le ſpectateur Anglois. 
Tome III. 


) 


| 
| 
; 
| 


406 D VESPRIT DES Lox, 
partit de ſon pays, arriva en Egypte3 
jetta un coup d'œil ſur Jes pyramides g 
& gen retourna. 


* 
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LIVRE XXIX. 


De la maniere de compoſer les 
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"| CHAPITRE PREMIER, 
De Peſprit du legiſlateur, 
J le dis, & il me ſemble que je n'at 


fait cet ouvrage que pour le prouver 2 
L'eſprit de moderation doit Crre celui 
du 1Egiſlateur ; le bien politique, comme 
le bien: moral, ſe trouve toujours entre 
deux limites. En voici un exemple. 
Les formalites de la juſtice Nos nẽ- 
ceſſaires à la libertẽ. Mais le nombre en 
ourroit etre {i grand, qu'il choqueroit 
e but des loix memes qui les auroĩent 
Etablies : les affaires n auroient point de 
fin; la propriete des biens reſteroit in- 
certaine; on donneroit a Pune des par- if 
ties le bien de Pautre fans examen, ou 
on les ruineroit toutes les deux à force bf | 
d'examner. 


r 
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Les citoyens perdroient leur liberté 
KX leur ſurete; les accuſateurs n' auroient 
plus les moyens de convaincre, ni les 
accuſẽs le moyen de ſe juſtifier. 


CHAPITRE II. 
Continuatien du mme ſiqet. 
C :c::7vs, dans Aulugelle (a), diſ- 


courant ſur la loi des douze tables, qui 
permettoit au crẽancier de couper en 
morceaux le debiteur inſolvable, la juſ- 
tifie par ſon atrocite meme, qui (h) em- 
pechon qu'on n'emprunrit au-delà de 

ſes facultẽs. Les loix les plus cruelles 

ſeront donc les meilleures ? Le bien ſera 

Pexces? & tous les rapports des choſes 

ſeront detruits ? HE; 


„ 
(a) Liv. XX. ch. I. . | 
(b) Cecilius dit qu'il n'a jamais vu ni lu que cette 
peine eur ẽté infligèe: mais il y a apparence quelle 
n'a jamais été Etablie. L'opinion de quelques juriſ- 
conſultes, que la loi des douze tables ne parloit que 


eſt tres 


de la diviſion du prix du débiteur vendu, 
Praiſemblable. : 


Lev. XXIX. Cx 4. HI. 409 

2 ——̃ä̃ 
CHAPITRE III. 

Que les loix qui paroiſſent V eloigner des 


vues du legiſlateur , y ſont. ſouvens 
conformes. : 


LI loi de Solon oo declaroit infimes 
tous ceux qui, dans une {edition , ne » 
prendroient aucun parti, a paru bien ex- 


traordinaire: mais il faut faire attention 


aux circonſtances dans leſquelles la Grè- 
ce ſe trouvoit s lors. Elle ẽtoit par- 
tagẽe en de très- petits Etats : 1] Etoit à 


craindre que, dans une rẽpublique tra- 


vaillée par des diſſenſions civiles, les 
gens les plus prudens ne ſe miflent a cou- 
vert, & que par- là les choſes ne fuſſent 
ortEes a Pextremite. * 
Dans les ſẽditions qui arrivoient dans 
ces petits Etats , le gros de la citẽ entroit 
dans la querelle, ou la faiſoĩt. Dans nos 
grandes monarchies, les partis ſont for- 
mes par peu de gens, & le peuple vou- 
droit vivre dans PinaQtion. Dans ce cas, 
il eſt naturel de rappeller les ſẽditieux au 
gros des · citoyens, non pas le gros des 
citoyens aux ſẽditieux: dans autre, il 
faut faire rentrer le petit nombre de gens 


Sil 


- 
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ages & tranquilles parmi les ſẽditieux: 
Ceſt ainſi que la fermentation d'une li- 
queur peut tre arret6e par une ſeule 


goutte d'une autre. 


—_—_—— 
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CHAPITRE IV. 


+: Des lots qui choquent les vues du legiſla: 


teur. 


IL y a des loix que le legiſlateur a ſi 


peu connues, qu'elles font contraires 
au but meme qu'il s'eſt propoſẽ. Ceux 


qui ont Etabli chez les Frangois que, 
lorſqu'un des deux pretendans à un be- 
nefice meurt, le benefice. reſte à celui 


qui ſurvit, ont cherche ſans doute à 
Ereindre les affaires: mais il en reſulte 


un effet contraire; on voit les ecclẽſiaſ- 


tiques s attaquer & ſe battre comme des 


dogues Anglois juſqu'à la mort. 
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CHAPITRE V. 


Continuation du meme ſujet. 


LA loi dont je vais parler ſe trouve 
dans ce ſerment, qui nous a EtE conſer- 
ve par Eſchines (a). »Je jure que je ne 
detruirai jamais une ville des Amphic- 
tions, & que je ne dẽtournerai point ſes 
eaux courantes; ſi quelque peuple oſe 
faire quelque choſe de pareil, je lui de- 
clzrerai la guerre, & je detruirai ſes vil. 
les. « Le dernier article de cette loi, 
qui_paroit confirmer je premier, lui 
eſt rẽellement contraire. Amphiction 
veut qu'on ne dẽtruiſe jamais les villes 
Grecques, & ſa loi ouvre la porte à la 
deſtruction de ces villes. Pour ẽtablir un 
bon droit des gens parmi les Grecs, il 
falloit les accoutumer a penſer que c'E- 
toit une choſe atroce de detruire une 
ville Grecque; il ne devoit donc pas 
dẽtruire mème les deſtructeurs. La loi 
d' Amphiction Etoit juſte, mais elle ne- 
toĩt pas prudente; cela ſe prouve par 
Pabus meme que Pon en fit. Philippe ne 
ſe fit il pas donner le pouvoir de detruire. 


(4) De falsd legatione. (x, 


8 ir 
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les villes, ſous prẽtexte qu'elles avoient 
violẽ les loix des Grecs ? Amphiction au- 
roit pu infliger d autres peines: ordon- 
ner, par exemple, qu'un certain nombre 
de magiſtrats de la ville deſtructrice, ou 
de chefs de Parmee violatrice, ſeroient 
punis de mort ; que le peuple deſtruc- 
teur ceſſeroit pour un temps de jouir des 
privilEges des Grecs; qu'il paieroit une 
amende juſqu'ꝰ au rẽtabliſſement de la 
ville. La loĩ devoit ſurtout porter ſur la 
rẽparation du dommage. | 


—_— A. 
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CHAPITRE VI. 


Que les loiæ qui paroiſſent les mimes y 
n'ont pas toujours le meme eſfet. 


Cz's 4x (a) defendit de garder chez 
ſoi plus de ſoixante ſeſterces. Cette loi 
fut regardée a Rome comme très- pro- 
pre à concilier les debiteurs avec les 
crẽanciers; parce qu'en obligeant les ri- 
ches à preter aux pauvres, elle mettoit 
ceux- ci en état de ſatisfaire les riches. 
Une meme loi faite en France, du temps 
du ſyſteme, fut tres-funeſte : c'eſt que 
la circonſtance dans laquelle on la fit 

(a) Dion, live XII. | 
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Etoit affreuſe. Après avoir ot tous les 
moyens de placer fon argent, on òta 
meme la reſſource de le garder chez ſoĩ; 
ce qui Etoit Egal a un enlEvement fait 
= violence. Ceſar fit ſa loi pour que 

argent circulat parmi le peuple ; le mi- 
niſtre de France fit la ſienne pour que 
Pargegt flit mis dans une ſeule an 

remier donna pour de Pargent des 
Hake de terre, ou des hypotheques ſur 
des particuliers ; le ſecond propofa pour 
dePargent des effets qui n'avoĩent point 
de valeur, & qui nenpouvoient avoir 
par leur nature, par la raiſon que fa loi 


obligeoit de les prendre. 
mL 
CHAPITRE VII. 
Continuation du mme ſujet. Neceſſite de 


bien compoſer les loix. 


LX loi de Poſtraciſme fut établie à 
Athtnes, à Argos (a) <g Syracuſe. A. 
Syracuſe , elle fir mille maux , parce 
qu'elle fur faite ſans rwe Les prin- 
Cipaux citoyens ſe bannifloient les uns 
les autres, en ſe mettant une feuille 


(e) Ariſtote, r6publ, Iv. V , ch. i 
V. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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de figuier (a) à la main; de ſorte que 
ceux qui avoient quelque mérite, quit- 
terent les affaires. A Athè nes, ou le lé- 
iſlateur avoit ſenti l'extenſion & les 
— qu'il devoit donner à fa loi, 
Foſtraciſme fut une choſe admirable : 
on n'y ſoumettoit jamais qu'une ſeule 
perſonne; il falloir un fi grand gombre 
de ſuffrages, qu'il Etoir difficile qu'on 
exilàt quelqu'un dont Pabſence ne fut 
pas nëceſſaire. 

On ne pouvoit bannir que tous les 
cinq ans : en effet, des que Poſtraciſ- 
me ne devoit s'exercer que contre un 
grand perſonnage, qui donneroit de la 
cp inte a ſes f An , ce ne devoit 
pas Ctre une affaire de tous les jours. 


(a) Plutarque, vie de Denys. 
CHATITRE VIII. 


Que les lot qui paroiſſent les mme. 
n*ont pas toujours eu le meme motif. 


On recoit en France la plupart des 
loix des Romains ſur les ſubſtitutions z 
mais les ſubſtitutions y ont tout un au- 
tre motif que chez les Romains. Chez 
ceux- ci, PheEredite Etoit jointe a de cer- 
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rains (a) ſacrifices qui devoĩent Ctre faits 
af Pheritier , & qui Etoient regles par 

e droit des pontifes ; cela fit qu'ils tin- 
rent a déshonneur de mourir ſans heri- 
tier, qu'ils prirent pour heritiers leurs 
eſclaves, & qu'ils inventerent les ſubſ- 
tutions. La {ubſlicurion vulgaire, qui 
fut la premiere inventẽe, & qui n'avoit 
lieu que dans le cas ou Pheritier inſtituẽ 
n' accepteroit pas Pheredite , en eſt une 
grande preuve : elle n'avoit point pour 
objet de perpetuer heritage dans une 
famille du meme nom, mais de trou- 
ver quelqu un qui acceptat Phernage. 

(a) Lorſque Pher&dite Ecoit trop charg6e, on Elu- 


doit le droit des pontifes par de certaines ventes, 
d'où vint le mot fre ſacris hæreditas. 


8 ——w 


CHAPITRE IX. 


Que les loix —_— S Romaines ont 
puni homicide de ſoi-meme , ſans avoir 
le meme motif. 


UN homme, dit Platon (a), qui a tuẽ 
celui qui lui eſt Etroitement liè, c'eſt- 
a-dire lui-meme , non par ordre du 
magiſtrar , ni pour Eviter Pignominie , 
(%) Liv. IX des loixe ge | 
Sy ) 
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mais par foiblefſe, ſera puni. La loi Ro- 
maine puniſlait cette action, lorſqu'elle 
n'avoit pas ẽtẽ faite par foibleſſe dame, 
par ennui de la vie, par impuiſfance de 
ſouffrir la douleur, mais par le deſef- 
poir de quelque crime. La loi Romai- 
ne abſolvoit dans le cas ou la Grecque 
condamnoit , & condamnoit dans le 

cas ou Pautre abſolvoit. ' 
La loi de Platon ẽtoit formee ſur les 
inſtitutions LacedEmoniennes , ou les 
2 ordres du magiſtrat ẽtoĩent totalement 
abſolus, ou Vignominie Etoit le plus 

grand des malheurs, & la foibleſſe le 
plus grand des crimes. La loi Romaine 
abandonnoit toutes ces belles idees ;_ 
elle n*etoit qu'une loi fiſcale. 
Du temps de la republique , il ny 
avoit point de Toi a Rome qui punit 
ceux qui ſe tuoient eux-memes : cette 
action, chez les hiſtoriens , eſt toujours 
priſe en bonne part, & Pon n'y voit ja- 
mais de punition contre ceux qui Font 
faite. 

Du temps des premiers empereurs, 
les grandes familles de Rome furent ſans 
— extermines par des jugemens. La 

coutume s'introduiſit de prEvenir la con- 
damnation par une mort volontaire. On 


CY 


* 
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y trouvoit un grand avantage. On obte- 
noit (a) Phorneur de la ſẽpulture, & 
les teſtamens Eroient exẽcutẽs; cela ve- 
noit de ce qu'il n'y avoir point de loi ci- 
vile a Rome contre ceux qui le tuoient 
eux - memes. Mais , Jorfinie les em- 
pereurs devinrent auſſi avares qu'ils 
.avoient été cruels, ils ne laiſſerent plus 
à ceux dont ils youloient fe defaire le 
moyen de conſerver leurs biens, & ils 
declarerent que ce ſeroit un crime de 
$' ter la vie par les remords d'un autre 
crime. 
Ce que je dis du motif des empereurs 
eſt ſi vrai, quiils conſentirent que les 
biens (b) de ceux qui ſe ſeroĩent tuẽs 
eux-memes ne fuſſent pas confiſquẽs, 
lorſque le crime pour lequel ils s' ẽtoĩem 
tuẽs n' aſſujettiſſoĩt point a la confiſca- 
tion. | 
(a) Eorum qui de ſe ſtatuebant , humabantur corpo- 


ra, manebant teſtamenta, pretium feſtinandi. Tacite. 

( Reſcript de Fempereur Pie, dans la loi III, 
S. 1& 2 ff. de honis eorum qui ante ſententiam me- 
tem ſibi conſciverunt, EE 


788 
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CHAPITRE X. 


Que les loix qui paroiſſent contraires de- 
rivent quelquefois du meme eſprit. 


O va aujourd'hui dans la maiſon d'un 
homme pour Pappeller en jugement; ce- 
la ne pouvoit ſe faire chez les (a) Ro- 
mains. : 

L'appel en jugement Etoit une action 
O violente, & comme une eſpece de 
contrainte par corps (c); & on ne pou- 
voit pas plus aller dans la maiſon d'un 
homme pour Pappeller en jugement, 
2 ne peut aujourd'hui aller contrain- 

e par corps dans ſa maiſon un homme 
qui neſt condamnẽ que pour des dettes 
civiles. 

Les loix Romaines (d) & les ndtres 
admettent également ce principe, _ 
chaque citoyen a ſa maiſon pour aſyle , 
& qu'il n'y doit recevair aucune vio- 
lence. 


(a) Leg. XVIII, ff. de in jus vocando. 

(b) Voyer la loi des douae tables. 

(e) Rapit in jus, Hor, ſat, . C*eſt pour cela quꝰ on 
ne pouvoit appeller en jugement ceux à qui on de- 
voit un certain teſpect. 


(d) Voyer la loi XVIII, & de in jus yoeands, 
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CHAPITRE XI. 


De quelle maniere deux loiæ diverſes peu- 
vent Cre compare es. 


. 


Ex France, la'peine contre les faux 
tẽmoins eſt capitale; en Angleterre , 
elle ne Peſt point. Pour juger laquelle 
de ces deux foix eſt la meilleure, il faut 
ajouter: En France, la queſtion contre 
les criminels eſt pratiquẽe, en Angle- 
terre elle ne Peſt point; & dire encore: 
En France, Paccuſe ne produit point 
ſes tẽmoins, & il eſt tres-rare 8 
2dmette ce que Pon appelle les faits juſ- 
tificatifs; en Angleterre, Pon regoit les 
tẽmoignages de part & d' autre. Les 
trois loix Frangoiſes forment un ſy{teme 
très- liẽ & très- ſuivi; les trois loix An- 
gloiſes en forment un qui ne Peſt pas 
moins. La loi d*Angleterre, qui ne con- 
noit point la queſtion contre les crimi- 
nels , n'a que peu d'eſperance de tirer 


de Paccuſe la confeſſion de ſon crime: 


elle appelle donc de tous cores les tẽ- 
moignages Etrangers , & elle roſe les 
dẽcourager par la crainte d'une peine 


capitale. La loi Francoiſe , quia une ref: 
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| fource de plus, ne craint pas rant d'ina 
timider les temoins ; au contraire, la 
taiſon demande qu'elle les intimide: 
elle n'ẽ coute que les tẽmoins d'une (a) 


part; ce ſont ceux _ produit la partie 
publique; & le deſtin de Vaccuſe dẽ- 
pend de leur ſeul tẽmoignage. Mais en 
Angleterre on regoit les tẽmoins des 
deux parts; & P'affaire eſt, pour ainſi 
dire, diſcutẽe entr'eux ; le faux tẽmoi- 
erase peut donc ètre moins dange- 
reux; PacculE y a une reſſource contre 
le faux tEmoignage , au lieu que la loi 

Frangoife n'en donne point. Ainſi, pour 
juger 2 de ces deux loix ſont les 
plus conformes à la raiſon, il ne faut pas 
comparer chacune de ces loix à chacu- 
ne; il faut les prendre toutes enſemble, 
& les comparer toutes enſemble. 


(4) Par Pancienne juriſprudence Frangoiſe, les 
te moins Etoient ouis des deux parts. Auſſi voit-om , 
dans les établiſſemens de S. Louis, liv, I, ch. vII; 
que la peine contre les faux temoins en jultice Exoin 
-PEcuniaire, ; 
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:CHAPITRE XIL 


Que les loix qui paroiſſent les memes ; 
ſont reellement quelquefois differentes. 


L. x s loix Grecques & Romaines puniſ- 
ſoient le (a) receleur du vol comme le 
voleur: la loi Frangoiſe fait de meme. 
Celles-là Etoient raiſonnables, celle-ci 
ne Peſt pas. Chez les Grecs & chez les 
Romains, le voleur Erant condamne A 
une peine pEcuniaire , il falloit punir le 
receleur de la meme peine : car tous 
homme qui contribue be quelque fagon 
que ce ſoit à un dommage, doit le rẽpa- 
rer. Mais, parmi nous, la peine du vol 
Etant capitale, on n'a pas pu, fans ou- 
trer les choſes, punir le receleur com- 
me le voleur. Celui qui regoit le vol 
peut en mille occaſions le recevoir inno- 
cemment; celui qui vole eſt toujours 
coupabie : Pun empeche la conviction 
d'un crime deE,a commis, Pautre com- 
met ce crime: tout eſt paſſif dans l'un, 
il y a une action dans l'autre: il faut que 
le voleur ſurmonte plus d' obſtacles, & 


(a) Leg. I. ff. de receptatoribus- 
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que ſon ame ſe roidiſſe plus longtemps 
contre les loix. | 
Les juriſconſultes ont ẽtẽ plus loin : 
ils ont regarde le receleur comme plus 
odieux (a) que le voleur ; car ſans eux, 
diſent-ils , le vol ne pourroit ètre cachE 
long-temps. Cela, encore une fois, pou- 
voit Etre bon, quand la peine Etoit pe- 
cuniaire ; i] s'agiſſoit d'un dommage , & 
le receleur Etoit ordinairement_plus en 
Etat de le rẽparer: mais la peine deve- 
nue capitale, il auroit fallu ſe regler ſur 
d'autres principes. 


(a) Leg. I, ff. de receptatoribus. 


CHAPITRE XIII. 
Oi il ne faut point ſeparer les loiæ de Vob= 


jet pour lequel elles ſont faites. Des 
loix Romaines ſur le vol. | 


L ORSQUE le voleur Etoit furpris avec 
la choſe vole, avant qu'il Petit porte 
dans le lieu on il avo't rẽſolu de la ca- 
cher, cela Etoit appelle chez les Ro- 
mains un vol manifcſte; quand le voleur 
nꝰẽtoit dEcouvert qu'apres, c'Etoit un 
vol non manifeſte. | 

La loi des duuze tables ordonnoit 


% 
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que le voleur manifeſte fut battu de ver- 
ges, & rẽduit en ſervitude, s'il ẽtoit 
pubere; ou ſeulement battu de verges, 
gi] ẽtoiĩt impubere: elle ne condam- 
noit le voleur non manifeſte qu' au 
aiement du double de la choſe volẽe. 
Lorſque la loi Porcia eùt aboli Puſa- 
ge de battre de verges les citoyens , & 
de les rEduire en ſervitude, le voleur 
manifeſte fur condamne au (a) quadru- 
le, & on continua A punir du double 

þ voleur non maniteſte, | 
Il paroit bizarre que ces loix miſſent 
une telle difference dans la qualité de 
ces deux crimes, & dans la peine qu'el- 
les infligeoient : en effet, que le voleur 
füt ſurpris avant, ou après avoir portẽ 
le vol dans le lieu de ſa deſtination, 
c' ẽtoit une circonſtance qui ne chan- 
geoit point la nature du crime. Je ne 
ſcauro's douter que toute la thEorie des 
loix Romaines ſur le vol ne fit tire 
des inſtitutions Lacedemoniennes. Ly- 
curgue , dans la vue de donnera ſes ci- 
toyens de Padreſſe, de la ruſe & de 
Pactivite, voulut qu'on exergat les en- 
fans au larcin, & qu'on fouertat rude- 


(a) Voyer ce que dit Faverinus ſur Aulugelle; 
Jive XX, ch. 1. a | 
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ment ceux qui s'y laiſſeroiĩent ſurpret- 
dre: cela ẽtablit chez les Grecs , & en- 
ſuĩte chez les Romains, une grande dif- 
ference entre le vol manifeſte, & le vol 
non manifeſte (a). 

Chez les Romains, Peſclave quĩ avoit 
vole Etoit précipité de la roche Tar- 
peienne. La, il n'etoit point queſtion 
des inſtitutions LacedEmoniennes ; les 
loix de Lycurgue ſur le vol wavoient 
point étẽ faites pour les eſclaves; c'E- 
toit les ſuivre que de s' en Ecarter en ce 
point. 

A Rome, lorſqu' un impubere avoit 
EtE ſurpris dans le vol, le preteur le fai- 
ſoit battre de verges à ſa volonte, com- 
me on faiſoit a Lacẽdẽmone. Tour ceci 
venoit de plus loin. Les LacedEmoniens 
avoient tire ces uſages des Cretois ; & 
Platon (b), qui veut prouver que les 
inſtitutions des Cretois Etoient faites 
pour la guerre, cite celle ci: » la facul- 
» tẽ de ſupporter . la douleur dans les com- 
» bats particuliers, & dans les larcins qui 
» obligent de ſe cacher, « 

Comme les loix civiles dẽpendem 


(a) Conferex ce que dit Plutargue , vie de Lycur- 

e, avec les loix du digefte, au titre de furtis; & 
- inſtitutes, live IV, tit 1, $« 4 22 & 3. 

(b) Des loix, Live I. 
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des loix politiques, parce que c'eſt tou- 
jours pour une ſociẽtẽ qu'elles ſont fai- 
tes, i ſeroit bon que, quand on veut 
porter une loi civile d'une nation chez 
une autre, on examinart auparavant fi 
elles ont toutes les deux les memes 
Inſtitutions & le meme droit politi- 
que. 
ſerent des Crẽtois aux Lacẽdẽmoniens, 
comme elles y paſſerent avec le gouver- 
nement & la conſtitution meme , ces 
loix furent auſſi ſenſẽes chez un de ces 
peuples qu'elles Petoient chez l'autre. 

iat * 4 de Lacẽdẽmone elles fu- 
rent portees a Rome, comme elles n'y 
trouverent pas la meme conſtitution, 
elles y furent toujours Etrangeres , & 
n*eurent aucune liaiſon avec les autres 
loix civiles des Romains. 


Ainſi , lorſque les loix ſur le vol paſ- 


——— —2— — * 
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CHAPITRE XIV. 


Quil ne faut point ſeparer les loix , des 
circonſtances dans leſquelles elles ons 
ete faite. | 


U x E loi d' Athènes vouloit que, lorſ- 
que la ville Etoit aſſiẽgẽe, on fe mourir 
tous les gens inutiles (a). C' ẽtoit une 
abominable loi politique, qui Etoit une 
| ſuite d'un abominable droit des gens. 
Chez les Grecs, les habitans d'une ville 
priſe perdoient la liberté civile, & 
Etoient vendus comme eſclaves. La 
priſe d'une ville emportoit ſon entiere 
deſtruction; & c'eſt Porigine non ſeu- 
lement de ces dẽfenſes opiniatres & de 
ces actions dẽ naturẽes, mais encore de 
ces loix atroces que Pon fit quelque- 
fois. | 

Les loix (b) Romaines vouloient que 
les .mEdecins puſſent ètre punis pour 
leur negligence ou pour leur imperitie. 
Dans ces cas, elles condamnoient a la 
deportation le médecin d'une condi- 


(a) Inutilis æta t occidatur , Syrian in Hermog. 
(b) La loi Cornelia, de ſicariis ; inſtitut. live LV ; 
tit. 33 de lege Aguilid, 5. 7. 
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tion un peu relevẽe, & a la mort ce- 
lui qui Etoir d'une condition plus baſſe. 
Par nos loix, il en eſt autrement. Les loix 
de Rome n'avoient pas été faites dans 
les memes circonſtances que les nôtres: 
| a Rome, s'ingẽroit de la médecine qui 
vouloit ; mais, parmi nous, les médecins 
ſont obligẽs de faire des Etudes, & de 
prendre certains grades; ils ſont done 
cenſẽs connoitre leur art. 


[75.0 BESS — — — — 
CHAPITRE XV. 
Cuil eſt bon quel guefois qu'une loi ſe cor- 


rige elle- meme. 


L A loi des douze tables (a) permets 
mettoit de tuer le voleur de nuit, auſſi 
bien que le voleur de jour, qui, ẽtant 
pourſuivi, ſe mettoit en defenſe : mais 
elle vouloir que celui qui tuoit le vo- 
leur (b) criat & appellar les citoyens; 
& C'eſt une choſe que les loix qui per- 
mettent de ſe faire juſtice ſoi-meme 


doĩ vent toujours exiger. C'eſt le cri de 


Vinnocence , qui, dans le moment de 
action, appelle des tEmoins , appelle 


(a) Voyez la loi IV, ff. ad leg. Aquil. ; 
(b) Ibid. Yoyex le décret de Taſſillon, ajoutE à la 


loi des Bavarois, de populgribus leg. at. 
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des juges. Il faut que le peuple prenne 
connoiflance de Faction, & qu'il en 
prenne connoiſſance dans le moment 
qu'elle a ẽté faite; dans un temps ou 
tout parle, Pair, le viſage , les pal 
ſions , le ſilence, & ou chaque pa- 
role condamne ou juſtifie. Une loi qui 
peus devenir ſi contraire a la ſuretẽ 
& à la liberté des citoyens , doit Ctre 


2 


exẽcutẽe dans la preſence des citoyens. 


+ 


— —e 
CHAPITRE XVI. 
Choſes d obſerver dans la compoſition des 


loiæ. 


Crux qui ont un gẽgjie aſſez ẽtendu 
pour pouvoir donner des loix a leur na- 
tion ou à une autre, doivent faire de 
certaines attentions ſur la maniere de les 
former. 
Le ſtyle en doit ᷑tre concis. Les loix 
des douze tables ſont un -modele de 
preciſion : les enfens les (a) apprenoient 
ar cœur. Les noyelles de Juſtinien ſont 
m diffuſes, qu'il fallut les abreger (b). 
Le ſtyle des loix doit etre ſimple; 
(a) Ur carmen neceſſarium, Ciceron de legibus, 
159 Ten Vouvrage @Irnerius, 
Pexpreſſion 


* 
” 


Fg 
* 
* a4 
#* # 
= 


LI v. XXIX. Cn a». XVI. 429 
Fexpreſſion directe &entend toujours 
mieux que Pexpreflion reflechie. Il n'y 
a point de cn dans les loix du bas 
empire; on y fait parler les princes com- 
me des rhẽteurs. Quand le ſtyle des loix 
eſt enfle, on ne les regarde que comme 
un ouvrage d' oſtentation. 1 

Il eſt eſſentiel que les paroles s loix 
rẽveillent chez tous les hommes les mè- 
mes idees. Le cardinal de (a) Richelieu 
convenoit que l'on pouvoit accuſer un 
miniſtre devant le roi; mais il vouloit 
que l'on füt puni fi les choſes qu'on 
prouvoit n ẽtoient pas conſidẽrables: ce 
; devoit empècher tout le monde de 

ire quelque verite que ce fut contre 
lui, puiſqu'une choſe conſiderable eſt 
enticrement relative, & que ce qui eſt 
conſiderable pour quelqu'un ne Peſt pas 
pour un autre. 

La loi d' Honorius punifſoit de mort 
celui qui achetoit comme ſerf un affran- 
chi, ou qui auroit voulu (b) Pinquieter. Il 
ne falloit point ſe ſervir d'une expreſſion | 
ſi vague : Vinquittude que Von cauſe à 'F 


(a) Teſtament politique. 


(b) Aut gqualibet manumiſſione donatum inquietare 
voluerit. — au code Théodoſien, dans le 
premier tome des auyres du pere Sirmond, p. 737. 


Tome III. „ 
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un homme depend entifrement du d& 
gre de ſa ſenſibilité. 

Lorſque la loi doit faire quelque ve- 
xation, il faut, autant qu'on le peut, 
Eviter de la faire à prix d' argent. Milles 
cauſes changent la valeur de la mon- 
noie; & avec la meme dEnomination , 
on n'a plus la meme choſe. On fſcait 
Phiſtoire de cer impertinent (a) de Ro- 
me, qui donnoit des ſoufflets à tous 
ceux qu'il rencontroit, & leur faiſoit 
preſenter les vingt-cinq ſous de la loi 
douze tables. | 

Lorſque, dans une loi, l'on a bien fi- 
xẽ les idées des choſes, il ne faut point 
revenir à des expreſſions vagues. Dans 
Pordonnance eriminelle de (b) Louis 
XIV, apres qu'on a fait Penumeration 
exacte des cas royaux, on ajoute ces 
mots: » Et ceux 3 de tous temps les 
» juges royaux ont jugé; « ce qui fait 

rentrer 22— Tarbitraire dont on venoit 
de ſortir. | 

Charles II (e) dit qu'il apprend que 
des parties font appel, trois, quatre & 
(a) Aulugelle, liv. XX, ch. 1. 


(b) On trouve, dans le procès - verbal de cette or- 
donnance, les morifs que Pon eut pour cela. 


(e) Dans ſan erdonuance de Montel-kes Tours, 
Lan 1453. | 
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fix mois après le jugement, contre la 
coutume du royaume en pays coutu- 
mier: il ordonne qu'on appellera incon- 
unent, a moins qu'il n'y ait fraude ou 
dol du procureur (a), ou qu'il n'y ait 
grande & évidente cauſe de relever 
Pappellant. La fin de cette loi derruir 
le commencement; & elle le detruifir 


fi bien, que dans la ſuite on a appelle 


pendant trente ans (Y. 

La loi (c) des Lombards ne veut pas 
qu'une femme qui a pris un habit de re- 
ligieuſe, quoiqu'elle ne ſoit pas conſa- 
eree , puiſſe ſe marier : » car, dit- elle, 
fi un Epoux qui a engage a lui une fem- 
me ſeulemement par un anneau, ne peut 
pas fans crime en Epouſer une autre, a 
plus forte raiſon PEpoule de dieu ou de 

. ſainte vierge.... « Je dis que, dans les 
loix, il faut raiſonner de la realite a la 
rEalitE ; & non pas de la realitE à la fi- 

ure, ou de la figure a la realite, 

Une loi (d) de Conſtantin veut que 
le tẽmoignage ſeul de Peveque ſuffiſe, 

(a On pouvoit punir le procureur, ſans qu'il fax 
neEceſlaire de troubler Pordre public. | 
(b) L*ordonnance de 1667 a fait des reglemens Ne 

deſſus. N 

(c) Liv. II, tit. 37. 


(d) Dans l'appendice da P. Sir mond an code Theead 
doſien, tome 1, x 
Th 
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{ans ouir d'autres tEmoins. Ce prince 

prenoit un chemin bien cout; il jugeoir 

des affaires par les perſonnes, & des 
perſonnes par les dignites, | 
| | Les loix ne doivent point Etre ſubti- 

les ; elles ſont faites pour des gens de 
mediocre entendement: elles ne ſont 
point un art de logique, mais la raiſon 
| ſimple d'un pere de famille. 

Lorſque, dans une loi, les exceptions, 
limitations, modifications, ne ſont point 
nẽceſſaires, il vaut beaucoup mieux n'en 
point mettre; de pareils details jettent 

dans de nouveaux details. 

Il ne faut point faire de changement 
dans une loi, fans une raiſon ſuffiſante. 
Juſtinien ordonna qu'un mari pourroit 

Etre rẽpudiẽ, ſans que la femme perdit 
fa dot, ſt pendant deux (a) ans il n'a- 
voit pu conſommer le mariage. Il chan- 
gea ſa loi, & donna trois ans (b) au pau- 
vre malſheureux. Mais, dans un cas pa- 
reil, deux ans en valent trois , & trois 
n'en valent pas plus que deux. 

Lorſqu'on fait tant que de rendre 
raiſon d'une loi, il faut que cette rai- 


(a) Leg I, cod. de repudiis. 
(0) Voyez Pautentique ſed hodi?, au cod. de re 
ut 11. 
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fon ſoit digne d'elle. Une loi (a) Ro- 
maine decide qu'un aveugle ne peut pas 
plaider , parce qu'il ne voit pas les or- 
nemens de la magiſtrature. Il faut Pavoir 
fait exprès, pour donner une ſi mau- 
Viaiſe raiſon, quand il Sen préſentoit 
tant de bonnes. 

Le juriſconſulte (b) Paul dit que Ven- 
fant nait parfait au ſeptieme mois, &. 
que la a des nombres de Pythago- 
re ſemble le prouver. Il eſt ſingulier 
qu'on juge ces choſes ſur la raiſon des. 
nombres de Pythagore. 

Quelques juriſconſultes Frangois ont 
dit que, lorſque le roi acqueroit 2 
pays, les égliſes y devenoient ſujettes 
au droit de regale , parce que la courons 
ne du roi eſt tonde. Je ne diſcuterai - 
point ici les droits du roi, & ſi dans ce 
cas la raiſon de la loi civile ou ecclẽ- 
ſiaſtique doit cẽder a la raiſon de la lot 
politique: mais je dirai que des droits ſi 
reſpectables doivent Etre dẽfendus par 
des maximes graves. Qui a jamais vu: 
fonder ſur la figure d'un ſigne d'une di- 
gnité, les droits reels de cette dignjs- 
tf 

5 — ut rg IV, tit: K 


— - 
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Davxila (a) dit que Charles IX fut des 
clare majeur au parlement de Rouen à 
quatorze ans Commences , parce que les 
loix veulent qu'on compte le temps du 
moment au moment, lorſqu'il s'agit de 
la reſtitution & de Padminiſtration des 
biens du pupile: au lieu qu'elle regarde 
Pannee commencee comme une anne 
complette, lorſqu'il s'agit d'acquẽrir 
des honneurs. Je Wai garde de cenſu- 
rer une diſpoſition qui ne parolt pas avoir 
eu juſqu'ici Pinconvenient ; je diraĩ 
ſeulement que la raiſon alleguee par le 
chancelier * PHöôpital n'etoit pas la 
vraie: il Sen faut bien que le gouver- 
nement des peuples ne foit qu'un hon 
neur. 5 
En fait de preſompridn , celle de la 
Joi vaut mieux que celle de Phomme. 
Laloi Francoiſe regarde (b) comme frau- 
duleux tous les actes faits par un mar- 
chand dans les dix jours qui ont prẽcẽdẽ 
fa banqueroute: Ceft la prẽſomption 
de la loi. La loi Romaine infligeoit des 
peines au mari qui gardoit ſa femme 
_ Padultere, a moins qu'il n'y füt 
determinẽ par la crainte de PEvEnement 


(a) Della guerra civile di Francia, pag. 46. 
E Elle eſt da mois de novembre 2, oa. 
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d'un procès, ou par la negligence de 
fa propre honte; & c'eſt la prẽ ſomption 
de Phomme. II falloit que le juge prẽ - 
ſumart les motifs de la conduite du mari, 
& qu'il ſe dẽterminãt ſar une maniere de 
penſer tres-obſcure. Lorſque le juge 
preſume, les jugemens deviennent arbi- 
traires; lorſque la loi preſume, elle don- 
ne au juge une regle fixe. | 

La loi de Platon (a), comme Pai dit, 
vouloit qu'on punit celui qui ſe tueroit, 
non = pour Eviter Pignominie, mais 

par foibleſſe. Cette loi ẽtoit vicieuſe , 
en ce que, dans le ſeul cas oh Pon ne 
pouvoit pas tirer du crimine] Paveu du 
motif qui Pavoit fait agir, elle youloir 
que le juge ſe determinir ſur ces motifs. 

Comme les loix inutiles affoibliſſent 
les loix nEceflaires, celles qu'on peut 
Eluder affoiblifſent la IlEgiſlation. Une 
loi doit avoir ſon effet, & il ne faut pas 
permettre d'y deroger par une conven- 
tion particuliere. . 

La loi Falcidie ordonnoit, chez les 
Romains , que Pheritier cut toujours la 
quatriEme partie de Pheredite : une au- 
tre (b) loi permit au teſtateur de dẽfen- 


(4) Liv. IX des loix. 
Pn Ceſt Pautkentique , ſed cùm refatar; 


| | ” 
| 
| 
| 


nnn 
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dre A Pheritier de retenir cette quatrit 
me partie: C'eſt ſe jouer des loix. La 
loi Falcidie devenoit inutile : car, ſi le 
teſtateur vouloit favoriſer ſon heritier , 
celui-ci n'avoit pas beſoin de la loi Fal- 
cidie; & sil ne vouloit pas le favoriſer 
il lui dẽfendoit de ſe ſervir de la loi Fal- 
cidie. 855 

Il faut prendre garde que les loix 
ſoient congues de maniere qu'elles ne 
choquent point la nature des choſes. 
Dans la proſcription du prince d'Oran- 
ge, Philippe IE promet a celui qui le 
tuera de donner à lui, ou a ſes heritiers , 
vingt-cinq mille Ecus & la nobleſſe; & 
cela en parole de roi, & comme ſervi- 
teur de dieu. La nobleſſe promiſe pour 
une telle action! une telle action ordon- 


ne en qualité de ſerviteur de dieu k 


Tout cela ren verſe Egalement les idẽes 
de Fhonneur, celles de la morale, & 
celles de la religion. 

Il eſt rare qu'il faille dEfendre une 
choſe qui n'eſt pas mauvaiſe, ſous prẽ- 
texte de quelque perfection qu'on ima- 
gine. | | 

II faut dans les loix une certaine can- 


deur. Faites pour punir la mEchancetE 


des hommes, elles doivent avoir elles- 
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Memes la plus grande ingocence. On 
peut voir = la loi (a) des Wiſigoths 

cette requete ridicule, par laquelle on 
fit obliger les Juifs a manger toutes les 
choſes appretees avec du cochon, pour- 
vu qu'ils ne mangeaſſent pas du cochon 
meme. C' ẽtoit une grande cruautẽ: on 
les ſoumettoit à une loi contraire a la 
leur; on ne leur laiſſoĩt garder de la leur 
que ce qui pouvoit Etre un ſigne poug 
les reconnottre. 


(a) Liv. XII, tit. 2, $. 16. 
——— . — 
CHAPITRE XVII. 


Mauvaiſe maniere de donner des loixs 


L xs empereurs Romains manifeſtoientg 
comme nos princes leurs volontes par 
des decrets & des Edits : mais ce que 
nos princes ne font pas, ils permirent 
que les juges ou les particuliers, dans 
leurs différends, les interrogeaſſent par 
lettres; & leurs rẽponſes Etoient appel- 
lees des reſcripts. Les decretales des 
papes ſont, a ee parler, des 
reſcripts. On ſent que c'eſt une mau- 
vaiſe ſorte de legiſlation. Ceux qui de- 


mandent aipki des lojx ſont de mauvais 
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guides pour. le lEgiſlateur; les faits ſonk 
toujours mal expoſes. Trajan, dit Jules 
Capitolin (a), refuſa ſouvent de don- 
ner de ces ſortes de reſcripts, afin qu'on 
n'Etendit pas à tous les cas une deciſion 
& ſouvent une faveur particuliere. Ma- 
erin (b) avoit rẽſolu d'abolir tous ces 
reſcripts; il ne pouvoit ſouffrir qu'on 
Tegardat comme des loix les rẽponſes 
de Commode, de Caracalla, & de tous 
ces autres princes pleins d'impéritie. 
Juſtinien penſa autrement, & il en rem- 
plit ſa compilation. 

Je voudrois que ceux qui liſent les 
Ioix Romaines — bien ces 
fortes d'hypothèſes d' avec les ſẽnatus- 
conſultes, les plẽbiſcites, les conſtitu- 
tions genẽrales des empereurs, & toutes 
Jes loix fondèes ſur la nature des cho- 
ſes, ſur la fragilité des femmes, la foi- 
bleſſe des mineurs, & Purilite publique. 


te) voyex Jules Capitolin, in Macrina. 
Y 1bids 
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CHAPITRE XVIII. 
Des idees d uniformite. 


Ir y a de certaines idees d'uniformite 
qui Riſident quelquefois les grands eſ- 
prits (car elles ont touchẽ Charlemag ie), 
mais qui frappent infailliblemenc les 
3 Ils y trouvent un genre de per- 
ection qu'ils reconnoiſſent, parce qu'il 
eſt impoſſible de ne le pas decouvrir 3 
les memes poids dans la police, les mè- 
mes meſures dans le commerce, les mè- 
mes loix dans PFetat, la meme religion 
dans toutes ſes parties. Mais cela eſt-il 
toujours à propos, fans exception! Le 
mal de changer eſt- il toujours moins 
eg que le mal de ſouffrir ? Et la gran- 


eur du genie ne conſiſtero't-elle pas 


mieux a ſgavoir dans quel cas il faut Pu- 


niformité, & dans quel cas il faut des 
differences? A la Chine, les Chinois 


ſont gouvernes par le ceremonial Chĩ 


nois , & les Tartares, par le cErEmonial 
Tartare : c'eſt pourtant le peuple du 
monde qui a le plus la tranquillitẽ pour 
objet. Lorſque les citoyens ſuivent les 
mea qu'importe qu' ils ſuivent la me 
me 
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CHAPITRE XIX. 
20% Des legiſlateurs. Wt 
A txr$roTE vouloit ſatisfaire, tan? 
tor ſa jalouſie contre Platon, tantòt ſa 
aſſion pour Alexandre. Platon Etoit 
indigné contre la tyrannie du peuple 
d' Athènes. Machiayel Etoit plein de 
ſon idole, le duc de Valentinois. TRo- 


mas More, qui parloit plutôt de ce qu'il 


avoit lu que de ce qu'il avoit penſé, 
vouloit (a) gouverner tous les Etats 
avec la ſimplicitẽ d'une ville Grecque. 
Arrington ne voyoit que la rẽpublique 
d'Angleterre, pendant qu'une foule 
d' ẽcrivains trouyoient le deſordre par- 
tout ou ils ne voyoient point de cou 
ronne. Les loix rencontrent toujours les 
paſſions & les prejuges du legiſlateur, 
Quelquefois elles paſſent au travers, & 
s' y teignent; quelquefois elles y reſtent, 
& ſi incorporent. | 


1 (a) Dans ſon Utopie. 
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